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Avant-propos

Cette édition de Les recherches en politique commerciale abor­
de le thème de la productivité des exportateurs. Dans le but 
d’explorer ces questions, le ministère des Affaires étrangères et 
du commerce international (MAECI) a organisé une conférence 
sur la dynamique des exportateurs et la productivité, le 27 mars 
2009. Le présent recueil est inspiré des discussions qui ont eu 
lieu à cette occasion.

Dans la lignée des travaux récents en économie internationa­
le consacrés à l’analyse au niveau de l’entreprise ou des pro­
duits, plusieurs études réunies dans cet ouvrage explorent les 
fondements microéconomiques de la relation qui existe entre 
l’engagement sur le marché international - par le biais du com­
merce ou de l’investissement étranger direct - et la croissance 
de la productivité. Elles mettent en relief l’importance de la par­
ticipation au marché international pour la prospérité du Canada 
et les obstacles que doivent surmonter les entreprises pour réus­
sir une percée sur les marchés étrangers et s’y maintenir par la 
suite; elles soulignent aussi la contribution que les mesures de 
soutien offertes dans le cadre des programmes du secteur public 
peuvent faire pour aider les entreprises à prendre pied sur les 
marchés étrangers - notamment par une première évaluation 
économétrique de l’effet sur la performance à l’exportation au 
niveau de l’entreprise des services de promotion des exporta­
tions offerts par le Service des délégués commerciaux du minis­
tère des Affaires étrangères et du Commerce international du 
Canada (MAECI).

Le présent ouvrage poursuit la tradition de faire partager à la 
communauté plus vaste des chercheurs et au public intéressé les 
résultats des travaux de recherche sur les politiques en matière 
de commerce et d’investissement menés au sein même du 
MAECI, pour le compte de celui-ci ou avec sa collaboration. 
Lancé en 2001 en réponse au Projet de recherche sur les politi­
ques - un effort pangouvememental visant à recréer et à déve­
lopper la capacité de recherche du gouvernement - la collection
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Les recherches en politique commerciale en est à son neuvième 
volume.

Les éditions précédentes ont suivi l’évolution de la politique 
de commerce et d’investissement, abordé des questions 
d’actualité en économie internationale, par exemple la libérali­
sation du commerce des services et les chaînes de valeur mon­
diales, et de diffuser des travaux de recherche et d’analyse réali­
sés au gouvernement du Canada sur divers aspects de politique 
commerciale et de la mondialisation de l’économie en général, 
dont une édition spéciale intitulée L’ALENA : déjà dix ans, pa­
rue en 2005.

En publiant le présent ouvrage, Affaires étrangères et 
Commerce international Canada souhaite continuer à contribuer 
activement au développement et à la diffusion des connaissan­
ces sur le rôle du commerce et de l’investissement international 
dans l’économie canadienne et dans l’économie mondiale de 
façon plus générale, tout en participant au développement de la 
capacité de recherche du Ministère et au renforcement des liens 
avec la communauté des chercheurs professionnels et universi­
taires dans le domaine du commerce international.

Patricia Fuller 
Économiste en chef 

Affaires étrangères et Commerce international Canada

Ottawa 
Juin 2010
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Dynamique des exportateurs et 
productivité : 

aperçu de la rédaction
Dan Ciuriak

La question des liens entre la croissance économique et la liber­
té des échanges et des investissements internationaux a long­
temps été débattue.

La théorie classique du commerce promet des gains 
d’efficience aux nations qui adhèrent au partage international du 
travail, mais non nécessairement des taux de croissance supé­
rieurs. L’avènement de la théorie de la croissance endogène a été 
source de modèles qui promettent bel et bien une croissance su­
périeure aux économies plus ouvertes (Romer, 1990). Dans ces 
modèles, le commerce stimule une évolution technologique géné­
ratrice de croissance par un meilleur rendement de l’innovation 
et/ou par une facilitation de l’absorption des technologies 
conçues à l’étranger (par des extemalités sur le plan du savoir)1, 
considération particulièrement importante dans le cas des éco­
nomies de moindre taille.

Dans un certain nombre d’études, on a cherché à démontrer 
la justesse empirique de ce lien entre l’ouverture et la croissance 
de l’économie en se fondant sur des comparaisons entre pays : 
Sachs et Warner (1995), Edwards (1998), Frankel et Ro­
mer (1999), Dollar et Kraay (2002), Wacziarg et Welch (2003), 
etc. On a contesté pour des raisons d’ordre méthodologique les 
affirmations de ces études — qui ont eu de l’influence — quant 
à l’existence d’un rapport général entre les gains d’ouverture et

1 L’étude de 1990 de Paul Romer sous le titre « Endogenous Techno­
logical Change » fait directement le lien entre l’intégration internationale et 
un régime supérieur de croissance. Rivera-Batiz et Romer (1991) insistent 
sur les effets externes de savoir sur le plan international avec l’intégration 
économique comme moteur.
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les gains de taux de croissance (Rodriguez et Rodrik, 2001 ; Eas­
terly, 2005; Rodriguez, 2007).

Dans une étude plus récente d’Estevadeordal et 
Taylor (2008) qui visait à faire taire la controverse en traitant 
explicitement des diverses critiques formulées, on parvient à 
une conclusion plus étroite selon laquelle la libéralisation tari­
faire qui touche le capital importé et les biens intermédiaires a 
véritablement pour effet d’accélérer la croissance du PIB. Dans 
la plupart des pays, les décideurs n’ont toutefois pas attendu que 
la recherche vienne confirmer cette idée, puisque les pressions 
des entreprises amenaient depuis longtemps les gouvernements 
à abaisser les tarifs sur les biens d’équipement et les apports 
industriels. Au Canada, on a franchi le dernier pas dans le bud­
get de 2010 et simplement éliminé tous les tarifs.

Cela ne clôt peut-être pas la question néanmoins. Ces derniè­
res années, la compréhension du rôle du commerce et de 
l’investissement dans la croissance économique s’est nettement 
enrichie grâce à de nouvelles analyses théoriques et empiriques 
fondées sur une reconnaissance expresse de l’hétérogénéité des 
entreprises.

C’est la « nouvelle nouvelle » théorie du commerce interna­
tional qui sert de cadre théorique à cet ensemble de travaux de 
recherche (Melitz, 2003). Dans ces études, on évoque la coexis­
tence dans la même industrie d’entreprises d’une taille très varia­
ble et ayant toutes sortes de niveaux de productivité. Des produits 
de différentes qualités coexistent sur les mêmes marchés. Les 
entreprises assument les coûts irrécupérables de l’introduction de 
leurs produits sur les marchés extérieurs lorsqu’elles ont à re­
cueillir des renseignements sur les débouchés, à repérer 
d’éventuels partenaires de l’étranger, à tenir compte des prescrip­
tions réglementaires des pays, à mettre en place des réseaux de 
distribution et de service après-vente, etc. Les entreprises qui 
s’implantent ont aussi à faire face à des perspectives incertaines 
de réussite sur les marchés étrangers. Les entreprises « entran­
tes » connaissent moins les débouchés que les entreprises déjà 
implantées et connaissent aussi moins les mandataires ou les par­
tenaires locaux auxquels elles devront recourir (asymétrie de 
l’information). Les conditions macroéconomiques internationales
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avec les cycles économiques et les taux de change réels se carac­
térisent tant par leur irrégularité que par des conditions de désé­
quilibre persistant susceptibles de nuire à la rentabilité des entre­
prises sur les marchés extérieurs. C’est pourquoi les entreprises 
peuvent parfois se tenir loin de l’investissement et du commerce 
à l’étranger ou s’implanter sur moins de marchés qu’elles ne 
pourraient idéalement en desservir. En fait, seules les entreprises 
dont la productivité est relativement élevée peuvent absorber les 
coûts d’implantation sur les marchés d’exportation, et il n’y a que 
les plus productives qui pourront assumer les coûts encore supé­
rieurs de l’investissement à l’étranger, tout en protégeant leur 
rentabilité sur de tels marchés. Ajoutons que le mouvement 
d’entrée et de sortie sur les divers marchés extérieurs — qui se 
situe à la « marge extensive »— est ample. C’est là un grand 
facteur déterminant pour la croissance générale du commerce 
d’un pays, au même titre que l’évolution des ventes des exporta­
teurs en place de produits établis sur des marchés établis (mou­
vement qui se situe à la « marge intensive »).

Par ailleurs, la plus grande disponibilité de vastes ensembles 
de données au niveau des entreprises a permis aux chercheurs 
de nous éclairer sur la dynamique dont font état à ce niveau les 
mesures globales de rendement national du commerce et de 
l’investissement, sur l’importance quantitative des canaux par 
lesquels le commerce et l’investissement influent sur la capacité 
productive d’une économie nationale et sur l’efficacité des poli­
tiques publiques agissant sur la présence active des entreprises à 
l’exportation.

C’est pour l’examen de ces progrès de la recherche que le mi­
nistère des Affaires étrangères et du Commerce international a 
tenu le 27 mars 2009 une conférence sur le thème « Dynamique 
des exportateurs et productivité ». La présente édition de « Les 
recherches en politique commerciale » comprend les études pré­
sentées à cette occasion et développées depuis.

Le présent chapitre donne un aperçu thématique des conclu­
sions de ces études. Selon la structure adoptée pour ce recueil, il 
sera question tour à tour de la dynamique et de la productivité 
des exportateurs, de l’efficacité des programmes de promotion
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du commerce et de la dynamique du commerce et de 
l’investissement au Canada.

Dynamique des exportateurs et productivité

Dans leur étude « Dynamiques du marché d’exportation et pro­
ductivité au niveau de l’établissement : impact des réductions 
tarifaires et des cycles des taux de change », John Baldwin et 
Beiling Yan examinent en quoi la libéralisation des échanges et 
la variation des taux de change réels influent sur les entrées et 
les sorties sur les marchés d’exportation et sur la productivité au 
niveau des établissements.

Il suffit d’un coup d’œil jeté sur les données au niveau des en­
treprises pour s’apercevoir que les entreprises qui exportent et 
celles qui ne le font pas diffèrent largement dans leurs caractéris­
tiques mesurables, les entreprises exportatrices étant générale­
ment plus grandes, plus productives et plus novatrices. La ques­
tion qui revient invariablement dans les études spécialisées est de 
savoir si cette supériorité est une conséquence du fait 
d’exporter— c’est-à-dire d’« apprendre en exportant» ou 
d’avoir accès aux économies d’échelle que permet la desserte de 
marchés plus étendus — ou si le fait d’exporter est consécutif à 
ce résultat supérieur. En d’autres termes, les bonnes entreprises 
sont-elles exportatrices par « autosélection » et les entreprises 
plus faibles non exportatrices pour la même raison?

Dans le sens même du consensus qui se dégage, Baldwin et 
Yan constatent que l’autosélection joue un grand rôle dans 
l’activité exportatrice au niveau des entreprises et que « les éta­
blissements qui ont une plus grande efficience ont aussi une pro­
babilité plus élevée d’entrer sur les marchés d’exportation et une 
probabilité moindre d’en sortir ». En suivant le comportement 
relatif des entreprises après entrée ou sortie sur les marchés 
d’exportation, ces auteurs confortent toutefois la thèse selon la­
quelle l’activité exportatrice favorise la productivité. Précisons 
que, dans un double cadre méthodologique comportant des ré­
gressions à plusieurs variables, un appariement de coefficients de 
propension et une analyse en différences secondes, ces mêmes 
auteurs sont en mesure de démontrer que les établissements qui
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s’implantent sur les marchés d’exportation accroissent d’environ 
4 points leur productivité par rapport à la population dont ils sont 
issus, alors que les établissements qui se maintiennent sur ces 
marchés s’en tirent mieux que les établissements comparables qui 
en sortent, cet avantage étant de 5,7 points dans l’analyse à plu­
sieurs variables et de 7,1 dans l’analyse d’appariement de coeffi­
cients de propension.

Le plan de recherche qu’appliquent Baldwin et Yan leur 
permet aussi d’évaluer si les conditions d’accès aux marchés 
influent sur les probabilités d’entrée ou de sortie sur les marchés 
d’exportation et sur l’ampleur des gains tirés de l’activité expor­
tatrice. Ils observent l’expérience des établissements manufactu­
riers canadiens sur trois périodes aux caractéristiques différentes 
pour l’évolution des tarifs et le mouvement des taux de change 
réels. Dans la première période 1984-1990, la progression de la 
rentabilité à l’exportation qui est amenée par les dégrèvements 
tarifaires négociés dans le cycle de Tokyo est plus que contreba­
lancée par la valorisation du dollar canadien qui monte de 
77 cents américains en 1984 à 86 en 1990. Dans la deuxième 
période 1990-1996, la dévalorisation du dollar canadien qui 
tombe à 73 cents américains s’ajoute comme facteur à de meil­
leures perspectives encore à l’exportation grâce aux allégements 
tarifaires de l’ALE et de l’ALENA. Dans la troisième période 
2000-2006, il y a des coûts à la frontière qui cessent de dimi­
nuer avec la fin des réductions tarifaires des accords de libre- 
échange entre le Canada et les Etats-Unis et avec l’apparition de 
nouveaux coûts du commerce à cause des frictions aux frontiè­
res à la suite des attentats du 11 septembre. Parallèlement, 
l’ample montée d’un dollar canadien qui passe de 67 à 88 cents 
américains de 2000 à 2006 vient fortement entamer la rentabili­
té à l’exportation. Ces trois périodes ont aussi présenté des taux 
très différents de dynamisme sur le marché intérieur. L’état de 
la demande intérieure a été bien plus favorable aux fabricants 
canadiens vers la fin des années 1980 et dans la décennie 2000 
que dans les premières années 1990.

Faisant des événements de ces périodes des expériences na­
turelles, Baldwin et Yan constatent qu’une baisse d’un point du 
dollar canadien accroît d’environ un point les probabilités qu’un
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non-exportateur se mette à exporter. De même, ils constatent 
qu’une augmentation correspondante du taux de change réel fait 
monter les probabilités qu’un exportateur actif se retire des 
marchés d’exportation. Une baisse d’un point des tarifs propres 
influe autant sur l’entrée sur les marchés d’exportation qu’une 
baisse d’un point du dollar.

Fait important, Baldwin et Yan constatent en outre que 
l’évolution de la monnaie a une incidence sur l’avantage général 
en productivité dont jouissent les exportateurs par rapport aux 
non-exportateurs. Le rendement supérieur des exportateurs ca­
nadiens en entrée ou en maintien sur les marchés d’exportation 
s’est encore amélioré dans la période 1990-1996 lorsque le dol­
lar canadien a subi une dévalorisation. L’avantage était cependant 
moindre dans la période 1984-1990 en période de valorisation et 
devait presque entièrement disparaître dans la période 2000-2006 
lorsque notre dollar a connu une ascension encore plus forte.

Les résultats présentés par Baldwin et Yan font voir que la 
dynamique d’entrée et de sortie sur les marchés d’exportation 
qui a pour moteur les variations des cours du change tient une 
grande place comme facteur dans le puzzle de la croissance de 
la productivité au Canada. De même, ils confortent l’argument 
de Baldwin et Lyons (1996) selon lequel les grands déséquili­
bres des taux de change sur de longues périodes entraînent des 
coûts de bien-être économique par effet d’hystérésis dans le 
commerce avec pour conséquence des dislocations industrielles 
et des pertes d’actifs irrécupérables.

L’exposition au commerce international agit de diverses ma­
nières sur la productivité d’une entreprise, notamment en modu­
lant l’échelle et la diversité de sa production, lesquelles sont à 
leur tour d’un grand poids dans les décisions d’ordre technolo­
gique. Dans leur étude « L’impact du commerce et de 
l’adoption de la technologie sur la flexibilité de la production 
dans l’industrie manufacturière canadienne », Alla Lileeva et 
Johannes Van Biesebroeck examinent les économies d’échelle 
et de gamme ou diversification des établissements manufactu­
riers canadiens, l’incidence des choix technologiques sur ces 
aspects et enfin l’influence du commerce sur la sélection de 
technologies de production.
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On suppose normalement que l’activité manufacturière se 
prête bien aux économies d’échelle, du moins initialement, 
puisque l’amortissement des charges fixes sur un plus grand 
nombre d'unités produites vient réduire le prix de revient unitai­
re. A priori, on ne peut cependant dire au juste si l’activité ma­
nufacturière se prête à des économies de diversification. Si les 
produits sont liés ou que les charges générales peuvent être ré­
parties sur plusieurs gammes de produits, de telles économies 
seraient possibles. En revanche, là où l’entreprise accroît sa 
productivité en se spécialisant dans moins de gammes de pro­
duits, des déséconomies de gamme seraient à prévoir. Pour en­
core compliquer le tableau, il pourrait y avoir des économies de 
diversification au niveau de l’entreprise, quelles que soient les 
déséconomies correspondantes au niveau de l’établissement, si 
une partie des dépenses de l’entreprise, en R-D par exemple, 
peuvent être étalées sur des établissements multiples, ainsi que 
le font remarquer Lileeva et Van Biesebroeck. Ce qui est impor­
tant, c’est que les entreprises peuvent choisir des technologies 
plus ou moins « flexibles » qui se révéleront optimales pour 
plus de gammes de produits ou moins.

Ces auteurs constatent que les établissements canadiens 
connaissent généralement des économies d’échelle, mais des 
déséconomies de gamme ou de diversification. L’arbitrage 
échelle-gamme semble un phénomène omniprésent, mais il va­
rie selon le contexte industriel. Dans certains cas, les économies 
d’échelle et la pénalité de la diversification sont importantes en 
valeur absolue. Lileeva et Van Biesebroeck considèrent que, 
dans ce cas, des technologies de production de masse sont en 
cause. Dans d’autres cas, les économies d’échelle et la pénalité 
de la diversification sont modestes, et ce sont alors des « systè­
mes de production flexibles » qui sont en cause. Considérant les 
cas de conversion technologique dans les entreprises, ces au­
teurs livrent des résultats montrant que les anciennes technolo­
gies de production sont plus souples et que les nouvelles sont 
des technologies de production de masse. Ainsi, ces dernières 
auront gagné en importance au fil des ans.

La libéralisation des échanges n’a pas la même incidence sur 
les exportateurs que sur les non-exportateurs. La réduction des
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tarifs américains prévue par les accords de libre-échange entre 
le Canada et les Etats-Unis a à voir avec un recul des économies 
d’échelle disponibles. Lileeva et Van Biesebroeck signalent que 
l’explication pourrait en être l’investissement que doivent 
consentir les établissements canadiens dans les nouvelles tech­
nologies nécessaires à l’obtention éventuelle de ces économies 
d’échelle ou — ce qui serait plus vraisemblable selon eux — le 
simple effet d’une expansion de la production où on exploite et 
épuise les économies d’échelle que permettaient les technolo­
gies existantes. Par ailleurs, la réduction des tarifs canadiens à 
l’importation a eu l’effet inverse sur les industries soutenant la 
concurrence des importateurs. Les établissements des industries 
où les tarifs canadiens ont largement diminué ont vu s’accroître 
les économies d’échelle disponibles, ce qui pourrait s’expliquer 
par l’adhésion à des technologies de production plus souples en 
compensation de la pénalité en productivité qu’impose un vaste 
portefeuille de produits, ou, plus vraisemblablement encore, par 
la constatation que les entreprises en conversion technologique 
passent habituellement à des techniques de production de mas­
se, réduisent l’échelle de leurs activités ou referment l’éventail 
de leurs produits, de sorte que, dans sa diversité, leur production 
convienne à des établissements à moindre échelle.

Les résultats livrés par Lileeva et Van Biesebroeck mettent 
en lumière le rôle du commerce dans son influence sur les choix 
technologiques des entreprises en procédés et redirigent 
l’attention sur le rôle des économies d’échelle dans la producti­
vité et le rôle du commerce dans les décisions de conversion 
technologique pour de meilleures économies d’échelle, thème 
quelque peu négligé dans les études consacrées au commerce 
ces dernières années.

Dans leur étude « L’innovation et la productivité dans les éta­
blissements manufacturiers canadiens », Pierre Therrien et 
Petr Hanel mettent en évidence l’interaction de la productivité et 
du commerce avec l’innovation tant en procédés qu’en produits. 
Cette étude a pour base les recherches qui visent à cerner la fonc­
tion de l’évolution technologique dans la croissance et à com­
prendre les facteurs déterminants de l’innovation.
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Les questions à l’origine de ce mouvement de recherche ont 
d’abord été posées par les études en comptabilité de la croissance 
qui attribuaient un rôle important dans l’essor des pays industriels 
avancés à un terme résiduel de la formule de comptabilité de 
croissance qui avait à voir avec le progrès technique immatériel, 
c’est-à-dire avec l’évolution technologique qui ne s’incarne pas 
dans un équipement nouveau d’un plus grand rendement. Le ra­
lentissement de la croissance de la productivité dans les an­
nées 1970 et 1980 aux États-Unis et dans d’autres pays indus­
triels avancés a fait accorder l’attention en priorité au processus 
d’innovation. On se demandait si ce ralentissement était causé 
par une innovation plus lente et, si tel était le cas, par un retard 
dans des facteurs d’innovation comme la R-D. Les chercheurs en 
innovation ont alors eu comme objectif premier de mesurer avec 
précision les liens entre le mouvement d’innovation et la produc­
tivité et entre les entrées et les sorties de ce processus. Dans les 
études de ce type au niveau des entreprises, la participation au 
commerce n’est qu’une des caractéristiques à prendre en compte 
dans le cas de l’entreprise pour dégager de bonnes estimations 
des liens en question. S’il s’agit d’une analyse du commerce, le 
rôle de cette même participation constitue, bien sûr, le grand fac­
teur à examiner.

Cet ensemble d’études spécialisées traite de la question de 
l’autosélection, mais dans ce cas il s’agit de l’autosélection en 
innovation. Therrien et Hanel appliquent la version élargie d’un 
modèle de l’OCDE reposant sur un cadre conçu par Crépon, 
Duguet et Mairesse (1998) et qui consiste en un système à trois 
degrés avec quatre équations récursives. Au premier stade, on 
modélise la décision de l’entreprise de participer à la R-D et, 
compte tenu de V autosélection en innovation, les ressources 
consacrées à cette activité. Au deuxième degré, on estime 
l'incidence des facteurs de R-D sur l’innovation dans une mesu­
re par les ventes de produits novateurs. Au troisième degré, on 
estime enfin l’incidence de l’innovation sur la productivité de 
l'entreprise. C’est au premier stade qu’on appréhende le rôle du 
commerce comme facteur influant sur la décision d’innover et 
les ressources affectées à cette activité.
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En accord avec d’autres constatations des auteurs spécialisés, 
Therrien et Hanel découvrent que les exportateurs sont plus 
susceptibles d’innover que les non-exportateurs, mais que, 
contrairement aux résultats obtenus antérieurement avec le mo­
dèle dans sa version OCDE, l’activité exportatrice sur des mar­
chés autres que le marché américain rend plus probable 
l’innovation dans les entreprises canadiennes. Ils suggèrent que 
ces probabilités supérieures seraient attribuables à des condi­
tions de vente plus rigoureuses sur ces marchés que sur le mar­
ché américain plus familier. Qui plus est, l’activité exportatrice 
est liée à une plus grande intensité de l’innovation, et ce, quels 
que soient les marchés où exportent les entreprises. Therrien et 
Hanel ne tentent pas de débrouiller l’écheveau des liens entre 
l’exportation et l’innovation, mais signalent tout de même que 
la causalité joue probablement dans les deux sens. L’activité 
exportatrice devrait accroître l’innovation en exposant les entre­
prises aux effets externes de savoir sur les marchés extérieurs, 
en augmentant la propension à innover par extension des dé­
bouchés qui s’offrent aux entreprises et en fournissant de nou­
veaux aiguillons concurrentiels. Par ailleurs, les fruits de 
l’innovation pourraient être à l’origine même de l’entrée des 
entreprises sur les marchés d’exportation.

D’autres résultats importants de cette étude ont à voir avec le 
bilan de l’innovation et de la productivité au Canada. Therrien 
et Hanel constatent qu’une plus grande affectation de ressources 
à l’activité d’innovation est liée à des ventes supérieures de 
produits novateurs et que le entreprises qui en écoulent davan­
tage sont aussi plus productives. Ils font remarquer que, si une 
forte proportion d’entreprises canadiennes se décrivent comme 
novatrices, leur engagement en ressources dans l’innovation est 
souvent des plus modestes. Ils observent que les entreprises 
déclarant une activité de R-D et demandant des crédits d’impôt 
à ce titre sont proportionnellement nombreuses à dépenser 
moins de 100 000 $ par an dans ce domaine, ce qui est moins 
que la masse critique de ressources humaines et complémentai­
res nécessaire à une bonne commercialisation de produits nova­
teurs. Leurs résultats dans l’ensemble étayent la constatation
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d’un rapport de causalité entre les retards respectifs de la per­
formance canadienne en R-D et en productivité.

Efficacité de la promotion du commerce

Si on considère la complexité des relations entre l’activité ex­
portatrice, la productivité et l’innovation, on ne peut que juger 
important de lever le plus possible les obstacles auxquels se 
heurtent les entreprises canadiennes lorsqu’elles veulent entrer 
sur les marchés extérieurs. En dehors des négociations visant à 
abolir réciproquement les entraves au commerce, l’instrument 
de politique publique qui a le plus pour effet direct de combattre 
les obstacles à l’exportation est la promotion de l’activité expor­
tatrice.

Depuis qu’ils ont vu le jour en 1919 en Finlande, les orga­
nismes de promotion des exportations sont devenus monnaie 
courante dans le secteur des instruments de politique du com­
merce. Dans une enquête menée par la Banque mondiale en 
2005, on a reçu des réponses de 88 de ces organismes (Leder- 
man et coll., 2010). En théorie, les services publics de promo­
tion des exportations s’attaquent aux défaillances du marché qui 
tiennent aux extemalités et aux asymétries de l’information et à 
d’autres imperfections du marché. Si les entreprises, par exem­
ple, ne peuvent pleinement tirer parti des investissements 
qu’elles font pour apprendre à exporter un produit sur un mar­
ché parce que d’autres entreprises peuvent les imiter sans en 
payer le prix, il y aura un sous-investissement dans l’acquisition 
de telles connaissances et une défaillance du marché s’ensuivra 
par sous-exportation (Copeland, 2008). Dans ce contexte, les 
services de promotion des exportations constitueraient un fac­
teur de bien-être économique. Mais il y a plus que la question 
de savoir si les services publics de promotion des exportations 
améliorent le bien-être, puisqu’on doit aussi s’interroger sur leur 
efficacité. Deux études consacrées à ce thème dans le présent 
volume appartiennent à cette masse grandissante d’études spé­
cialisées qui, sur cette même question, nous éclairent au sujet de 
l'incidence de l’obtention de services de promotion du commer­
ce sur les ventes à l’exportation et qui nous renseignent sur la
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nature des entreprises qui savent le mieux profiter de ces servi­
ces.

Dans leur étude « L’impact des services de promotion du 
commerce sur la performance des exportateurs canadiens », 
Van Biesebroeck, Yu et Chen s’attachent aux effets de la pro­
motion du commerce sur les ventes à l’exportation à l’aide d’un 
ensemble unique de microdonnées issu de la réunion de trois 
ensembles, à savoir les registres des exportateurs et des entre­
prises de Statistique Canada, qui décrivent respectivement les 
activités à l’exportation et les caractéristiques des entreprises, et 
la base de données en gestion de clientèle du Service des délé­
gués commerciaux du Canada (SDC). Il s’agit d’un système qui 
est tenu à jour à Affaires étrangères et Commerce international 
Canada. Au nombre des services du SDC qui passent par 
140 bureaux à l’étranger et 12 bureaux régionaux au pays, on 
compte l’information sur les perspectives des marchés, les per­
sonnes-ressources et les entreprises locales, une aide aux visites, 
des rencontres d’information et des services de dépannage. 
L’ensemble de microdonnées en question renseigne sur les ser­
vices de promotion du commerce reçus par chaque entreprise 
exportatrice indiquée selon les coordonnées spatiotemporelles, 
les ventes à l’exportation par destination et année et les caracté­
ristiques économiques pendant la période 1999-2006.

Selon ces données, 5 % seulement environ des exportateurs 
canadiens ont sollicité les services du SDC pendant cette pério­
de. La propension à rechercher l’aide du SDC augmente cons­
tamment avec la taille des entreprises; le taux s’établit à 3 % 
pour les microexportateurs (comptant de 1 à 10 salariés) et 
monte à presque 17 % pour les exportateurs de grande taille 
(plus de 200 salariés). Il reste que, comme la plupart des expor­
tateurs canadiens sont de petites et moyennes entreprises, ce 
sont elles qui prédominent dans la clientèle du SDC avec un 
pourcentage de plus de 80 %. Il faut aussi dire que les entrepri­
ses qui exportaient vers des marchés autres que le marché amé­
ricain comptaient plus fréquemment sur l’aide du SDC et que 
les entreprises qui réalisent des produits différenciés sont aussi 
plus enclines à s’adresser à cet organisme.
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Appliquant le cadre d’analyse des effets de traitement, 
Van Biesebroeck, Yu et Chen constatent que, en moyenne, les 
exportateurs aidés par le SDC exportent 17,9 % de plus que 
leurs homologues non aidés et, fait important, que les effets 
perdurent dans le temps. L’aide en question facilite aux entre­
prises la tâche de se diversifier sur de nouveaux marchés et aus­
si d’introduire de nouveaux produits à l’exportation.

Les résultats de ces auteurs nous renseignent également sur la 
nature des clients qui profitent le plus de l’aide du SDC. Ce sont 
les entreprises « prêtes à exporter » — c'est-à-dire, entreprises 
d’une plus grande taille avec plus d’années d’exploitation, mais 
moins d’années d’expérience à l’exportation et moins de pro­
duits et de marchés — qui tirent mieux parti de cette aide.

Dans leur étude « Taille de l’entreprise et impact des pro­
grammes de promotion des exportations », Volpe Martincus, 
Carballo et Garcia examinent les effets de ces programmes sur 
les résultats à l’exportation d’entreprises appartenant à différentes 
catégories de taille. Leur point de départ est que, dans leurs énon­
cés de mission et les déclarations publiques de leurs dirigeants, 
les organismes de promotion des exportations disent habituelle­
ment avoir pour objectif premier d’aider les petites et moyennes 
entreprises (PME) à accéder aux marchés extérieurs. Comme les 
PME sont plus susceptibles d’éprouver de la difficulté à surmon­
ter les obstacles en matière d’exportation, il est vraisemblable que 
la promotion du commerce leur soit d’un plus grand profit qu’aux 
entreprises de plus grande taille.

Ces auteurs appliquent des variantes de l’analyse en diffé­
rences secondes aux données sur les exportations au niveau des 
entreprises selon les produits, les destinations et la taille des 
entreprises pendant la période 2002-2006 en s’attachant à pres­
que toute la population des exportateurs argentins afin de mieux 
répondre aux trois questions suivantes : les programmes de 
promotion du commerce réussissent-ils à améliorer les résultats 
des entreprises à l’exportation? les effets de ces programmes 
sont-ils hétérogènes à l’échelle des catégories de taille des en­
treprises? les effets sont-ils plus marqués dans le cas des entre­
prises de moindre taille?
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Ces chercheurs constatent que les programmes de promotion 
des exportations qu’administre l’organisme argentin Fundaciôn 
ExportAR ont accru les exportations des entreprises de ce pays, 
surtout en multipliant les marchés de destination. Fait impor­
tant, ils se rendent compte que ces programmes ont plus profité 
aux petites qu’aux grandes entreprises dans le développement 
de leurs ventes à l’exportation. Ainsi, les mesures d’aide au 
commerce sont liées à la fois à une meilleure croissance des 
exportations dans l’ensemble et à une augmentation du nombre 
de pays de destination des exportations des PME. En revanche, 
elles ne semblent guère influer sur les résultats à l’exportation 
des grandes entreprises. Ces résultats se vérifient, quelles que 
soient les spécifications des équations d’estimation, les défini­
tions des catégories de taille et les méthodes économétriques.

Si on parcourt les deux études ensemble, on voit mieux la 
différence de résultats entre le Canada et l’Argentine pour ce 
qui est de l’incidence des services de promotion du commerce 
selon la taille des entreprises. Au Canada, l’effet est plus mar­
qué dans le cas des entreprises de plus grande taille et, en Ar­
gentine, il est important dans le cas des PME, mais non dans 
celui des grandes entreprises, d’où l’impression que d’autres 
degrés d’hétérogénéité seraient à examiner si on entend mieux 
faire concorder les résultats.

Dynamique du commerce et de l’investissement au Canada

Le troisième volet du recueil de cette année « Les recherches en 
politique commerciale » comprend trois études qui décrivent la 
dynamique de la perfonnance canadienne des dernières années 
sur le plan du commerce et de l’investissement.

Comme on peut le voir dans l’article de tête de Baldwin et 
Yan, les conditions extérieures ont été bien moins favorables 
aux exportations canadiennes dans la première moitié des an­
nées 2000 que dans les décennies 1980 et 1990. Le dollar cana­
dien a monté en flèche après 2002, ce qui devait coïncider avec 
une dévalorisation du dollar américain à l’échelle du globe et 
avec des tendances en divergence en Europe et en Asie. L’euro 
a aussi progressé considérablement, imitant le dollar canadien,
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mais les monnaies asiatiques ont bien moins monté. Au même 
moment, le foyer de la croissance mondiale se déplaçait vers 
l’Asie sous l’impulsion donnée par la Chine et l’Inde. Pour les 
exportateurs canadiens, les marchés européen et est-asiatique 
devenaient relativement plus attrayants au moment même où on 
avait de plus en plus de mal à se concilier le marché américain. 
Si les années 1990 ont été marquées par une plus grande inté­
gration continentale, les années 2000 ont logé à l’enseigne de la 
diversification des marchés. L’économie canadienne a continué 
à bien se porter après l’an 2000 malgré les défis d’une transfor­
mation des conditions internationales, mais la croissance a 
changé dans sa composition et les entreprises canadiennes ont 
eu à assumer des coûts d’adaptation.

Dans leur étude « Dynamique de l’exportation au Canada : 
diversification du marché dans un contexte économique interna­
tional en évolution », Shenjie Chen et Emily Yu suivent les va­
riations remarquables des tendances mondiales des exportations 
canadiennes pendant la période 1999-2006. Ils offrent une des­
cription de la diminution du nombre d’exportateurs canadiens et 
de leurs ventes sur le marché américain, ainsi que du mouve­
ment de diversification des exportations canadiens que l’on doit 
dans une large mesure aux entreprises nouvellement implantées 
sur de tiers marchés à la « marge extensive ». Le nombre moyen 
de destinations des exportations par entreprise et le pourcentage 
d’exportateurs multimarchés dans toute la population exporta­
trice canadienne ont augmenté l’un et l’autre. Sur le marché 
asiatique, la diversification a eu pour chef de file la petite et 
moyenne entreprise et, en Europe, les exportateurs établis ont 
mené le mouvement.

En observant les cohortes d’entreprises entrantes sur les mar­
chés d’exportation, Shenjie Chen et Emily Yu démontrent que 
le taux d’attrition de ces entreprises est élevé. Sur les 
13 164 entreprises de la cohorte de nouveaux entrants en 2000, 
3 234 seulement (24,6 %) exportaient toujours six ans après. 
Toutefois, ces survivants avaient plus que nonuplé leurs expor­
tations en moyenne, celles-ci passant d’environ 150 000 $ à plus 
de 1,4 million.
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C’est en fonction de cette caractéristique que Chen et Yu dé­
couvrent que les nouveaux entrants jouent un grand rôle en res­
treignant la perte de rendement des exportations canadiennes 
sur un marché américain de première importance. Cela fait res­
sortir toute l’importance d’un maintien des services de promo­
tion des exportations qui aident les nouveaux exportateurs à 
surmonter les obstacles en matière d’accès aux marchés même 
dans le cas des marchés établis. Ils en concluent que, si on tient 
compte de la dynamique des exportations au niveau des entre­
prises, les pays qui tiennent leurs bases exportatrices existantes 
pour acquises s’exposent à voir s’effriter leurs résultats com­
merciaux à l’étranger.

Dans son étude « Part canadienne des marchés des produits 
aux Etats-Unis : dissection des tendances de 1998 à 2006 », 
Ram Acharya regarde l’évolution de la situation canadienne sur 
le marché américain sous un angle différent, celui de la dyna­
mique des produits dans leur pénétration, leur roulement (rem­
placement de lignes tarifaires par d’autres au cours du cycle de 
vie des produits) et leur chevauchement (avec quels pays le Ca­
nada est-il en concurrence directe pour des produits?). Ces au­
teurs évaluent les parts de marché du Canada pour plus de 
16 000 produits importés par les États-Unis (au niveau à 
10 chiffres du Système harmonisé) et ils examinent les sources 
de pressions concurrentielles s’exerçant sur la part canadienne 
des importations américaines.

De 1998 à 2006, cette part a diminué de trois points. Acharya 
constate que ce recul est imputable à une baisse du taux de pé­
nétration des produits (proportion de catégories de produits où 
le Canada exporte aux États-Unis), celui-ci étant passé de 73 % 
à 70 %. On n’a pas nécessairement à s’inquiéter de cette dé­
croissance, puisque les pays avancés tendent à se spécialiser et 
donc à refermer l’éventail des produits qu’ils exportent. Ajou­
tons que, comme le Canada a accru ou maintenu son taux de 
pénétration dans les industries de la machinerie, des produits 
informatiques et électroniques et du matériel et des appareils 
électriques, trois secteurs qui sont plus axés sur le savoir, on n’a 
pas autant à s’inquiéter de la baisse générale des taux de péné­
tration. Du point de vue du roulement des produits, on peut tou-
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tefois discerner dans cette décroissance le défaut pour les nou­
veaux produits en entrée de contrebalancer les produits en sortie 
sur les marchés d’exportation. Le Canada a eu moins de pro­
duits en entrée qu’en sortie, alors que tous les autres grands 
pays exportateurs vers les États-Unis avaient au moins autant 
d’entrées que de sorties. Dans une bonne mesure, la décroissan­
ce de la part canadienne des importations américaines s’est si­
tuée à la « marge extensive », traduisant peut-être la faiblesse de 
la dynamique de l’innovation au Canada.

Acharya examine en outre l’évolution de la présence cana­
dienne par le degré de perfectionnement des produits, ainsi que 
les catégories de marchandises où notre pays a subi les pres­
sions concurrentielles d’autres entrants sur les marchés. Il décrit 
comment a évolué le taux de pénétration de la Chine de 1998 à 
2006, ce pays passant de 9 249 à 13 123 produits sur le marché 
américain pendant cette période, un gain de 20 points. De plus, 
la Chine a fait de vastes progrès dans les industries de savoir, 
notamment dans les industries du matériel de transport et des 
produits chimiques. Ce sont des secteurs où le taux de pénétra­
tion des produits canadiens a baissé. Il convient de noter en par­
ticulier que la Chine a présenté un taux de pénétration supérieur 
à celui du Canada dans trois (produits chimiques, produits in­
formatiques et électroniques et matériel, appareils et compo­
sants électriques) des cinq industries considérées comme étant 
de moyenne et haute technologie et n’a pas fait moins bien que 
le Canada dans les deux autres (machinerie et matériel de trans­
port).

La Chine a donc opéré une percée dans les parties du marché 
américain pouvant servir de base à de nouveaux progrès en ma­
tière de parts de marché. Comme on peut le voir dans l’étude de 
Chen et Yu, la croissance des exportations est très ample chez 
les nouveaux exportateurs qui survivent sur les marchés. Ainsi, 
la concurrence que subit le Canada sur le marché américain 
pourrait grandement s’aviver dans les 10 prochaines années 
pour ce qui est des « produits du savoir ».

Dans la dernière étude de ce recueil sous le titre « Investis­
sement direct entrant et sortant du Canada : évaluation des ef­
fets », Someshwar Rao, Malick Souare et Weimin Wang pas-
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sent en revue les tendances de l’investissement direct étranger et 
de la production multinationale au Canada et de 
l’investissement direct du Canada à l’étranger et en évaluent les 
effets sur l’économie de notre pays. Ils décrivent la part active 
qu’a prise le Canada au mouvement de mondialisation. Les 
stocks d’investissement direct étranger (IDE) à destination et en 
provenance du Canada ont considérablement augmenté au cours 
des trois dernières décennies, mais moins que VIDE mondial. 
Dans la seconde moitié des années 1990 et tout au long des an­
nées 2000, le Canada est devenu un exportateur net de capital, 
véritable volte-face par rapport aux décennies précédentes. De 
la profonde intégration de notre pays à l’économie mondiale té­
moigne aussi la forte proportion de la production qui est à mettre 
au compte de sociétés multinationales, soit environ 30 % de toute 
la production des entreprises et plus de 50 % de toute la produc­
tion manufacturière.

Dans leur examen des études empiriques consacrées à la 
question, Rao, Souare et Wang en concluent que VIDE « en­
trant » profite au Canada par des retombées intra-industrielles et 
interindustrielles en productivité et par des investissements ac­
crus en capital matériel et intellectuel et en perfectionnement 
des compétences. Ces auteurs font remarquer que les multina­
tionales canadiennes sont aussi productives que les multinatio­
nales étrangères, ce qui s’accorde avec la théorie de 
l’hétérogénéité des entreprises selon laquelle seules les entrepri­
ses les plus productives prennent l’initiative de devenir multina­
tionales.

Sur la question de l’exode d’entreprises canadiennes, ces 
mêmes auteurs parviennent à la conclusion, après examen des 
études spécialisées, que les données disponibles n’étayent en 
rien cette hypothèse, montrant plutôt que les activités de siège 
social ont plutôt été en progression au Canada ces dernières 
années.

Tout compte fait, leur conclusion est que, à en croire les 
données empiriques, le Canada gagnerait à mieux libéraliser 
encore son régime d’investissement direct extérieur et de pro­
priété étrangère. Précisons cependant que les données restent 
minces au sujet de l’incidence de VIDE « sortant » sur
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l’économie canadienne. Dans de futurs travaux de recherche, on 
devrait s’employer à remédier à cette grande lacune de nos 
connaissances.

Réflexions en conclusion

Le commerce et l’investissement internationaux traversent une 
phase économique dynamique d’un double point de vue théori­
que et empirique. Comme on dispose de plus en plus 
d’ensembles de données au niveau des entreprises, il devient 
possible de sonder les microfondements du commerce, ce qui 
inspirera de nouveaux progrès théoriques devant à leur tour ali­
menter la recherche empirique, la théorie subissant alors 
l’épreuve des faits. Le monde des politiques du commerce et de 
l’investissement a devant soi des théories neuves, une nouvelle 
terminologie et des données issues de techniques statistiques 
renouvelées. Les capacités de recherche sont en croissance par­
tout dans le monde, comme le révèle la diversité de plus en plus 
grande d’articles de revue et de documents de travail. Si la dy­
namique des études consacrées au commerce nous est de quel­
que indication à ce sujet, on peut croire que l’économie du sa­
voir est florissante. C’est le moment idéal de s’engager dans ce 
domaine et peut-être d’apporter une modeste contribution à cet­
te effervescence intellectuelle.

Dan Ciuriak, 
directeur de publication

Ottawa 
Juin 2010
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Partie I

Dynamique des exportateurs et 
productivité





Dynamiques du marché d’exportation et 
productivité au niveau de l’établissement : 

impact des réductions tarifaires et des cycles 
des taux de change

John Baldwin et Beiling Yan*

Résumé : Cette étude examine la façon dont la libéralisation du commerce et 
les fluctuations des taux de change réels influent sur l'entrée et la sortie sur 
le marché d’exportation et sur la productivité au niveau de l’établissement. 
Elle s’appuie sur l’expérience des établissements manufacturiers canadiens 
au cours de trois périodes distinctes caractérisées par des taux différents de 
réduction tarifaire bilatérale et des mouvements différents des taux de chan­
ge bilatéraux réels. Les profds d’entrée et de sortie en réponse à ces mouve­
ments et les résultats sur le plan de la productivité diffèrent sensiblement 
entre ces trois périodes. Comme une bonne partie de la documentation récen­
te, l’étude arrive à la conclusion qu’il y a autosélection des établissements 
qui sont présents sur les marchés d’exportation - les établissements qui ont 
une plus grande efficience ont aussi une probabilité plus élevée d’entrer sur 
les marchés d’exportation et une probabilité moindre d’en sortir. En outre, 
les entrants sur les marchés d’exportation améliorent leur productivité par 
rapport au groupe dont ils proviennent, tandis que les établissements qui 
demeurent sur les marchés d’exportation font mieux que les établissements 
comparables qui en sont sortis, ce qui appuie la thèse voulant que 
l’exportation stimule la productivité. Enfin, nous constatons que les condi­
tions générales d’accès au marché, y compris les tendances des taux de 
change réels, influent significativement sur l'ampleur des gains de producti­
vité provenant de la participation au marché d’exportation. En particulier, 
l’augmentation de la valeur du dollar canadien après 2002 a presque entiè­
rement annulé les avantages sur le plan de la productivité dont auraient dû 
profiter les nouveaux participants au marché d’exportation.
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1. Introduction

Établir si l’entrée sur les marchés d’exportation entraîne des 
gains de productivité a retenu l’attention d’un grand nombre de 
chercheurs depuis la première étude microéconomique sur le 
sujet, celle de Bernard et Jensen (1995). Au Canada, l’entrée sur 
les marchés d’exportation dans les années 1990 a été associée à 
une croissance plus forte de la productivité (Baldwin et Gu, 
2004). Les études portant sur d’autres pays n’ont pas produit de 
résultats uniformes. Un lien similaire a été rapporté pour des 
pays tels que la Colombie, l’Indonésie, la Corée, la Maroc, la 
Slovénie, Taiwan, la Turquie et le Royaume-Uni. Mais des ré­
sultats contraires sont ressortis pour des pays tels que le Chili, la 
Chine, l’Allemagne, le Mexique, le Royaume-Uni et les États- 
Unis1.

Ces différences entre pays peuvent provenir de variations 
dans leurs contextes commerciaux respectifs. Notamment, les 
nouveaux débouchés ouverts par la libéralisation du commerce 
et la dépréciation de la monnaie varient d’un pays et d’une pé­
riode à l’autre. Les résultats positifs pour le Canada durant les 
années 1990 coïncident avec une période où le pays a bénéficié 
de nouveaux débouchés considérables sur son principal marché 
d’exportation, les États-Unis, en raison de la dépréciation de sa 
monnaie et de la mise en œuvre de l’Accord de libre-échange 
Canada-États-Unis (ALE), à compter de 1989, et de celui qui l’a 
remplacé, l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), 
à compter de 1994.

Afin de déterminer l’impact de contextes commerciaux diffé­
rents sur la dynamique de la participation au marché 
d’exportation, la présente étude examine dans quelle mesure la 
relation entre la participation au marché d’exportation et la

1 Voir Wagner (2007) pour une revue de la documentation. Après avoir 
passé en revue 54 études portent sur 34 pays, publiées entre 1995 et 2006, 
l’auteur arrive à la conclusion que les exportateurs sont plus productifs que 
les non-exportateurs, et les entreprises plus productives choisissent d’elles- 
mêmes d’entrer sur les marchés d’exportation, tandis que l’exportation 
n’améliore pas forcément la productivité. Pour d’autres revues récentes sur la 
question, voir Lopez (2005) et Greenaway et Kneller (2007).
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croissance de la productivité au niveau de l’établissement dans 
le secteur manufacturier canadien a évolué au cours de trois 
périodes - la fin des années 1980, le début des années 1990 et la 
période postérieure à 2000. Ces périodes varient passablement 
pour ce qui est des nouvelles possibilités d’exportation offertes 
par le marché américain. Pendant la première période, soit de 
1984 à 1990, les droits tarifaires moyens entre le Canada et les 
États-Unis dans le secteur manufacturier ont diminué de 
0,3 point de pourcentage par année par suite des réductions né­
gociées en marge du Cycle de Tokyo, mais les exportateurs ca­
nadiens ont dû composer avec l’appréciation du dollar canadien, 
qui est passé de 0,77 $US en 1984 à 0,86 $US en 1990, soit un 
gain nominal moyen de 1,4 point de pourcentage par année. 
Durant la seconde période, soit de 1990 à 1996, les droits tari­
faires ont fléchi de 0,6 point de pourcentage par année à la fa­
veur de l’ALE et de l’ALENA, tandis que les possibilités qui 
s’offraient sur les marchés d’exportation ont été stimulées par la 
baisse du dollar canadien, qui est tombé à 0,73 $US, soit une 
dépréciation annuelle moyenne de 2,1 points de pourcentage. 
Après 2000, le contexte commercial était passablement différent. 
La plupart des réductions tarifaires prévues dans les traités de 
libre-échange entre le Canada et les États-Unis étaient déjà en­
trées en vigueur; parallèlement, les coûts du commerce ont 
augmenté à cause des frictions à la frontière après le 11 septem­
bre 2001. En outre, le dollar canadien s’est apprécié fortement, 
passant de 0,67 SUS en 2000 à 0,88 SUS en 2006, un gain an­
nuel moyen de 3,5 points de pourcentage, sous l’effet de la forte 
expansion du commerce mondial des ressources, qui a suscité 
une expansion spectaculaire de l’économie de l’Ouest canadien, 
axée sur les ressources naturelles.

Le second objectif de l’étude est de situer l’entrée et la sortie 
sur le marché d’exportation dans le contexte plus vaste du re­
nouvellement des entreprises sous l’effet de l’expérimentation 
de nouveaux champs d’activité. La plupart des études publiées 
mettent l’accent sur l’impact de l’entrée sur le marché
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d’exportation2. La présente étude s’intéresse à la façon dont 
l’entrée et la sortie sur le marché d’exportation influe sur la 
croissance de la productivité. Le processus d’entrée et de sortie 
sur le marché d’exportation s’inscrit dans le processus de rou­
lement plus vaste engendré par le renouvellement des entrepri­
ses. En analysant la dynamique de l’entrée et de la sortie, 
l’étude scrute à nouveau la question de savoir si la participation 
au marché d’exportation engendre une meilleure performance 
au chapitre de la productivité. Le processus d’entrée et de sortie 
est, en soi, intéressant parce qu’il révèle des choses au sujet de 
l’expérimentation de nouveaux marchés, mais aussi parce qu’il 
montre comment les mouvements à l’entrée et à la sortie du 
marché d’exportation se traduisent par une meilleure productivi­
té, soit à cause de l’exploitation d’économies d’échelle simples, 
soit par un effet d’apprentissage lié à l’exportation. Les marchés 
d’exportation offrent de nouveaux débouchés qui permettent 
aux entrepreneurs de prendre de l’expansion et d’utiliser de 
nouvelles technologies et, ainsi, d’améliorer leur productivité. 
Pour une économie de taille plus modeste, comme celle du Ca­
nada, les États-Unis offrent la possibilité de prendre de 
l’expansion sur un marché plus vaste. L’expansion donne 
l’occasion d’exploiter les économies d’échelle et de gamme 
traditionnellement associées à la capacité de croître. Les mar­
chés d’exportation offrent aussi la chance de connaître et de 
développer des technologies et des produits nouveaux et de de­
venir ainsi plus innovateurs (Baldwin et Gu, 2004). Le proces­
sus d’innovation facilite le transfert, des clients aux fournisseurs, 
de suggestions d’amélioration (Baldwin et Hanel, 2003). 
L’expansion des entreprises sur le marché d’exportation les 
place dans un bassin plus vaste de producteurs qui sera vrai­
semblablement une source d’idées nouvelles. Baldwin et Gu

2 Les études qui ont examiné la productivité des entreprises qui sont en­
trées sur le marché d’exportation et des entreprises sortantes sont notamment 
celle de Baldwin et Gu (2003) pour le Canada, celle de Clerides et coll. 
(1998) pour la Colombie, celle de Bernard et Wagner (1997) pour 
l’Allemagne et celle de Girma, Greenaway et Kneller (2003) pour le 
Royaume-Uni. Pour une liste complète, voir le tableau Al dans Wagner 
(2007).
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(2004) affirment que l’entrée sur le marché d’exportation incite 
les entreprises à adopter des technologies de pointe. L’adoption 
de ces technologies a été associée à la croissance de la producti­
vité dans les entreprises canadiennes (Baldwin, Sabourin et 
Smith, 2003; Baldwin et Sabourin, 2004).

Afin d’évaluer l’impact de l’exportation sur la productivité, 
nous utilisons deux techniques économétriques qui permettent 
de solutionner les problèmes de sélection dans un échantillon 
non aléatoire : une régression standard par les MCO qui compa­
re la croissance de la productivité entre exportateurs et non- 
exportateurs et qui tient aussi compte des caractéristiques des 
établissements, ainsi qu’une technique d’appariement des coef­
ficients de propension parallèlement à la méthode d’estimation 
de la différence entre les différences.

Nous nous intéressons à deux séries de questions.
Premièrement, quelles entreprises entrent sur le marché 

d’exportation et quelles entreprises en sortent? Les établisse­
ments performants choisissent-ils eux-mêmes d’entrer sur le 
marché d’exportation et, à l’inverse, les exportateurs plus fai­
bles choisissent-ils de se retirer du marché d’exportation? Dans 
la littérature sur l’organisation industrielle, la plupart des études 
consacrées à l’entrée ont un désavantage : la provenance des 
nouvelles entreprises est difficile à préciser. Ce n’est pas le cas 
ici parce que des données sont disponibles sur la performance 
antérieure à l’entrée ou à la sortie.

Deuxièmement, quelle est la performance des entreprises 
après l’entrée ou la sortie? Est-ce que le fait d’exporter hausse 
la croissance de la productivité? Et, dans quelle mesure les en­
treprises qui sortent subséquemment du marché d’exportation 
conservent-elles les gains de productivité associés à 
l’exportation (conformément à la notion de l’« apprentissage 
par l’exportation »)? De nombreuses études en organisation 
industrielle portant sur l’entrée ont cherché à établir dans quelle 
mesure les entrants avaient une bonne performance; cependant, 
elles tentaient pour l’essentiel de déterminer si ces entreprises 
avaient une croissance plus rapide par rapport aux entreprises 
existantes, plutôt qu’au groupe dont elles provenaient. La pre­
mière comparaison vise à établir s’il serait juste de considérer
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l’entrée comme l’achat d’une option3 sur la capacité - puisque 
les entreprises qui constatent qu’elles ont la capacité requise 
investiront fortement après l’entrée sur le marché et prendront 
rapidement de l’expansion pour exploiter cette information. Les 
travaux publiés sur le commerce s’intéressent davantage à l’idée 
selon laquelle l’entrée sur le marché d’exportation ouvre de 
nouveaux débouchés - bien qu’il soit possible de fusionner les 
travaux publiés dans les deux domaines. L’entrée sur le marché 
d’exportation ouvre de nouveaux débouchés, mais elle suppose 
probablement le même genre d’options que celles examinées 
dans la études classiques sur l’entrée. La différence est que les 
travaux sur le commerce d’exportation s’intéressent davantage à 
un autre phénomène - à savoir si la croissance est non seule­
ment rapide après l’entrée mais rapide également par rapport 
aux conditions qui prévalaient avant l’entrée. Autrement dit, ces 
études cherchent à établir si l’entrée, en soi, stimule le progrès 
du fait qu’elle élargit la gamme des possibilités.

La section 2 décrit le cadre analytique dans lequel nous étu­
dions comment l’évolution des conditions d’accès au marché, 
représentée par les changements dans les droits tarifaires et les 
taux de change réels, influe sur le processus d’entrée/sortie sur 
le marché d’exportation et sur la performance relative des ex­
portateurs et des non-exportateurs au chapitre de la productivité. 
La section 3 présente les données utilisées dans l’étude. La sec­
tion 4 est consacrée à une comparaison préliminaire de la per­
formance sur le plan de la productivité sur les trois décennies 
d’adaptation. Elle montre que l’avantage dont ont bénéficié les 
participants à l’exportation au niveau de la croissance de la pro­
ductivité au cours des périodes antérieures est disparu après 
2000. La section 5 présente les résultats de l’analyse multivariée. 
Un constat important est que l’évolution des taux de change

3 Comme l’a expliqué Dixit (1989) en s’inspirant de la documentation sur 
le prix des options sur le marché financier, étant donné l’incertitude au sujet 
des droits tarifaires futurs et des taux de change réels, la décision des entre­
prises d’entrer sur les marchés d’exportation est équivalente à un groupe 
restreint d’établissements ayant de meilleures chances de réussir sur les mar­
chés d’exportation qui choisiraient d’exercer l’option d’expérimenter ces 
marchés.
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explique la presque totalité de l’écart dans la performance rela­
tive de la productivité d’une période à l’autre et que, une fois 
neutralisé l’effet des droits tarifaires et des taux de change réels, 
les participants au marché d’exportation bénéficient d’une 
croissance plus rapide de la productivité par rapport aux non- 
participants. À l’aide de techniques d’appariement, nous exami­
nons plus à fond, dans la section 6, deux explications possibles 
de la meilleure performance des exportateurs sur le plan de la 
productivité : les effets attribuables à l’autosélection et à 
l’apprentissage par l’exportation. Enfin, la section 7 renferme 
nos conclusions.

2. Cadre analytique

Dans cette section, nous décrivons le cadre analytique qui guide 
l’analyse subséquente de l’impact de la libéralisation du com­
merce et des changements dans les taux de change sur la dyna­
mique du marché d’exportation et la croissance de la productivité.

2.1 L ’impact des réductions tarifaires symétriques

Dans les modèles du commerce international caractérisé par 
l’hétérogénéité des entreprises (p. ex., Bernard et coll., 2003; 
Melitz, 2003; Bernard, Jensen et Schott, 2005; Das, Roberts et 
Tybout, 2007; Melitz et Ottaviano, 2008; Baldwin et Gu, 2009), 
l’existence de coûts non récupérables liés à une percée sur les 
marchés d’exportation (comme les coûts de commercialisation 
initiaux, la mise en place de réseaux de distribution et les dé­
marches visant à satisfaire les exigences de la réglementation 
étrangère) signifie que les entreprises entreront sur le marché 
d’exportation seulement si la valeur actualisée des bénéfices 
attendus de l’exportation dépasse les coûts fixes de l’entrée. Par 
conséquent, seules les entreprises les plus productives au sein 
d'une population d’entreprises données auront tendance à entrer 
sur le marché d’exportation.

Ces modèles engendrent tous une propriété d’équilibre, par 
laquelle une réduction symétrique des droits tarifaires bilatéraux 
force les établissements nationaux les moins efficients à sortir
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du marché (à fermer leurs portes), tandis qu’elle suscite simul­
tanément une expansion des exportations dans les deux direc­
tions. Les entreprises qui exportent déjà voient leurs ventes 
augmenter en raison de la baisse du coût marginal de desservir 
le marché d’exportation; du même coup, certaines entreprises 
qui se trouvaient auparavant juste sous le seuil de rentabilité 
pour l’exportation peuvent maintenant entrer de manière profi­
table sur ce marché. L’effet de sélection sur le marché intérieur 
(fermeture des entreprises les moins productives) et l’effet de 
sélection sur le marché d’exportation (entrée nouvelle 
d’établissements plus productifs sur le marché d’exportation et 
ventes accrues à l’exportation pour les exportateurs existants) a 
pour effet de réaffecter les parts de marché des établissements 
les moins productifs vers ceux qui le sont davantage, contri­
buant globalement à un gain de productivité.

Au-delà des gains de productivité engendrés par le réaligne­
ment des entreprises au sein d’une industrie, il y a également 
des gains de productivité internes pour les établissements dé­
coulant de la libéralisation des échanges. Bernard et coll. (2003) 
adaptent le modèle ricardien pour y intégrer un avantage com­
paratif propre à l’entreprise. Les auteurs calibrent leur modèle à 
l’aide de statistiques au niveau des établissements et de données 
sur le commerce pour les Etats-Unis et simulent l’impact de la 
mondialisation et de l’appréciation du dollar sur la productivité 
et l’entrée/sortie d’établissements dans le secteur manufacturier 
américain. Une diminution des droits tarifaires entraîne une 
augmentation de la productivité globale. Cela est principale­
ment attribuable aux gains de productivité dont profitent les 
établissements qui survivent : à mesure que baissent les prix des 
biens intermédiaires importés, les établissements qui survivent 
remplacent les intrants produits localement par des intrants im­
portés moins coûteux, ce qui engendre des gains de productivité 
au sein de l’établissement. Quant à savoir si les exportateurs 
profitent davantage de cet effet que les non-exportateurs, cela 
dépend de leur capacité différentielle de remplacer des travail­
leurs par des biens intermédiaires moins coûteux.

Une autre voie possible par laquelle la libéralisation du 
commerce engendre des gains de productivité à l’intérieur des
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établissements (Krugman, 1979) est le lien entre la taille du 
marché et la croissance de la productivité. La libéralisation des 
échanges renforce les possibilités de croissance, ce qui mène à 
des améliorations sur le plan de la productivité. Kaldor (1966, 
1975 et 1978) et Verdoom (1949 et 1980) insistent sur le lien 
qui existe entre l’expansion d’une industrie et la croissance de 
la productivité, principalement en raison de la présence 
d’économies d’échelle. Afin d’exploiter les coûts unitaires 
moins élevés d’un établissement de plus grande taille, il faut 
apprendre comment organiser la production à plus grande échel­
le - un processus qui nécessite plus qu’une simple augmentation 
des facteurs entrants dans le processus de production. Les gran­
des entreprises diffèrent des petites entreprises dans leur struc­
ture organisationnelle, dans la quantité de capital employé par 
travailleur et dans le niveau des investissements immatériels qui 
entrent dans le processus de production. La croissance dépend 
de la capacité de résoudre les problèmes qui empêchent 
l’entreprise d’exploiter les avantages liés à l’échelle de produc­
tion. La théorie de la croissance économique de Scott (1989) 
met l’accent sur la façon dont l’investissement facilite 
l’apprentissage. Par ricochet, la croissance facilite 
l’expérimentation de nouvelles techniques, qui peuvent ensuite 
être appliquées à la production infra-marginale. Lileeva et Tre- 
fler (2007) constatent que la taille du marché compte dans 
l’optique de l’innovation et, partant, de la productivité.

Le processus d’entrée suppose une expérimentation avec les 
débouchés qu’offrent de nouveaux marchés, ce qui entraîne non 
seulement des entrées mais des sorties. Les études sur la dyna­
mique du changement dans les entreprises montrent que les dif­
férences dans la réussite éventuelle - mesurée en termes aussi 
élémentaires que la survie ou la taille relative (part de marché 
détenue) - sont liées à la mesure dans laquelle les entreprises 
parviennent à trouver des façons de s’adapter au changement. 
Les entreprises qui connaissent le plus de succès se différen­
cient des autres par leur capacité d’innovation (Baldwin et Gel- 
latly, 2003). Dans ces études, l’innovation est mesurée par la 
capacité d’adopter de nouvelles technologies de pointe, de nou­
veaux produits ou de nouvelles méthodes d’organisation. Mais,
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au bout du compte, être innovateur exige un ensemble de com­
pétences plus vastes - la souplesse et la capacité nécessaires 
pour apprendre à reconnaître de nouveaux marchés et assimiler 
de nouvelles techniques. L’entrepreneuriat est au cœur de ce 
processus dynamique. Les entrepreneurs doivent pouvoir résou­
dre tout un éventail de problèmes, et le choix des produits et des 
marchés figure parmi les plus épineux. La présente étude 
s’intéresse à un de ces nouveaux marchés pour les entreprises 
nationales - le marché d’exportation. L’étude reconnaît que 
toutes les tentatives axées sur des produits ou des marchés nou­
veaux ne réussiront pas et cherche à déterminer quelles caracté­
ristiques sont liées à la réussite - en d’autres termes, elle scrute 
à la fois l’entrée et la sortie.

Enfin, l’amélioration de l’accès aux marchés étrangers, favo­
risée par la libéralisation des échanges, encourage les entrepri­
ses non seulement à exporter, mais aussi à investir pour amélio­
rer leur productivité (Lileeva et Trefler, 2007). Les entreprises 
qui entrent sur le marché d’exportation ont accès à de 
l’expertise technique, par exemple des produits de conception 
nouvelle et de nouveaux procédés inspirés des nouveaux 
concurrents, acheteurs et clients (Baldwin et Gu, 2004). En ou­
tre, la vive concurrence qui prévaut sur les marchés internatio­
naux force les établissements à être plus efficients. Les entrepri­
ses qui débutent sur le marché d’exportation sont obligées de 
croître plus rapidement au risque de disparaître.

2.2 L’impact des fluctuations des taux de change

Les modèles du commerce international caractérisés par 
l'hétérogénéité des entreprises engendrent aussi des prédictions 
quant à l’impact des changements dans les taux de change sur la 
dynamique et la productivité des entreprises. Bernard et coll. 
(2003) ont estimé leur modèle à l’aide de données sur les États- 
Unis et constaté que l’appréciation du dollar américain hausse la 
productivité globale du secteur manufacturier dans ce pays. Ce 
gain se réalise par divers canaux. La baisse des prix relatifs des 
biens intermédiaires importés suscite le remplacement d'une 
partie de la main-d’œuvre par des biens intermédiaires et se
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traduit par une croissance de la productivité dans les établisse­
ments survivants. La réaffectation est aussi importante : le gain 
découlant de la sortie des producteurs nationaux moins produc­
tifs n’est que partiellement annulé par la perte attribuable à la 
réaffectation de la production au détriment des entreprises plus 
productives (qui perdent des marchés d’exportation). Bernard et 
coll. (2003) illustrent comment, même dans un marché très im­
portant comme celui des États-Unis, les changements observés 
dans l’accès à l’échelle mondiale (en raison de la baisse des 
droits tarifaires ou de mouvements favorables des taux de chan­
ge) peuvent réaménager de façon substantielle la production et 
avoir une incidence importante sur la productivité manufacturière.

Comparativement aux États-Unis, le Canada dépend davan­
tage du commerce et des ressources. L’économie canadienne 
repose plus largement sur l’exportation aux États-Unis de pro­
duits liés aux ressources naturelles, corne le gaz naturel, le pé­
trole, les métaux et minéraux et les produits de la forêt et de 
l’agriculture. Ces biens représentent près de 40 p. 100 des ex­
portations canadiennes. Cela signifie qu’il y a un lien étroit en­
tre les mouvements des prix des produits de base et les fluctua­
tions du dollar canadien (figure 1). Lorsque les cours internatio­
naux des produits de base ont augmenté après 2002, le dollar 
canadien s’est apprécié de manière substantielle. Tant 
l’augmentation des prix des produits de base que la valeur ac­
crue du dollar canadien ont entraîné des gains dans les termes 
de l’échange (prix à l’importation moins élevés et prix à 
l’exportation plus élevés), ce qui a nourri encore plus la forte 
expansion du marché national après 2002, imputable au secteur 
des ressources (MacDonald, 2008).

Les relations entre les variables représentant le taux de chan­
ge, les prix des produits de base, les termes de l’échange, le 
revenu intérieur brut, les dépenses personnelles et 
l’investissement sont résumées au tableau 1. Au cours des pé­
riodes 1984-1990 et 2000-2006, lorsque le dollar canadien s’est 
apprécié, on a observé simultanément une progression des prix 
des produits de base, des termes de l’échange, du revenu inté­
rieur brut et de la dépense intérieure; en particulier, les dépenses 
personnelles en biens semi-durables et l’investissement en
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structures résidentielles et non résidentielles ont augmenté. 
C’est la situation contraire que l’on a observée entre 1990-1996, 
alors que le dollar canadien a reculé et que l’ensemble de ces 
variables a connu une croissance plus lente.

Par conséquent, durant les périodes où le dollar canadien 
s’est apprécié sous l’effet des changements des prix des produits 
de base dans le monde, on devrait pouvoir observer au moins 
deux effets : une baisse des ventes à l’exportation imputable au 
fait que la montée du dollar canadien rend les exportations ca­
nadiennes plus coûteuses sur le marché américain; cela devrait 
s’accompagner d’une expansion des marchés intérieurs parallè­
lement à l’expansion de l’activité économique au pays engen­
drée par l’exploitation des ressources. Si la croissance est liée à 
la productivité (soit à cause de rendements d’échelle croissants 
ou d’incitations accrues à investir et à améliorer l’efficience), 
nous devrions nous attendre à ce que les établissements tournés 
vers le marché intérieur connaissent une performance relative­
ment meilleure que les établissements qui exportent au cours 
des périodes où le dollar canadien s’apprécie.

2.3 Hypothèses

A la lumière de l’analyse qui précède, nous formulons deux 
hypothèses vérifiables :

Hypothèse 1 (effet de sélection sur le marché d’exportation) :
Les réductions tarifaires ou une dépréciation du dollar cana­
dien (qui a un effet équivalent à une hausse des droits tarifai­
res au pays et à une baisse des droits tarifaires à l’étranger) 
rendent les marchés d’exportation plus profitables et, partant, 
suscite l’entrée d’un plus grand nombre d’établissements 
productifs sur le marché d’exportation et réduit le taux de 
sortie de ces marchés.

Hypothèse 2 (effet de productivité au niveau de
l’établissement) : Les effets des baisses tarifaires et des mou­
vements des taux de change sur la performance relative de la 
productivité des participants au marché d’exportation par 
rapport aux non-participants sont imprécis. Ils dépendent du
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modèle employé. Si l’établissement remplace de la main- 
d’œuvre par des importations moins coûteuses, comme dans 
le modèle de Bernard et coll. (2003), nous prévoyons que les 
réductions tarifaires et l’appréciation de la monnaie engen­
dreront des gains de productivité au sein des établissements. 
Quant à savoir si les exportateurs profitent davantage que les 
non-exportateurs de ces effets, cela dépend de leur capacité 
différentielle de remplacer de la main-d’œuvre par des in­
trants intermédiaires moins coûteux. Par contre, si la crois­
sance de la productivité a un lien positif avec l’expansion des 
marchés, soit à cause d’économies d’échelle croissantes ou 
de changements de comportement liés à la croissance, com­
me investissements accrus, nous devrions voir les baisses ta­
rifaires et la dépréciation de la monnaie engendrer une crois­
sance plus forte et des gains de productivité plus élevés dans 
les établissements participant au marché d’exportation que 
dans ceux qui n’y participent pas.

3. Les données

3.1 Sources de données

Les données au niveau de l’établissement utilisées dans la pré­
sente étude proviennent de l’Enquête annuelle des manufactures 
(EAM) de Statistique Canada, une base de données longitudina­
le qui permet de suivre l’évolution des établissements manufac­
turiers canadiens dans le temps. Nous utilisons l’échantillon 
complet provenant de l’EAM en incluant à la fois les établisse­
ments qui ont rempli la version longue du questionnaire et ceux 
qui ont rempli la version abrégée4. L’information sur la présen­
ce ou non sur le marché d’exportation est disponible pour les 
années 1979, 1984, 1990, 1993, 1996, 1997, 1998 et 1999 dans

4 Les données d’enquête sont tirées des questionnaires détaillés (souvent 
remis aux établissements de plus grande taille) et des questionnaires abrégés 
(souvent remis aux établissements de plus petite taille). Les questionnaires 
détaillés renferment beaucoup plus de renseignements que les questionnaires 
abrégés.
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le cas des établissements qui ont rempli le questionnaire détail­
lé, et pour toutes les années après 2000 pour l’ensemble des 
établissements5. Nous supposons donc que, pour les périodes 
1984-1990 et 1990-1996, les petits établissements (qui ont rem­
pli les questionnaires abrégés) n’étaient pas des exportateurs6.

La base de données de l’EAM renferme des renseignements 
sur les expéditions, la valeur ajoutée, l’emploi, l’âge de 
l’établissement, les exportations et le secteur industriel. Le sec­
teur industrie correspond à la classification type des industries 
(CTI) canadiennes à quatre chiffres de 1980, pour 1979 à 1997, 
et au Système de classification industrielle de l’Amérique du 
Nord (SCIAM) à dix chiffres après 1997. Dans l’étude, nous 
utilisons la version CTI de l’EAM pour les périodes 1984-1990 
et 1990-1996 et la version SCIAM de l’EAM pour la période 
postérieure à 2000 (2000-2006). Dans l’ensemble de micro­
données pour la période postérieure à 2000, certaines observa­
tions ont été inférées. Les micro-observations inférées portent 
sur des mesures problématiques de la valeur ajoutée relative et 
de l’emploi. Elles ont donc été retirées de la présente analyse7. 
La productivité du travail est définie par la valeur ajoutée réelle 
de la production par employé5, où le nombre total d’employés 
est la somme des travailleurs de la production et des travailleurs 
non affectés à la production.

5 Pour la période postérieure à 2000, les établissements utilisés dans 
l’analyse sont ceux qui ont rempli le questionnaire détaillé et ceux dont les 
données proviennent des registres fiscaux. Les premiers sont habituellement 
des établissements de plus grande taille tandis que les seconds sont des éta­
blissements de plus petite taille.

6 Selon une enquête de 1974 visant à recueillir des données sur 
l’exportation pour l’ensemble des établissements, seulement 0,4 p. 100 des 
établissements qui ont rempli le questionnaire abrégé ont déclaré des expor­
tations (Baldwin et Gu, 2003).

7 Plus précisément, elles sont exclues de l’analyse sauf dans la section 4.1, 
où nous calculons le taux total d’entrée et de sortie et le taux total de partici­
pation.

x La valeur ajoutée réelle est calculée à l’aide des déflateurs correspon­
dants pour l’industrie.
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Les droits tarifaires bilatéraux entre le Canada et les États- 
Unis sont disponibles pour les années 1980 à 1996 pour 236 
industries manufacturières de la classification à quatre chiffres. 
Ces données sont construites à partir des droits à l'importation 
par produit. Les produits sont liés à leurs industries primaires de 
production. Les droits tarifaires moyens d'une industrie sont 
ensuite calculés en utilisant les valeurs des importations comme 
facteurs de pondération^.

Le taux de change réel propre à l'industrie (e,) est construit à 
partir du taux de change normal (NER. exprimé en dollars amé­
ricains par dollar canadien) déflaté par les prix relatifs dans 
l’industrie aux États-Unis (p“) et au Canada (//,). En d’autres 
termes : e„ = NER, (pCi/pUj). Le taux de change nominal provient 
de la base de données CANSIM de Statistique Canada. Les prix 
pour l’industrie canadienne sont tirés d’une base de données 
maintenue par la Division de l’analyse économique de Statistique 
Canada. Il s'agit des prix bruts à la production provenant du sys­
tème d’entrées/sorties qui couvre 236 industries canadiennes de 
la classification à quatre chiffres, pour la période de 1973 à 
1997. Les prix à la production brute aux États-Unis proviennent 
des bases de données sur la productivité aux États-Unis du 
NBER-CES. La base de données du NBER comprend 459 in­
dustries manufacturières américaines pour la période 1958- 
1996. Celles-ci ont été agrégées et appariées aux 236 industries 
manufacturières canadiennes10.

* Nous remercions Alla Lileeva qui nous a fourni les données sur les 
droits tarifaires. Pour plus de détails sur les sources et la construction des 
données tarifaires, voir l'appendice dans l’émde de Trefler (2004).

Certaines études ont employé un autre taux de change réel propre à 
l’industrie, obtenu en calculant la moyenne pondérée des taux de change 
entre le Canada et ses partenaires commerciaux, en utilisant comme facteurs 
de pondération les parts du commerce de ces pays dans chaque industrie 
(Baggs et coll., 2009). Cette approche soulève deux problèmes. Première­
ment. dans le cas du Canada, les taux de change réels pondérés en fonction 
du commerce pour une industrie donnée montrent peu de variabilité d’une 
industrie à l’autre puisque la pondération du commerce avec les États-Unis 
est dominante dans toutes les industries manufacturières. Deuxièmement, 
cette approche suppose les mêmes rajustements des prix en fonction des 
mouvements des taux de change nominaux dans l’ensemble des industries.
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3.2 Trois épisodes d’adaptation

Afin d’examiner les liens entre l’exportation et la croissance de 
la productivité, nous utilisons trois panels d’établissements ex­
ploités de façon continue mais ayant évolué dans des contextes 
commerciaux différents; le premier correspond à la période 
1984-1990, le second, à la période 1990-1996, et le troisième, à 
la période 2000-2006.

Les trois panels recouvrent donc l’ensemble de la période 
avant, pendant et après la mise en œuvre de l’ALE entre Canada 
et les Etats-Unis. Les taux tarifaires ont diminué au cours des 
deux premières périodes, mais les baisses ont été plus importan­
tes durant la seconde période, après l’entrée en vigueur de 
l’ALE. Pendant la période 2000-2006, les réductions tarifaires 
entre le Canada et les Etats-Unis étaient déjà en vigueur. Fait 
plus important, cette période a été marquée par une appréciation 
du dollar canadien par rapport au dollar américain qui a rendu 
les exportations vers le marché américain moins avantageuses.

Les baisses tarifaires entre le Canada et les États-Unis ont été 
importantes au cours des deux premières périodes, avec une 
réduction annuelle moyenne des taux de 0,3 point de pourcenta­
ge entre 1984 et 1990 et de 0,6 point de pourcentage entre 1990 
et 1996 (tableau 2). Le dollar canadien s’est déprécié en termes 
nominaux à un taux annuel moyen de 2,1 points de pourcentage 
de 1990 à 1996. Il s’est apprécié à un taux annuel moyen de 
1,4 point de pourcentage de 1984 à 1990 et de 3,5 points de 
pourcentage de 2000 à 2006. Les écarts types des taux de chan­
ge réels dans l’ensemble des industries sont importants, ce qui 
indique une variation substantielle des conditions des marchés 
d’exportation dans les diverses industries. La période mitoyenne, 
qui se caractérise par des baisses tarifaires relativement fortes et 
le recul du taux de change, a donc été plus propice à

Cependant, Baldwin et Yan (2007, 2008) ont observé un degré élevé 
d’hétérogénéité dans les réponses des industries. Le taux de change réel 
rajusté en fonction des prix est un meilleur indicateur de la compétitivité 
internationale d’une industrie. Il mesure l’écart entre le prix du produit d’une 
industrie et le prix livré exigé par les industries des autres pays.
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l'exportation que les deux autres périodes, qui montrent des 
baisses plus limitées ou aucun changement dans les droits tari­
faires. s'accompagnant d'une hausse du taux de change.

3.3 Regroupement des établissements selon la transition vers 
le marché d’exportation

Afin d'examiner les conséquences de la participation au marché 
d'exportation pour la croissance de la productivité, nous clas­
sons les établissements exploités de façon continue durant la 
période en quatre groupes, selon leur mode de transition sur le 
marché d'exportation :

Les non-exportateurs continus (établissements qui 
n'exportaient pas au début et à la fin de la période).
Les entrants sur le marché d’exportation (établissements qui 
n’exportaient pas au début de la période, mais qui expor­
taient en fin de période).
Les sortants du marché d'exportation (établissements qui 
exportaient au début de la période, mais qui n’exportaient 
plus à la fin de période).
Les exportateurs continus (établissements qui exportaient au 
début et à la fin de la période).

Nous comparons la performance des deux groupes au chapi­
tre de la productivité; premièrement, les non-exportateurs conti­
nus sont comparés aux entrants sur le marché d’exportation et, 
deuxièmement, les exportateurs continus sont comparés aux 
sortants du marché d’exportation. Si la participation au marché 
d’exportation signifie une meilleure performance au chapitre de 
la productivité, nous devrions observer une croissance plus forte 
de la productiv ité parmi les entrants, en comparaison des non- 
exportateurs continus et parmi les exportateurs continus par 
rapport aux sortants.

4. Comparaison de la performance au chapitre de la pro­
ductivité

4.1 Dynamique du marché d'exportation

La transition des établissements manufacturiers canadiens à 
l’entrée et à la sortie du marché d’exportation au cours des trois

39



périodes est présentée au tableau 3. Trois faits ressortent. Pre­
mièrement, parmi les non-exportateurs au début de la période, 
seuls environ 10 p. 100 ont percé le marché d’exportation du­
rant la période, tandis que les autres établissements soit sont 
demeurés non-exportateurs (environ 50 p. 100) soit ont cessé 
toute activité (environ 40 p. 100). Ces ratios sont similaires pour 
les trois périodes. Deuxièmement, parmi les établissements qui 
exportaient au début de la période, plusieurs sont sortis du mar­
ché d’exportation et/ou ont échoué, et la proportion des établis­
sements défaillants est allée en augmentant. Parmi les établis­
sements qui exportaient en 1984, environ 19 p. 100 ont quitté le 
marché d’exportation et étaient devenus des établissements non- 
exportateurs en 1990. La proportion a augmenté à 26 p. 100 du­
rant la période 1990-1996 et à 28 p. 100 entre 2000 et 2006. Ce 
qui est plus frappant, parmi les établissements qui exportaient en 
1984, environ 18 p. 100 ont cessé toute activité durant la période 
1984-1990; le taux d’échec a grimpé à 28 p. 100, puis à 41 p. 100 
durant les périodes 1990-1996 et 2000-2006, respectivement. 
Troisièmement, un pourcentage croissant d’entreprises en dé­
marrage sont présentes sur le marché d’exportation dès leur 
création (c’est-à-dire qu’elles sont nées en abordant le marché 
international : 11 p. 100 des établissements sont entrés directe­
ment sur le marché d’exportation au cours de la période 1984- 
1990; la proportion passe à 14 p. 100 pour la période 1990-1996 
et à 38 p. 100 pour la période 2000-2006.

Ces données indiquent qu’il y a eu des mouvements considé­
rables dans le temps quant à la nature du processus d’entrée et 
de sortie du marché d’exportation, ainsi qu’une proportion 
croissante d’exportateurs qui ont cessé toute activité. Le proces­
sus d’entrée-sortie parmi les établissements exploités de façon 
continue est demeuré relativement stable. L’étude se concentre 
uniquement sur le processus d’entrée-sortie des établissements 
exploités de façon continue.

4.2 Quels établissements participent au marché d’exportation?

La productivité moyenne des établissements ayant eu des transi­
tions différentes sur le marché d’exportation est résumée au
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tableau 4. Les résultats (colonne 1) correspondent à un proces­
sus d’autosélection : sur les trois périodes, les entrants sur le 
marché d’exportation sont significativement plus productifs que 
les non-exportateurs, tandis que les sortants du marché 
d’exportation sont significativement moins productifs que les 
exportateurs continus. Seuls les établissements plus productifs 
entrent et demeurent sur le marché d’exportation.

4.3 L’exportation est-elle associée à une meilleure croissance 
de la productivité?

Les participants à l’exportation n’affichent pas toujours une 
meilleure croissance de la productivité que les non-participants 
(colonne 2). La croissance de la productivité est plus élevée 
parmi les entrants que parmi les non-exportateurs continus du­
rant les deux premières périodes (1984-1990 et 1990-1996), 
mais l’écart devient statistiquement non significatif durant la 
période 2000-2006. En outre, l’ordre de grandeur de cet écart 
varie entre les deux premières périodes.

En moyenne, la croissance annuelle de la productivité du tra­
vail a été d’environ 5,0 points de pourcentage plus rapide parmi 
les entrants durant la période 1990-1996, où tant les droits tarifai­
res que le taux de change diminuaient. Cela se compare à un écart 
de seulement 2,0 points de pourcentage plus élevé durant la pé­
riode 1984-1990, où les droits tarifaires diminuaient mais le taux 
de change augmentait. Des profils similaires ressortent de la 
comparaison des sortants et des exportateurs continus.

Ainsi, la taille de l’écart de croissance de la productivité en­
tre les participants au marché d’exportation et les non- 
participants varie selon la période examinée. L’écart est le plus 
grand au début des années 1990 lorsque les nouveaux débou­
chés sur le marché d’exportation étaient les plus alléchants en 
raison de l’envergure des réductions tarifaires et de la baisse 
concomitante du taux de change. La performance supérieure a 
fléchi à la fin des années 1980, lorsque l’appréciation du dollar 
canadien a partiellement annulé l’effet des baisses tarifaires. 
Mais, ce qu’il faut souligner, l’écart de performance observé 
devient statistiquement non significatif après 2000 (entre 2000
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et 2006), lorsque la principale source d’influence externe sur la 
compétitivité a été l’appréciation du dollar canadien. La figure 2 
montre l’évolution annuelle moyenne du taux de change nomi­
nal entre les Etats-Unis et le Canada et l’écart de croissance de 
la productivité entre les participants au marché d’exportation et 
les non-participants. Les écarts de performance deviennent plus 
importants à mesure que la valeur du dollar canadien diminue.

5. Résultats de l’analyse multivariée

Afin de comprendre les forces qui sont à l’origine de ces écarts, 
nous nous tournons vers une analyse multivariée et examinons 
l’impact des changements tarifaires et des mouvements de taux 
de change sur la dynamique des établissements. Deux panels 
d’établissements continus, l’un couvrant la période 1984-1990 
et l’autre, la période 1990-1996, ont été rassemblés. Les don­
nées du panel de 2000-2006 sont exclues parce que nous 
n’avons pas de données tarifaires pour cette période. Il n’y a eu 
presque aucun changement tarifaire entre le Canada et les États- 
Unis au cours de la période postérieure à l’ALE et à l’ALENA.

5.1 Impact de la dynamique de Ventrée/sortie sur le marché 
d’exportation

La probabilité d’entrer sur le marché d’exportation ou d’en sor­
tir est estimée à l’aide d’une fonction des changements tarifaires 
dans l’industrie (Ar„), des changements dans les taux de change 
réels (Ae„), de la croissance de la production brute réelle de 
l’industrie (A lnQit) 11 et de caractéristiques propres à 
l’établissement (AZpto) au début de la période. Pour voir dans 
quelle mesure le niveau d’efficience d’un établissement influe 
sur ces relations, nous mettons en interaction les changements 
dans les droits tarifaires et les taux de change réels et la produc-

11 Afin de prévenir toute possible d’endogénéité, nous mesurons la pro­
duction brute réelle de l’industrie par la somme des expéditions réelles des 
industries au niveau de la CTI à quatre chiffres moins les expéditions réelles 
de l’établissement.
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tivité initiale du travail (LPpl0) et la taille de l’établissement 
(Lp,o). Le modèle probit permet aussi de neutraliser les effets 
fixes propres à l’industrie de la classification à trois chiffres 
(ai) et les effets fixes propres à la période (a,) :

Prob (Dp, = 1) = &(a, + a, + /?/Ar„ + /^Ae,, + fh^eit*LPplo

+ PAeit *Lpt0 + (h^lnQu + Zpt0) ( 1 )
où Dp, est une variable nominale qui prend la valeur 1 si 
l’établissement p entre sur le marché d’exportation au cours de 
la période et la valeur 0 s’il demeure non exportateur. De façon 
similaire, Dp, est égal à 1 si l’établissement p sort du marché 
d’exportation durant la période et 0 s’il demeure exportateur. 
Les variables, Ar„, Ae,v, et AlnQit sont toutes exprimées en ter­
mes de variations annuelles moyennes au niveau de l’industrie 
de la classification à quatre chiffres. Les caractéristiques pro­
pres à l’établissement (Zp,o) englobent la productivité relative 
(LPp,o, relative à la moyenne de la productivité des établisse­
ments dans la même industrie de la CTI à quatre chiffres), 
l’emploi relatif (Lp,o, relatif à l’emploi moyen), l’âge et la natio­
nalité des propriétaires (nationaux ou étrangers) au début de la 
période.

Deux questions économétriques doivent être réglées. Premiè­
rement, l’inclusion de termes d’interaction dans des modèles 
non linéaires, comme le modèle probit, rend l’évaluation et 
l'interprétation des résultats plus difficile et, dans le passé, a 
produit de nombreuses estimations inexactes. Ai et Norton 
(2003) et Norton, Wang et Ai (2004) ont examiné 72 articles 
publiés entre 1980 et 1999 dans 13 revues économiques inscri­
tes à JSTOR qui avaient utilisé des termes d’interaction dans 
des modèles non linéaires, et ils ont constaté qu’aucune de ces 
études n’avait interprété les coefficients des termes d'interaction 
correctement12. Nous mettons l’accent sur les effets marginaux

" Il en est ainsi parce que les fonctions des logiciels d’analyse statistique 
comme dprobit et mfx de ST AT A ne détectent pas qu’une variable est un 
terme d’interaction et, ainsi, ne prennent pas la dérivée entière. Par consé­
quent, lorsqu’une variable est mise en interaction avec une autre (ou qu’elle 
a des termes de rang plus élevés) dans un modèle non linéaire, mfx et dprobit
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en présentant les résultats. Les effets marginaux pour les termes 
d’interaction sont calculés selon la formule suivante :

a2o
d(xl)ô(x2)

= <D \xfi)
d2(xj6) 

dxxdx2
+ 0'(x/?) 5(x/9) C>(x/?) 

ôx, dx2 (2)

L’effet marginal global d’une variable est :

ô(x)
O'(Xyff) 5(X^)

a(x) (3)

Tous les effets marginaux sont évalués à la valeur moyenne des 
covariables.

La probabilité qu’un non-exportateur entre sur le marché 
d’exportation et la probabilité qu’un exportateur sorte du mar­
ché d’exportation sont présentées au tableau 5. Il y a quatre ré­
sultats significatifs. Premièrement, les établissements plus pro­
ductifs, de plus grande taille et plus anciens ont plus de chance 
d’entrer sur le marché d’exportation et moins de chance d’en 
sortir. Cela est conforme au processus d’autosélection décrit 
dans les sections antérieures : les établissements plus grands et 
plus productifs deviennent des exportateurs performants.

Deuxièmement, c’est le niveau d’efficience d’un établisse­
ment qui déterminera si celui-ci change de statut à l’exportation 
sous l’effet des baisses tarifaires et de l’évolution des taux de 
change réels : les non-exportateurs plus efficients (mesuré par la 
taille ou par la productivité du travail) ont plus de chance de 
commencer à exporter (termes d’interaction négatifs et signifi­
catifs), tandis que les exportateurs moins efficients sont plus 
susceptibles de cesser d’exporter (termes d’interaction positifs 
et significatifs). Ainsi, le contexte commercial influe sur le degré 
d’expérimentation.

Troisièmement, les réductions tarifaires canadiennes ont, en 
moyenne, accru la probabilité que des non-exportateurs entrent 
sur le marché d’exportation (effets marginaux moyens globaux).

donneront le mauvais effet marginal au terme d’interaction. Plutôt, l’effet du 
terme d’interaction nécessite le calcul de la dérivée croisée ou de la différen­
ce croisée, tel que défini dans l’équation (2).
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Une baisse d’un point de pourcentage des droits tarifaires cana­
diens hausse la probabilité qu’un non-exportateur commence à 
exporter d’environ un point de pourcentage. Cela est conforme 
à la notion selon laquelle la concurrence des importations et 
l’accès à des intrants intermédiaires importés moins coûteux en 
raison de l’abaissement des droits tarifaires renforcent 
l’avantage concurrentiel des établissements manufacturiers ca­
nadiens et facilite leur entrée sur le marché mondial. L’impact 
global des réductions tarifaires (mesuré par les réductions tari­
faires canadiennes, les réductions tarifaires américaines ou les 
réductions tarifaires moyennes) sur la sortie n’est pas statisti­
quement significatif13.

Quatrièmement, une dépréciation réelle du dollar canadien 
hausse la probabilité que des non-exportateurs commencent à 
exporter : une diminution d’un point de pourcentage du taux de 
change réel accroît cette probabilité d’environ un point de pour­
centage (effets marginaux moyens globaux). Cela est similaire à 
l’effet marginal des réductions tarifaires. De même, une appré­
ciation réelle du dollar canadien accroît la probabilité que des 
exportateurs cessent d’exporter : une augmentation d’un point 
de pourcentage du taux de change réel accroît cette probabilité 
d’environ un point de pourcentage.

5.2 Impact sur la croissance de la productivité au sein de 
l’établissement

Afin d’examiner si des établissements qui se trouvent dans di­
verses situations par rapport à l’exportation enregistrent une 
performance différente lorsque le contexte commercial change, 
nous avons modélisé la croissance de la productivité au niveau 
de l’établissement en tant que fonction des changements tarifai­
res (Ar„), des changements des taux de change réels (Ae„), d’une

13 Baldwin et Yan (2010) constatent qu’une réduction tarifaire accroît la 
probabilité que des établissements ferment leurs portes, en particulier parmi 
les exportateurs. Ici, nous montrons en outre que les réductions tarifaires 
n’ont pas d’impact sur la décision d'un exportateur de devenir non exporta­
teur parmi les établissements dont l’exploitation se poursuit.
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variable nominale indiquant l’état de transition par rapport à 
l’exportation (Dpl), ainsi que leur interactions. Nous neutrali­
sons la croissance de la production brute réelle au niveau de 
l’industrie (AlnQit) et les caractéristiques propres à 
l’établissement (Zpto).

Aln(LPpt) = a, + a, + /?/Ar„ + /32Aeit + /33Dpt + [UDpt*Aelt

+ p5Dp, *Azjt + y?6 AlnQu + yZpt0 (4)

où AIn(LPpl) est le logarithme de la croissance annuelle moyen­
ne de la productivité du travail dans l’établissement p durant la 
période t. Toutes les autres variables sont définies comme dans 
l’équation (1).

Les résultats de la régression sont présentés au tableau 6. 
Quatre conclusions sont dignes de mention. Premièrement, les 
établissements qui ont initialement un niveau de productivité 
plus élevé affichent une croissance de la productivité plus lente, 
ce qui évoque un retour à la moyenne. Les établissements de 
plus grande taille contrôlés par des intérêts étrangers montrent 
une croissance de la productivité plus élevée. Ces résultats sont 
robustes pour toutes les spécifications et significatifs au seuil de 
5 p. 100.

Deuxièmement, s’il n’y avait pas eu de changements dans les 
droits tarifaires et les taux de change réels, les établissements 
entrant sur le marchés d’exportation auraient eu un avantage 
correspondant à une croissance de la productivité plus rapide de 
4,0 points de pourcentage sur les non-exportateurs (coefficient 
positif et significatif pour la variable nominale des entrants), 
tandis que les établissements sortant du marché d’exportation 
auraient eu, en moyenne, une croissance de la productivité de 
5,7 points de pourcentage plus lente que celle des exportateurs 
continus (coefficient négatif et significatif pour la variable no­
minale des sortants). Ces résultats sont robustes quelle que soit 
la spécification.

Troisièmement, les réductions tarifaires (droits tarifaires aux 
Etats-Unis, droits tarifaires au Canada ou droits tarifaires 
moyens) n’ont aucun impact sur la performance moyenne des 
établissements au chapitre de la productivité, qu’il s’agisse de
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participants ou de non-participants au marché d’exportation. 
Cela contraste avec les résultats de Trefler (2004) et de Lileeva 
(2008) qui ont utilisé le même ensemble de données au niveau 
de l’établissement (Enquête annuelle des manufactures au Ca­
nada) et les taux de droits tarifaires, mais qui ont constaté que 
les réductions tarifaires aux États-Unis entraînaient des gains de 
productivité au niveau de l’établissement. La différence se situe 
dans les périodes d’échantillonnage. Les études de ces auteurs 
examinent les établissements en exploitation continue entre 
1980 et 1996. Il est alors plus probable qu’ils saisissent les 
avantages à long terme de la libéralisation du commerce et, en 
particulier, les avantages pour un sous-groupe restreint d’une 
population qui est habituellement de grande taille, prospère et 
capable de survivre plus de 15 ans. La présente étude examine 
la performance des établissements sur des périodes de cinq ans. 
11 est donc plus probable qu’elle capte des effets à court terme. 
Élément plus important, elle englobe de nombreux petits éta­
blissements et des établissements qui connaissent moins de suc­
cès. La taille de notre échantillon (environ 20 000 établisse­
ments par période) est deux fois plus importante que celle des 
échantillons utilisés dans ces études (environ 10 000 établisse­
ments). L’impact de la libéralisation du commerce pourrait tou­
cher différemment les petits établissements et les grands. Com­
me l’ont montré Lileeva et Trefler (2007), les établissements 
canadiens qui ont profité des baisses tarifaires sont activement 
engagés dans l’innovation. Ce sont les grands établissements 
qui ont tendance à être plus innovateurs : les grands établisse­
ments ont généralement une plus grande capacité sur les plans 
financier, de l’information et de l’absorption de la technologie 
(Baldwin et Gu, 2004; Baldwin, Hanel et Sabourin, 2000; 
Baldwin et Diverty, 1995). Les réductions tarifaires ont par 
conséquent un effet positif sur la productivité seulement dans 
certains établissements.

Quatrièmement, les fluctuations des taux de change réels ont 
un impact significatif sur l’évolution relative de la productivité 
des participants et des non-participants au marché d’exportation. 
Une appréciation réelle du dollar canadien ralentit la croissance 
de la productivité tant chez les non-exportateurs que chez les
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entrants, mais sensiblement plus au sein du dernier groupe. En 
moyenne, une augmentation d’un point de pourcentage du taux 
de change réel abaisse la croissance de la productivité des non- 
exportateurs de 0,7 point de pourcentage, comparativement à 
une baisse de 1,3 point de pourcentage dans les établissements 
entrés sur le marché d’exportation. Cela semble indiquer un 
rétrécissement de l’écart de croissance de la productivité entre 
les non-exportateurs et les entrants lorsque le dollar canadien 
s’apprécie par rapport au dollar américain. L’augmentation 
spectaculaire de la valeur réelle du dollar canadien pendant la 
période 2000-2006 (un taux annuel moyen de 5,5 points de 
pourcentage) explique pourquoi la différence observée dans la 
croissance de la productivité entre les entrants et les non- 
exportateurs devient plus faible et statistiquement non significa­
tive durant cette période. Si le taux de change avait augmenté de 
6,7 points de pourcentage par an, la performance supérieure des 
entrants par rapport aux non-exportateurs serait tombée à zéro.

De façon similaire, une appréciation réelle du dollar canadien 
abaisse la croissance de la productivité tant chez les sortants que 
chez les exportateurs continus, mais sensiblement plus dans ce 
dernier groupe. En moyenne, une augmentation d’un point de 
pourcentage du taux de change réel réduit la croissance de la 
productivité des exportateurs continus de 0,8 point de pourcen­
tage, comparativement à seulement 0,2 point de pourcentage 
pour les établissements qui ont quitté le marché d’exportation. 
Lorsque le dollar canadien s’apprécie par rapport au dollar amé­
ricain, l’écart de croissance de la productivité entre les exporta­
teurs continus et les sortants se referme. Au cours de la période 
postérieure à 2000, le taux de change réel a augmenté de 5,5 
points de pourcentage; cela a été suffisant pour refermer l’écart 
entre les exportateurs continus et les sortants de 3,0 points de 
pourcentage.

Afin d’évaluer si ces impacts ont une signification économi­
que, nous avons fait une expérience contrefactuelle (tableau 7) en 
procédant comme suit. Premièrement, nous supposons qu’il n’y a 
aucun changement dans les droits tarifaires et les taux de change. 
Dans ce scénario, les résultats du tableau 6 indiquent que les en­
trants auraient profité d’un avantage de 4,1 points de pourcentage
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par rapport aux non-exportateurs en termes de croissance annuel­
le moyenne de la productivité du travail, tandis que les sortants 
auraient tiré de T arrière sur les exportateurs continus par une 
marge de 5,7 points de pourcentage. Ces écarts de croissance de 
la productivité traduisent des facteurs autres que les changements 
dans les droits tarifaires et les taux de change réels, indiquant soit 
des différences inhérentes entre les participants au marché 
d’exportation et les non-participants, ou un effet possible 
d’apprentissage par l’exportation. Deuxièmement, nous calculons 
la prévision des écarts induits par les variations dans les droits 
tarifaires et les taux de change réels. Les écarts prédits sont esti­
més à l’aide des effets marginaux présentés tableau 6 et des 
changements réels dans les droits tarifaires et les taux de change 
réels, tirés du tableau 2. Puisque les effets marginaux des droits 
tarifaires ne sont pas statistiquement différents de zéro, les écarts 
prédits attribuables aux réductions tarifaires sont fixés à zéro par 
hypothèse. Troisièmement, nous comparons les écarts prédits et 
réels de la croissance, ce qui englobe à la fois la comparaison au 
sein de l’échantillon (périodes 1984-1990 et 1990-1996) et une 
comparaison hors échantillon (période 2000-2006).

Nous constatons que les fluctuations dans les taux de change 
réels expliquent la presque totalité des mouvements dans les 
écarts de croissance de la productivité entre les participants et 
les non-participants au marché d’exportation sur les trois pério­
des. Dans le cas des entrants sur le marché d’exportation et des 
non-exportateurs, la baisse du taux de change réel a gonflé 
l’avantage relatif des entrants par une marge de 1,2 point de 
pourcentage sur la période 1990-1996, mais la performance 
supérieure au chapitre de la productivité des entrants a été annu­
lée partiellement durant la période 1984-1990 et presque entiè­
rement durant la période postérieure à 2000, par suite de 
l’appréciation du dollar canadien. Dans le cas des sortants et des 
exportateurs continus, une baisse du taux de change réel a accru 
l’écart de croissance de la productivité d’un point de pourcenta­
ge durant la période 1990-1996, mais l’appréciation survenue 
durant les périodes 1984-1990 et 2000-2006 a refermé l’écart de 
0,85 point de pourcentage et de 2,96 points de pourcentage, 
respectivement.
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6. Effets attribuables à l’autosélection ou à l’apprentissage 
par l’exportation

Bien que la différence observée dans la croissance de la produc­
tivité des participants et des non-participants au marché 
d’exportation varie systématiquement sur les trois périodes, elle 
demeure néanmoins positive après avoir tenu compte des chan­
gements survenus dans les droits tarifaires et les taux de change 
réels. Les établissements qui ont réussi à entrer sur le marché 
d’exportation font mieux.

La documentation indique qu’il y a au moins deux explica­
tions théoriques au fait que les exportations aient une corréla­
tion positive avec la croissance de la productivité. L’une est 
l’hypothèse de l’autosélection : les établissements de plus gran­
de taille, plus productifs et plus innovateurs choisissent d’eux- 
mêmes de participer au marché d’exportation. Ces établisse­
ments ont une probabilité plus élevée de réussir et d’avoir une 
croissance élevée de la productivité en général, avant et après 
leur entrée. L’autre explication est l’hypothèse de 
l’apprentissage par l’exportation. Exporter pourrait améliorer la 
productivité du fait que l’expansion sur les marchés étrangers 
offre des possibilités d’augmenter la taille de l’établissement et 
d’apprendre comment exploiter les économies d’échelle, de 
même que des possibilités de se familiariser avec des technolo­
gies et des produits nouveaux et de devenir plus innovateur 
(voir Baldwin et Gu, 2004). La pression intense de la concur­
rence internationale force également les établissements à amé­
liorer leur efficience. Dans ce cas, la meilleure performance au 
chapitre de la productivité est imputable à divers effets 
d’apprentissage.

La section 5.2 montre que les exportateurs enregistrent une 
croissance plus élevée de la productivité même lorsqu’on neu­
tralise les caractéristiques des établissements comme la taille et 
la productivité. Mais l’analyse de régression utilisée à cette fin 
pourrait poser un problème de biais de sélection. La variable 
binaire qui rend compte de la différence entre les deux échantil­
lons est essentiellement calculée comme étant l’effet à la 
moyenne de la population - qui regroupe tant les exportateurs
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que les non-exportateurs. Comparer la moyenne des exporta­
teurs à la moyenne de la population entière pourrait produire 
des estimations biaisées de l’effet de l’exportation si le groupe 
exportateur est choisi de façon non aléatoire.

Dans la présente section, nous utilisons une méthode 
d’appariement fondée sur les coefficients de propension pour 
choisir l’échantillon qui constituera le groupe témoin afin de 
réduite l’effet d’un éventuel biais de sélection. Cette approche a 
récemment été appliquée à l’analyse des exportations et de la 
performance des entreprises (Wagner, 2002; Girma et coll., 
2004; De Loecker, 2007) pour tester un lien de causalité entre la 
participation à l’exportation et la productivité.

6.1 Méthodologie

Nous devons estimer la différence entre la croissance de la pro­
ductivité des établissements dont le statut à l’exportation a 
changé (qui sont entrés sur les marchés d’exportation ou qui en 
sont sortis) et les résultats pour ces mêmes établissements s’ils 
n’avaient pas changé de statut. Le dernier résultat est une hypo­
thèse contrefactuelle non observée.

L’appariement des coefficients de propension est une façon 
de construire cette hypothèse contrefactuelle. A partir d’un bas­
sin de non-exportateurs continus ou d’exportateurs continus, 
cette technique nous permet de choisir des établissements qui 
partagent des caractéristiques semblables avec des établisse­
ments dont le statut à l’exportation a changé, et de calculer la 
différence de croissance de la productivité entre les deux grou­
pes - les établissements dont le statut a changé (les établisse­
ments « traités » ) et ceux dont le statut n’a pas changé (le grou­
pe témoin des établissements « non traités »)14. Si le processus

14 Le terme « traitement » provident des expériences médicales, où l’on 
évalue les effets de nouveaux médicaments ou procédures médicales en 
affectant de façon aléatoire des sujets au groupe traité et au groupe témoin 
afin de pouvoir cerner avec précision l’effet du médicament ou de la procé­
dure médicale examinée. Dans la présente application, étant donné l’absence 
d’un groupe témoin obtenu de façon aléatoire, le coefficient de propension 
est utilisé pour construire un tel groupe témoin.
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d’appariement réussit, une interprétation causale pourra être 
donnée à la différence moyenne observée dans la croissance de 
la productivité entre le groupe traité et le groupe témoin.

Le groupe témoin est créé à partir de caractéristiques obser­
vables des établissements telles que la taille, la productivité du 
travail, l’âge, la propriété, ainsi que d’autres facteurs qui pour­
raient influer sur les résultats qui nous intéressent au sein du 
groupe traité, par exemple les changements tarifaires au niveau 
de l’industrie, les taux de change réels, la production et les ef­
fets propres à l’industrie. Techniquement parlant, on procède en 
jumelant des établissements traités et des établissements té­
moins ayant un coefficient de propension identique ou très simi­
laire afin d’identifier, au sein du groupe témoin, un ensemble 
d’établissements similaires à ceux qui ont reçu le traitement, 
défini ici comme étant l’entrée sur le marché d’exportation ou la 
sortie de ce marché. Le coefficient de propension est la probabi­
lité prédite de l’entrée ou de la sortie sur le marché 
d’exportation. Elle fusionne l’ensemble des caractéristiques qui 
déterminent si un établissement est entré sur le marché 
d’exportation ou en est sorti, à un seul coefficient composite qui 
sert à identifier des établissements au sein du groupe témoin qui 
sont similaires à tous les égards à ceux traités, sauf qu’ils n’ont 
pas reçu le traitement (c.-à-d. dont la situation par rapport au 
marché d’exportation n’a pas changé).

La technique de l’appariement à l’aide de coefficients de 
propension permet de neutraliser la sélection en restreignant la 
comparaison aux différences entre les établissements traités et 
les établissements témoins qui ont des caractéristiques observa­
bles similaires. Toutefois, cette méthode demeure vulnérable à 
des problèmes de biais de sélection non aléatoire en raison de la 
présence possible de caractéristiques non observables au sein du 
groupe traité. Pour solutionner ce problème, nous utilisons éga­
lement une méthode de calcul de la différence entre les diffé­
rences qui permet de neutraliser T effets des caractéristiques non 
observables qui ne varient pas dans le temps.

La combinaison de l’approche de l’appariement et de celle de 
la différence entre les différences nous permet d’établir s’il y a 
une divergence dans les sentiers de croissance de la productivité
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entre les établissements dont la situation à l’exportation a chan­
gé et les établissements correspondants du groupe témoin qui 
ont des attributs observables et non observables similaires, mais 
constants.

6.2 Résultats

Afin d’éviter une juxtaposition des effets liés à l’entrée sur le 
marché d’exportation ou à la sortie de ce marché, nous avons 
exclu les établissements dont la situation par rapport à 
l’exportation avait changé au cours d’une période antérieure. 
Les entrants sur le marché d’exportation et les non-exportateurs 
sont définis corne suit : les établissements qui n’exportaient pas 
au cours de la période 1984-1990 mais qui ont commencé à 
exporter durant la période 1990-1996 sont classés comme de 
nouveaux exportateurs; les non-exportateurs sont les établisse­
ments qui n’exportaient pas durant la période 1984-1990 ni du­
rant la période 1990-1996. De même, les anciens exportateurs et 
les exportateurs continus sont définis comme suit : les établis­
sements qui exportaient durant la période 1984-1990 mais qui 
ont cessé d’exporter durant la période 1990-1996 sont classés 
comme d’anciens exportateurs; les exportateurs continus sont 
les établissements qui exportaient tant durant la période 1984- 
1990 que durant la période 1990-1996.

Les résultats de l’estimation probit utilisés dans l’approche 
des coefficients de propension pour déterminer la probabilité de 
l’entrée ou de la sortie sur le marché d’exportation durant la 
période 1990-1996 sont présentés à l’appendice 215. La probabi­
lité d’entrer sur le marché d’exportation ou d’en sortir durant 
cette période dépend des caractéristiques de l’établissement au 
début de la période et des changements survenus dans les droits

15 Nous utilisons l'appariement individuel avec le voisin le plus rappro­
ché sans remplacement et avec soutien commun (c.-à-d. qu’il y a des établis­
sements tant traités que non traités pour chaque caractéristique que nous 
souhaitons comparer). Si la condition d’un soutien commun n’est pas satis­
faite dans le groupe de traitement, alors l’établissement est retiré de 
l’échantillon).

53



tarifaires, les taux de change et la croissance des expéditions 
réelles de l’industrie. Ces équations sont ensuite utilisées pour 
calculer un coefficient qui servira à choisir un ensemble 
d’établissements correspondants au sein du groupe témoin.

Afin d’évaluer la qualité de l’appariement à l’aide des coeffi­
cients de propension, nous vérifions la présence d’un écart si­
gnificatif pour chaque prédicteur utilisé dans le modèle probit 
entre le groupe traité et le groupe témoin. Avant l’appariement, 
on s’attend à observer des différences, mais après, il ne devrait 
y avoir aucune différence significative si les covariables sont 
équilibrées. Si les tests effectués pour l’un ou l’autre des prédic­
teurs font ressortir une différence significative entre les unités 
traitées et témoins, nous modifions le modèle probit en ajoutant 
des termes de rang plus élevés pour les covariables. Le tableau 
8 montre que toutes les différences après l’appariement sont 
petites et statistiquement non significatives.

Sur une population de 7 539 non-exportateurs, 1 410 ont été 
choisis pour leur bonne correspondance avec les 1 410 nou­
veaux exportateurs. De façon similaire, sur une population de 
1 853 exportateurs continus, 402 ont été retenus pour leur bonne 
correspondance avec les 403 établissements qui ont cessé 
d’exporter. Ainsi, environ le cinquième des non-exportateurs 
(ou des exportateurs continus) est censé présenter des caracté­
ristiques observables similaires à celles des établissements qui 
sont subséquemment entrés sur le marché d’exportation (ou qui 
en sont sorties) (tableaux 9A et 9B).

Les premiers résultats intéressants sont les différences 
moyennes observées au niveau de la croissance de la productivi­
té du travail dans les échantillons appariés, après avoir neutrali­
sé les différences moyennes initiales avant le changement de 
statut à l’exportation (colonne 3 des tableaux 9A et 9B). Les 
résultats révèlent un effet causal de la participation au marché 
d’exportation sur la croissance de la productivité. La productivi­
té dans les établissements qui sont entrés sur le marché 
d’exportation a progressé de 3,2 p. 100, tandis que la producti­
vité dans les établissements similaires qui sont demeurés exclu­
sivement sur le marché intérieur a connu une croissance négati­
ve de 0,8 p. 100 (tableau 9A). Les établissements qui ont com-
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mencé à exporter ont donc profité d'un avantage de quelque 4 
points de pourcentage au chapitre de la croissance de la produc­
tivité par rapport au groupe témoin. Les établissements qui sont 
sortis du marché d’exportation ont enregistré une croissance de 
la productivité inférieure à celle des établissements qui avaient 
une probabilité équivalente de sortir du marché d'exportation 
mais qui ne l’ont pas fait. Notamment la croissance de la pro­
ductivité est beaucoup plus lente au cours de la période où il y a 
sortie. Les établissements qui sont sortis du marché 
d’exportation ont subi une perte de productivité de 6.8 p. 100. 
tandis que les établissements similaires qui sont demeurés pré­
sents sur le marché d’exportation ont bénéficié d’une croissance 
de la productivité de 0.3 p. 100 (tableau 9B). Cela se solde par 
un désavantage de 7,1 points de pourcentage pour les établisse­
ments qui ont cessé d'exporter en comparaison du groupe té­
moin. Ces différences sont toutes statistiquement significativ es 
au seuil de 5 p. 100.

7. Conclusions

La croissance de la productivité dans une économie mondialisée 
est sensible à la nature de la réaction des différents producteurs 
aux événements qui touchent le système commercial mondial, y 
compris les changements dans les droits tarifaires découlant de 
la libéralisation du commerce et les mouvements de taux de 
change. La présente étude examine comment l’entrée sur le 
marché d’exportation ou la sortie de ce marché influe sur la 
croissance de la productivité, et comment l’entrée et la sortie 
sont elles-mêmes influencées par l’évolution du contexte com­
mercial. représentée par les variations des taux tarifaires et des 
taux de change réels. L’étude examine l'expérience des entre­
prises manufacturières canadiennes sur trois périodes distinctes, 
qui représentent des combinaisons différentes de changements 
dans les taux tarifaires et de tendances des taux de change réels.

L'étude confirme des résultats obtenus antérieurement. Les 
établissements choisissent eux-mêmes d’entrer sur le marché 
d’exportation - autrement dit, les établissements plus efficients 
ont une plus grande probabilité d’entrer sur le marché
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d’exportation et une probabilité moindre d’en sortir. Mais on a 
constaté que le contexte commercial avait une incidence sur le 
degré d’expérimentation. Les réductions tarifaires et la dépré­
ciation de la monnaie accroissent la probabilité que des non- 
exportateurs plus efficients entreront sur le marché 
d’exportation. La dépréciation de la monnaie accroît aussi la 
probabilité que des exportateurs moins efficients cesseront 
d’exporter.

L’étude révèle par ailleurs que les entrants sur le marché 
d’exportation améliorent leur performance au chapitre de la 
productivité par rapport à la population d’où ils proviennent. 
Cette observation est robuste quelle que soit la technique 
d’estimation employée. La première consistait en une régression 
par les MCO de la croissance de la productivité en tenant comp­
te des caractéristiques de l’établissement. La seconde était une 
technique d’appariement des coefficients de propension liée à la 
méthode de la différence entre les différences. Les deux ont fait 
ressortir que les établissements qui entrent sur le marché 
d’exportation ont une plus forte croissance de la productivité 
(d’environ 4 points de pourcentage dans les deux cas) que celles 
qui ne le font pas. De façon similaire, les établissements qui 
sortent du marché d’exportation affichent une croissance de la 
productivité plus lente que les entreprises similaires qui sont 
demeurées présentes sur le marché d’exportation (un écart de 
5,7 points de pourcentage selon l’analyse multivariée et de 
7,1 points de pourcentage selon l’analyse de l’appariement des 
coefficients de propension).

Cette différence provient d’un certain nombre de sources. 
L’effet d’autosélection découle du fait que ce sont les meilleurs 
établissements qui participent au marché d’exportation et qui 
pourraient être les plus aptes à apprendre après leur entrée sur 
ce marché. L’effet d’apprentissage sur le tas (la participation à 
l’exportation facilite la croissance) pourrait aussi engendrer des 
gains sur le plan de la productivité. Et, bien entendu, le marché 
d’exportation peut être plus concurrentiel dans la mesure où il 
force les établissements qui connaissent du succès à faire plus 
d’efforts pour refermer l’écart avec les entreprises déjà présen­
tes sur ce marché pour éviter d’en être expulsées.
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L’avantage sur le plan de la croissance de la productivité 
dont bénéficient, dans des circonstances normales, les partici­
pants au marché d’exportation est renforcé ou atténué par des 
événements macroéconomiques tels que les fluctuations des 
taux de change. Les participants au marché d’exportation béné­
ficient d'une meilleure croissance de la productivité que les 
non-participants lorsque la monnaie se déprécie. La performan­
ce supérieure des nouveaux exportateurs canadiens ou des ex­
portateurs continus s’est accentuée au cours de la période 1990- 
1996, lorsque le dollar canadien perdait de la valeur. Cependant, 
l’avantage a diminué durant les périodes (1984-1990 et 2000- 
2006) lorsque le dollar canadien s’appréciait. En particulier, 
l’augmentation spectaculaire de la valeur du dollar canadien 
pendant la période postérieure à 2000 a complètement annulé 
les avantages dont bénéficiaient les participants au marché 
d’exportation. Notre exercice contrefactuel montre que les fluc­
tuations des taux de change réels expliquent la presque totalité 
des mouvements dans les écarts de croissance de la productivité 
observés entre les participants et les non-participants au marché 
d’exportation durant cette période.
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Tableau 1 : Croissance annuelle moyenne : taux de change, prix des produits
de base et dépenses

1984-1990 1990-1996 2000-2006

Taux de change nominal 1,7
Pourcentage

-2,6 4,5
Prix des produits de base

Y compris l’énergie 0,3 0,5 8,8
À l’exclusion de l’énergie 3,4 1,3 5,7

Termes de l’échange1 0,3 -0,3 1,7
Produit intérieur brut réel 3,1 1,7 2,6
Dépenses personnelles 3,6 1,5 3,3

Biens durables 5,1 1,4 4,9
Biens semi-durables 2,3 0,5 4,2
Biens non durables 1,4 U 1,6
Services 4,7 2,0 3,5

Formation brute de capital fixe des 5,5 -0,3 5,6
entreprises

Structures résidentielles 4,8 -2,6 6,8
Structures non résidentielles 2,6 -1,5 5,0
Machines et matériel 8,8 2,6 5,6

Source : Calculs des auteurs à partir des tableaux 176-0001, 176-0064 et 380-0002 de 
la base de données CANSIM de Statistique Canada. La croissance annuelle moyenne 
est calculée par la différence dans le logarithme des variables entre la première et la 
dernière année, divisée par le nombre d’années.
1 Prix à l’exportation par rapport au prix à l’importation.
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Tableau 2 : Variation annuelle moyenne des taux de droits tarifaires et des taux 
de change réels

1984-1990 1990-1996 2000-2006
Pourcentage

Taux de change nominal États-Unis/Canada 1,4 -2,1 3,5

Taux de change réel Etats-Unis/Canada 1,6 -1,9 5,5
(1,5) (1,5) (3,1)

Droit tarifaire canadien pour les Etats-Unis -0,4 -0,8
(0,3) (0,4)

Droit tarifaire américain pour le Canada -0,2 -0,4
(0,5) (0,7)

Tarif moyen entre le Canada et les Etats-Unis -0,3 -0,6
(0,3) (0,5)

Source : Calculs des auteurs à partir de diverses sources de données : tableau 176-0064 de 
la base de données CANSIM de Statistique Canada, base de données sur la productivité 
du NBER, déflateur de la production brute de Statistique Canada et taux tarifaires de 
Trefler (2004). Les variations annuelles moyennes correspondent à la différence dans les 
variables entre la première et la dernière années, divisée par le nombre d'années.
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Tableau 3 : Transition par rapport aux marchés d’exportation (en pourcentage)
Situation en fin d’année

Situation en début Non- Établissements Tous les
d’année exportateurs Exportateurs sortants établissements
1984-1990 
Établissements sans
exportations 
Établissements avec

48,0 11,3 40,7 100

exportations
Nouveaux établisse-

19,2 62,8 18,1 100

ments 88,8 11,2 100
1990-1996 
Établissements sans
exportations 
Établissements avec

52,1 8,9 39,0 100

exportations
Nouveaux établisse-

26,2 45,9 27,9 100

ments 86,1 13,9 100
2000-2006 
Établissements sans
exportations 
Établissements avec

48,0 12,1 39,9 100

exportations
Nouveaux établisse-

28,4 31,0 40,6 100

ments 61,6 38,4 100
Source : Calculs des auteurs à l’aide de données de l’Enquête annuelle des manufactures 
(EAM) au Canada.

64



Tableau 4 : Différence dans la performance de la productivité (points de 
pourcentage)__________________________________________________________

Niveau de productivité du tra- Croissance de la productivité du tra- 
vaill1 vail2
(1)(g)

Différences moyennes entre les entrants et les non-exportateurs
1984-1990 0,18 * * 2,00
1990-1996 0,22 * 5,29
2000-2006 0,06 * 0,13
Différences moyennes entre les sortants et les exportateurs continus
1984-1990 -0,05 * -3,06
1990-1996 -0,20 * -6,87
2000-2006 -0,17 * -0,16
Source : Calculs des auteurs à l’aide de données de l'Enquête annuelle des manufac­
tures (EAM) au Canada.
* : significatif au seuil de 5 p.100.
1 Logarithme de la valeur ajoutée réelle par travailleur au début de la période. 
" Logarithme de la variation annuelle de la valeur ajoutée réelle par travailleur durant 
la période.
Note : Les différences moyennes sont calculées à partir de régressions de forme Y = 
«,+/?/ Dpl, où Y est le niveau de la croissance de la productivité du travail, et Dp, est 
une variable nominale qui prend la valeur 1 si l’établissement p entre sur le marché 
d’exportation durant la période et la valeur 0 s’il demeure non exportateur. De façon 
similaire, Dp, est égal à 2 si l’établissement p quitte le marché d’exportation durant la 
période et 0 s’il demeure exportateur. La régression est effectuée avec les effets fixes 
spécifiques à l’industrie (a,).
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Tableau 5 : Probabilité de l’entrée et de la sortie sur le marché d'exportation (impact marginal)
Entrée Sortie

ai (2) a) (2)

Effet marginal des termes d’interaction
Changements tarifaires moyens * productivité relative du travail -0,024 (0,009) 0,034 (0,017)
Changements tarifaires moyens * emploi relatif
Changements tarifaires au Canada * productivité relative du travail

-0,022 (0,005)
-0,013 ** (0,006)

0,068 (0,033)
0,019 (0,022)

Changements tarifaires au Canada * emploi relatif
Changements tarifaires aux États-Unis * productivité relative du

-0,001 (0,003) 0,056 ** (0,022)

-0,015 (0,010) 0,014 (0,039)
Changements tarifaires aux États-Unis * emploi relatif -0,038 (0,007) -0,004 (0,033)
Changements du taux de change réel * productivité relative du travail 0,003 (0,002) 0,003 (0,002) 0,004 (0,004) 0,004 (0,004)
Changements du taux de change réel * emploi relatif -0,007 (0,001) -0,007 (0,001) 0,010 (0,005) 0,010 ** (0,005)

Impact marginal global
Changements tarifaires moyens
Changements tarifaires au Canada

-0,007 (0,007)
-0,009 (0,005)

-0,004 (0,023)
0,012 (0,016)

Changements tarifaires aux États-Unis 0,009 (0,010) -0,029 (0,026)
Changements dans le taux de change réel États-Unis/Canada -0,010 (0,002) -0,010 (0,002) 0,012 (0,004) 0,011 ** (0,004)
Productivité relative du travail 0,031 (0,003) 0,032 (0,003) -0,041 (0,008) -0,041 ** (0,008)
Emploi relatif 0,043 (0,002) 0,043 (0,002) -0,106 (0,012) -0,107 ** (0,012)
Âge 0,002 (0,000) 0,002 (0,000) -0,004 (0,001) -0,004 ** (0,001)
Contrôle étranger 0,004 (0,007) 0,003 (0,007) -0,071 (0,012) -0,071 ** (0,012)
Croissance des expéditions brute réelles de l’industrie 0,000 (0,000) 0,000 (0,000) -0,001 (0,001) -0,001 (0,001)

Source : Calculs des auteurs.
** et * : significatif au seuil de 5 p. 100 et de 10 p. 100, respectivement.
Les erreurs types (corrigées pour l’effet de groupement au niveau de l’établissement) sont présentées entre parenthèses.
Note : la spécification (1) utilise les changements tarifaires moyens entre le Canada et les États-Unis dans la régression probit, tandis que la spécification (2) 
utilise les changements tarifaires au Canada et les changements tarifaires aux États-Unis. Les effets marginaux des termes d’interaction sont calculés à l’aide de 
l’équation (2) et les impacts marginaux globaux, à l’aide de l’équation (3). Ils reposent sur les coefficients estimés par la méthode probit, tirés de l’appendice 1 et 
évalués à la valeur moyenne des covariables.
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Tableau 6 : Impact des droits tarifaires et du taux de change réel sur la croissance de la productivité du travail__________________________________
___________ Entrants c. non exportateurs continua___________ _______________Sortants c. exportateurs continus

JU ü!üi SI
Changements tarifaires moyens
Changements tarifaires au Canada

0.26 (0,269)
0.28 (0.181)

0.09 (0.448)
0,16 (0.324)

Changements tarifaires aux États-Unis -0.25 (0.358) -0,23 (0.559)
Changements dans le taux de change réel États-Unis/Canada -0.69 (0.068) -0,71 (0.068) -0,77 (0,122) -0,78 ** (0.122)

Variable nominale (pour les entrants ou les sortants) 4,15 •• (0.356) 4.15 •• (0.357) -5,70 « (0,370) -5,69 •• (0,371)
Variable nominale * changements tarifaires moyens
Variable nominale * changements tarifaires au Canada

0.38 (0.398)
0.05 (0,324)

-0,29 (0,554)
0,02 (0,531)

Variable nominale * changements tarifaires aux États-Unis 0.48 (0,520) -0,44 (0.863)
Variable nominale • changements dans le taux de change réel -0.69 (0.074) -0,69 (0.074) 0.54 (0,122) 0,53 (0.123)

Productivité relative du travail -4.36 •• (1.408) -4.36 •• (1.408) -5,37 •* (0,821) -5,37 M (0.820)
Emploi relatif 0.38 (0,094) 0.38 (0.094) 0,45 (0,081) 0,45 (0,081)
Àgc -0.06 (0.014) -0.06 (0,014) 0,00 (0.025) 0,01 (0.025)
Contrôle étranger 2.81 (0.969) (0.970) 1,20 (0.284) 1,20 (0,284)
Croissance des expéditions brutes réelles de l'industrie 0.05 (0.009) 0,05 (0,009) 0,02 (0,014) 0,02 (0,014)

Nombre d'observations 34243 34243 10030 10030
R: 0.20 0,20 0,24 0,24

Source : Calculs des auteurs.
** et * significatif au seuil de 5 p. 100 et de 10 p. 100, respectivement.
Les erreurs types sont présentées entre parenthèses.
Note : la spécification (1) utilise les changements tarifaires moyens entre le Canada et les États-Unis dans la régression, tandis que la spécification (2) utilise les 
changements tarifaires au Canada et les changements tarifaires aux États-Unis. « Dummy » est une variable nominale qui prend la valeur 1 si l’établissement entre 
sur le marché d'exportation durant la période et la valeur 0 s’il demeure non exportateur. De façon similaire, la variable « dummy » prend la valeur 1 si 
l'établissement sort du marché d'exportation durant la période et la valeur 0 s’il demeure exportateur.
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Tableau 7 : Contribution aux écarts de croissance de la productivité : exerci- 
ce contrefactuel (en points de pourcentage)______________ _____________

1984-
1990

1990-
1996

2000-
2006

Entrants c. non-exportateurs continus
Ecarts moyens réels 2,0 5,3 0,1
Ecarts prédits 3,0 5,4 0,3

Ecarts s’il n’y a pas de changements dans les 
droits tarifaires et le taux de change réel

4,1 4,1 4,1

Ecarts attribuables aux changements tarifaires 0,0 0,0 0,0
Ecarts attribuables aux changements dans le 
taux de change réel

Sortants c. exportateurs continus

-U 1,3 -3,8

Ecarts moyens réels -3,1 -6,9 -0,2
Ecarts prédits -4,9 -6,7 -2,7

Ecarts s’il n’y a pas de changements dans les 
droits tarifaires et le taux de change réel

-5,7 -5,7 -5,7

Ecarts attribuables aux changements tarifaires 0,0 0,0 0,0
Ecarts attribuables aux changements dans le 
taux de change réel

0,8 -1,0 3,0

Note : Les écarts moyens réels proviennent du tableau 4. Lorsqu’il n’y a 
aucun changement dans les droits tarifaires et le taux de change réel, les 
écarts proviennent du tableau 6. Les écarts attribuables aux changements 
tarifaires et aux changements dans le taux de change réel sont calculés à 
l’aide des effets marginaux tirés du tableau 6 et des changements réels des 
variables provenant du tableau 2. Les écarts attribuables aux changements 
tarifaires sont fixés à 0 puisque les impacts marginaux des droits tarifaires ne 
sont pas statistiquement différents de 0.
Source : Calculs des auteurs.
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Tableau 8 : Test d’équilibre - comparaisons des moyennes des échantillons
non appariées et appariés___________________________________________________________

Nouveaux exportateurs c. non-exportateurs Anciens exportateurs c. exportateurs continus

Valeur de P Valeur de P
pour le test t pour le test

Nouveaux Non- des Anciens exportateurs t des
Moyennes exportateurs exportateurs différences exportateurs continus différences

Échantillons non appariés

Taille de l'échantillon 1410 7539 403 1853

Productivité relative du travail 1,33 1,03 0 0,99 1,03 0,33

Emploi relatif 2,57 0,93 0 0,76 1,53 0

Emploi relatif2 15,68 5,56 0,15 1,61 4,77 0

Âge 14,05 12,9 0 15,43 15,39 0,81

Contrôle étranger 0,13 0,05 0 0,26 0,37 0

Changements tarifaires au Canada -0,81 -0,74 0 -0,57 -0,53 0,24

Changements tarifaires aux États-Unis -034 -0,29 0 -0,29 -0,26 0,04

Changements dans le taux de change réel 
Changements dans les expéditions réelles de

-1,97 -1,92 0,16 -1,43 -1,45 0,79

l'industrie 0,88 0,63 0,19 3,02 2,79 0,58

Échantillons appariés

Taille de l'échantillon 1410 1410 402 402

Productivité relative du travail 1,33 139 0,29 0,99 0,99 0,92

Emploi relatif 2,57 2,33 0,1 0,76 0,88 0,15

Emploi relatif2 15,68 26,9 0,49 1,62 2,42 0,43

Âge 14,05 14,22 0,23 15,42 15,38 0,84

Contrôle étranger 0,13 0,12 0,43 0,26 036 0,81

Changements tarifaires au Canada -0,81 -0,81 0,93 -0,56 -0,58 0,66

Changements tarifaires aux États-Unis -034 -0,35 0,51 -0,29 -0,3 0,51

Changements dans le taux de change réel 
Changements dans les expéditions réelles de

-1,97 -2 0,41 -1,43 -1,4 0,84

l'industrie 0,88 0,84 0,9 3,02 2,82 0,74

Source : Calculs des auteurs.
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Tableau 9A : Comparaison des nouveaux exportateurs et des non-exportateurs 
______________ (en points de pourcentage)____________________________________________

Croissance de la productivité du
_______________________________________________________________ travail____________

Avant
l’entrée Après l’entrée

Moyennes(1984-1990) (1990-1996) Différence
Échantillon non apparié
• Établissements dont la situation à l’exportation a

changé (nouveaux exportateurs, n=1410)
• Établissements dont la situation à l’exportation

-0,9 2,3 3,2

n’a pas changé (non-exportateurs, n=7539)
• Différence entre les exportateurs et les non-

-1,4 -2,4 -1,0

exportateurs
Échantillon apparié
• Établissements dont la situation à l’exportation a

0,5 4,7 * 4,2

changé (nouveaux exportateurs, n=1410)
• Établissements dont la situation à l’exportation

-0,9 2,3 3,2

n’a pas changé (non-exportateurs, n=1410)
• Différence entre les exportateurs et les non-

-0,8 -1,6 -0,8

exportateurs -0,1 3,9 * 4,0
Source : Calculs des auteurs.
* significatif au seuil de 5 p. 100.
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Tableau 9B : Comparaison des nouveaux exportateurs et des non-exportateurs 
(en points de pourcentage)

Croissance de la productivité 
du travail

Avant l’entrée Après l’entrée
Moyennes(1984-1990)(1990-1996) Différence

Échantillon non apparié
• Établissements dont la situation à l’exportation a

changé (anciens exportateurs, n=403)
• Établissements dont la situation à l’exportation

1,1 -5,7 -6,8

n’a pas changé (exportateurs continus, n=1853)
• Différence entre les anciens exportateurs et les

1,2 2,1 0,9

exportateurs continus
Échantillon apparié
• Établissements dont la situation à l’exportation a

-0,1 -7,8 * -7,7

changé (anciens exportateurs, n=403)
• Établissements dont la situation à l’exportation

1,1 -5,7 -6,8

n’a pas changé (exportateurs continus, n=402)
• Différence entre les anciens exportateurs et les

1,0 1,3 0,3

exportateurs continus 0,1 -7,0 * -7,1
Source : Calculs des auteurs.
* significatif au seuil de 5 p. 100.

71



Figure 1 Taux de change et prix des produits de base 
(1980=1)

1980 1982 1984 1986 1988 1990 1992 1994 1996 1998 2000 2002 2004 2006 2008

Indice des prix de base, ensemble des produits » Indice des prix de base, à l’exclusion de l'énergie eruc

Source : Tableaux 176-0001 et 176-0064 de la base de données CANSIM de Statistique Canada

Figure 2 Différence dans la croissance de la productivité et le taux de change

1984-1990

. Variation annuelle moyenne du taux de change nominal ($US / $CAN)

■ Différence dans la croissance de la productivité entre les non-exportateurs et les entrants 

Différence dans la croissance de la productivité entre les sortants et les exportateurs continus

Source : Calculs des auteurs.
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Appendice 1 : Estimations des coefficients probit de l’entrée et de la sortie sur le marché d’exportation
Entrée Sortie

(O (2) a» (2)
Changements tarifaires moyens
Changements tarifaires au Canada

0,154 *• (0,056)
0,005 (0,036)

-0317 (0.113)
-0,183 . (0,097)

Changements tarifaires aux États-Unis 0,275 ** (0,067) -0,130 (0,165)
Changements dans le taux de change réel États-Unis/Canada -0,043 ,e (0,011) -0,040 '* (0,011) -0,005 (0,020) -0,005 (0,020)
Changements tarifaires moyens x productivité relative du travail -0,095 ” (0,040) 0,102 •• (0,051)
Changements tarifaires moyens x emploi relatif
Changements tarifaires au Canada x productivité relative du travail

-0,087 •* (0,022)
-0,049 * (0,028)

0,205 (0,095)
0,055 (0,066)

Changements tarifaires au Canada x emploi relatif 0,005 (0,014) 0,163 ** (0,065)
Changements tarifaires moyens aux États-Unis x productivité relative du -0,068 * (0,040) 0,046 (0.117)

Changements tarifaires moyens aux États-Unis x emploi relatif -0,168 ** (0,030) -0,003 (0,095)
Changements moyens du taux de change réel x productivité relative du 0,019 ** (0,007) 0,018 ee (0,007) 0,012 (0,012) 0,012 (0,012)

Changements moyens du taux de change réel x emploi relatif -0,019 ** (0,005) -0,020 ee (0,005) 0,028 « (0,015) 0,027 * (0,015)
Productivité relative du travail 0,094 ee (0,026) 0,090 ** (0,025) -0,077 ** (0,026) -0,077 ** (0,026)
Emploi relatif 0,143 ** (0,015) 0,142 ** (0,014) -0323 ** (0,061) -0320 ** (0,060)
Âge 0,009 " (0,002) 0,009 ** (0,002) -0,013 ** (0,003) -0,013 ** (0,003)
Contrôle étranger 0,017 (0,031) 0,014 (0,031) -0319 ** (0,038) -0,219 ** (0,038)
Croissance des expéditions brutes réelles de l’industrie 0 (0,001) 0 (0,001) -0,003 (0,002) -0,003 (0,002)
Nombre d’observations 36 683 36 683 10 137 10 137
Logarithme de pseudo-vraisemblance -14 974 -14 978 -5 428 -5 427

Source : Calculs des auteurs.
** et * : significatif au seuil de 5 p. 100 et de 10 p. 100, respectivement.
Les erreurs types (corrigées pour l’effet de regroupement au niveau de l’établissement) sont présentées entre parenthèses.
Note : la spécification (1) utilise les changements tarifaires moyens entre le Canada et les Etats-Unis dans la régression probit, 
tandis que la spécification (2) utilise les changements tarifaires au Canada et les changements tarifaires aux États-Unis.
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Appendice 2 : Appariement des coefficients de propension - résultats probit________

Variable dépendante

Entrée = 1 Sortie = 1

Productivité relative du travail 0,15 ** (0,019) -0,14 ** (0,060)
Emploi relatif 0,39 ** (0,015) -0,70 ** (0,059)

Emploi relatif2 -0,01 ** (0,001) 0,04 ** (0,005)
Âge 0,01 ** (0,005) 0,03 ** (0,011)
Contrôle étranger 0,03 (0,071) -0,18 ** (0,083)
Changements tarifaires au Canada 
Changements tarifaires aux Etats-

0,13 (0,083) -0,34 * (0,209)

Unis -0,18 (0,142) 0,22 (0,321)
Changements dans le taux de 
change réel
Changements dans les expéditions

-0,01 (0,033) 0,01 (0,031)

réelles de l’industrie 0,00 (0,003) 0,01 (0,005)

Nombre d’observations 8949 2256
Logarithme de vraisemblance -3200,7 -872,5
Pseudo R2 0,18 0,18

Source : Calculs des auteurs.
** et * : significatif au seuil de 5 p. 100 et de 10 p. 100, respectivement. 
Les erreurs types sont présentées entre parenthèses.
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L’impact du commerce et de l’adoption de la 
technologie sur la flexibilité de la production 
dans l’industrie manufacturière canadienne

Alla Lileeva et Johannes Van Biesebroeck*

Résumé : Nous utilisons des données sur la productivité, 
l’échelle d’exploitation et la diversification des produits dans 
les établissements manufacturiers canadiens pour étudier les 
économies d’échelle et de d’envergure. Nous constatons que les 
établissements font face à l’arbitrage suivant dans le choix 
d’une technologie de production : une production accrue est gé­
néralement associée à une plus grande productivité, mais une 
variété plus étendue de produits est associée à une productivité 
inférieure. La nature de cet arbitrage est hétérogène parmi les 
établissements. Nous employons l’expression technologies de 
production de masse pour décrire les cas qui se distinguent par 
un arbitrage marqué, c.-à-d. où les deux primes sont élevées en 
valeur absolue; nous employons l’expression systèmes de pro­
duction flexibles pour décrire les cas où les économies d’échelle 
et la pénalité liée à la variété sont faibles. Nos estimations indi­
quent que, dans le sillage de l’adoption accrue de technologies 
de pointe et de la baisse des droits tarifaires aux Etats-Unis, les 
technologies de production de masse ont pris plus d’importance. 
En outre, les établissements de propriété étrangère sont moins 
flexibles que ceux de propriété canadienne.
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1. Introduction

Avec la mondialisation croissante des marchés, les entreprises 
canadiennes font face à une vive concurrence qui va en 
s’intensifiant. Afin de demeurer concurrentiel sur le marché 
d’exportation et de soutenir la concurrence avec les importa­
tions sur le marché intérieur, les entreprises canadiennes doivent 
produire des biens personnalisés, de haute qualité, et le faire 
rapidement à un coût raisonnable. L’adoption de technologies 
de pointe est généralement perçue comme un ingrédient essen­
tiel pour relever ce défi. Une documentation croissante est 
consacrée à l’importance de l’innovation et de l’adoption de 
technologies de pointe pour la croissance de la productivité. 
Alors que les premiers travaux n’arrivaient pas à trouver de 
preuves solides du lien attendu, des études récentes au niveau de 
l’entreprise englobant plusieurs pays ont révélé l’existence d’un 
lien étroit entre l’innovation au niveau des produits et la produc­
tivité de l’entreprise mais, étonnamment, elles n’ont pas montré 
de lien entre l’innovation au niveau des procédés et la producti­
vité (OCDE, 2009)1.

La plupart des études publiées n’envisagent que la produc­
tion totale ou les ventes totales dans la mesure de la productivité 
et ne font pas de distinction entre les différents produits fabri­
qués par une entreprise ou un établissement. Nous nous propo­
sons d’étudier directement l’impact de l’adoption de technolo­
gies de pointe sur les gammes de produits. En particulier, nous 
faisons l’hypothèse que certaines technologies peuvent abaisser 
le coût de fabriquer plusieurs gammes de produits dans un éta­
blissement, conférant ainsi un précieux avantage stratégique - 
voir Van Biesebroeck (2007a) pour une application de cette 
théorie à l’industrie de l’automobile.

Ce mécanisme de réduction des coûts pourrait être aussi im­
portant que l’abaissement du niveau des coûts marginaux de 
production pour les produits individuels. La recherche consa-

1 Les données pour le Canada, qui appuient avec certaines réserves 
l’existence de ce lien, sont passées en revue dans Rao, Ahmad, Horsman et 
Kaptein-Russell (2002) et dans Globerman (2002).
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crée aux effets indirects de la flexibilité sur la structure du mar­
ché (Eaton et Schmidt, 1994) et sur l'interaction concurrentielle 
(Norman et Thisse, 1999), laisse entrevoir des effets durables et 
étendus. La flexibilité de la production devrait aussi être en inte­
raction avec les décisions relatives à l’impartition et au lance­
ment de produits, une question étudiée par Van Biesebroeck 
(2007b) dans le contexte du secteur de l’automobile nord- 
américain. Puisque le degré d’ouverture commerciale influe 
aussi sur le nombre optimal de gammes de produits des entre­
prises (voir Bernard, Redding et Schott, 2009), les décisions 
relatives à la technologie seront aussi en interaction avec 
l’ouverture au commerce.

Le principal message qui se dégage est que, dans les indus­
tries de produits différenciés, l’évolution des coûts pourrait 
avoir un impact plus complexe qu’un simple déplacement vers 
le bas de la courbe des coûts. Elle pourrait changer la façon dont 
les entreprises rivalisent et comment elles sont organisées à un 
niveau plus fondamental. Les études mentionnées précédem­
ment sont de nature théorique ou se limitent à l’industrie de 
l’automobile. Pour tirer des conclusions utiles sur le plan des 
politiques, il faudrait voir si ces résultats peuvent être générali­
sés à d’autres industries, ce qui est l’objet de la présente étude.

Le reste du document se décline comme suit. Dans la section 
2, nous présentons une méthodologie empirique, suivie d’une 
analyse des données canadiennes au niveau des établissements 
dans la section 3. Les résultats d’estimations sont présentés dans 
la section 4; enfin, nous regroupons quelques conclusions dans 
la dernière section.

2. Méthodologie empirique

Il est bien documenté - et c’est l’hypothèse habituelle qui sous- 
tend les manuels de microéconomie - que les industries manu­
facturières ont tendance à profiter d’économies d’échelle positi­
ves, du moins sur un intervalle initial. De même, on peut penser 
intuitivement que les coûts diminueront si toute la production 
d'un établissement porte sur des produits identiques. Fabriquer 
plusieurs produits différents côte à côte, sur la même chaîne de
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production, devrait hausser au moins légèrement le coût de pro­
duction - Van Biesebroeck (2005, 2007a) présente des données 
pour l’industrie de l’automobile et des références à des observa­
tions pour d’autres industries. De façon informelle, nous appelle­
rons cette dernière tendance les « déséconomies d’envergure », 
même si cela ne correspond pas tout à fait à la définition des ma­
nuels, parce que nous garderons la production totale constante au 
moment d’intégrer d’autres produits distincts2.

L’Enquête annuelle des manufactures (EAM) nous fournit 
des renseignements sur le nombre de produits que fabriquait 
chaque établissement manufacturier canadien entre 1988 et 
1996, en plus de sa production totale. Pour faciliter le travail de 
mesure, nous étudierons l’impact de l’échelle et de l’envergure 
des activités sur les coûts à l’aide de son dual, la productivité. Si 
une gamme étendue de produits est associée à des coûts plus 
élevés, cela se traduira par une productivité ou des mesures de 
l’efficience moins élevées. Implicitement, nous supposons que 
la technologie de production peut s’exprimer comme suit :

( 1 ) Productivity,, =a0 + «,scaleu + «2scopejt + estime + controls + su

Comme nous pouvons calculer la productivité au niveau de 
l’établissement à l’aide des données de l’EAM, nous pouvons 
estimer directement les coefficients de l’équation (1). L’échelle 
sera mesurée par la production totale de l’établissement et 
l’envergure sera mesurée par le nombre de gammes de produits 
que fabrique l’établissement.

Dans un échantillon général d’entreprises manufacturières, le 
coefficient a\ devrait être positif. Par contre, le coefficient «2 

pourra être positif ou négatif, selon l’industrie. En outre, le si­
gne du coefficient «2 pourrait dépendre du niveau d’agrégation 
de l’analyse. A titre d’exemple, si certains coûts fixes impor­
tants au niveau de l’entreprise, par exemple les dépenses de 
conception et de R-D, peuvent être étalés sur plusieurs établis­
sements, il pourrait y avoir des économies d’envergure au ni­
veau de l’entreprise, parallèlement à des déséconomies

2 Carlton et Perloff (2005) présentent une analyse élaborée des définitions 
de coût pour els entreprises fabricant de multiples produits, au chapitre 2.
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d’envergure au niveau de l'établissement. Ainsi, les désécono- 
mies d'envergure au niveau de rétablissement dans l’industrie de 
l’automobile observés, entre autres, par MacDuffie, Sethuraman 
et Fisher (1996) ne sont pas incompatibles avec la présence 
d'économies d’envergure au niveau de l’entreprise dans la même 
industrie constatée par Friedlaender, Winston et Wang (1983).

Les enquêtes sur la technologie et les travaux consacrés à 
l’innovation font habituellement une distinction entre les inno­
vations au niveau des produits et au niveau des procédés'. Les 
premières sont habituellement perçues comme ayant une in­
fluence sur la demande de l’entreprise, tandis que les secondes 
influent sur les décisions d'offre par le biais des réductions de 
coût. Ainsi, les effets des innovations au niveau des produits et 
au niveau des procédés sont souvent analysés de façon indépen­
dante; ici. nous mettons l’accent sur les innovations touchant 
des procédés. Même si une gamme étendue de produits entraîne 
des coûts plus élevés en moyenne, l’adoption de technologies 
pourrait influer sur cette relation. Nous étudions comment les 
économies d’envergure sont sensibles aux décisions observées 
en ce qui a trait à l’adoption de technologies de procédés.

Un second facteur qui devrait influer sur le choix des gam­
mes de produits est l’exposition au commerce international par 
le jeu de la concurrence des importations ou des activités 
d’exportation de l’entreprise; à ce sujet, voir notamment Bald­
win et Gu (2006), Bernard, Jensen et Schott (2006) et Baldwin 
et Lileeva (2008). Indirectement, nous devrions aussi nous at­
tendre à ce que l’exposition au commerce influe sur les déci­
sions en matière d’adoption de technologies par l’effet qu’elle a 
sur les parts de marché, comme l’ont modélisé, entre autres, 
Ederington et McCalman (2007). Dans nos travaux empiriques, 
nous avons utilisé l’abaissement des taux tarifaires Canada- 
Etats-Unis au lendemain de l’Accord de libre échange (ALE) 
pour voir si l’exposition au commerce influe sur l’arbitrage en-

Voir, par exemple, les lignes directrices pour la collecte et 
l’interprétation des données sur l’innovation technologique dans le Manuel 
d'Oslo : La mesure des activités scientifiques et technologiques, de l’OCDE.
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tre la productivité, d’une part, et l’échelle et l’envergure de 
l’entreprise, de l’autre.

Nous adoptons deux approches pour intégrer l’adoption de la 
technologie et l’exposition au commerce dans l’estimation de 
l’équation (1). Premièrement, nous examinons si l’arbitrage 
échelle-envergure est uniforme parmi l’ensemble des établisse­
ments et dans le temps. Cela peut se faire facilement en esti­
mant l’équation (1) avec différents sous-échantillons.

Anticipant sur les résultats, nous notons que le fait de répartir 
délibérément les établissements en plusieurs sous-échantillons 
en fonction de diverses variables observables, en particulier la 
propriété et l’exportation, et l’exposition à des réductions tari­
faires modestes ou importantes, produira des estimations diffé­
rentes des coefficients. Afin de laisser les données déterminer 
quelles dimensions d’hétérogénéité entre les entreprises a le 
plus d’importance, plutôt que de l’imposer a priori, nous utili­
sons un algorithme flexible pour répartir les entreprises en sous- 
échantillons. A cette fin, nous employons la méthode 
d’estimation élaborée par Van Biesebroeck (2002, 2003), qui 
laisse place à deux technologies de production différentes dans 
l’échantillon.

Dans une application à l’industrie de l’automobile aux États- 
Unis, Van Biesebroeck (2003) a montré que la rupture dans la 
tendance de la croissance de la productivité au début des années 
1980 peut être interprétée à la lumière du passage des établis­
sements de l’ancienne technologie « de masse » à une technolo­
gie moderne « flexible ». Initialement, la plupart des établisse­
ments employaient la technologie de masse, caractérisée par 
d’importantes économies d’échelle, mais qui impose une pénali­
té élevée sur le plan de la productivité lorsque plusieurs gam­
mes de produits sont fabriquées dans l’établissement - elle 
comporte de fortes déséconomies d’envergure. À compter du 
début des années 1980, de nouveaux établissements sont appa­
rus; leur technologie plus flexible comportait des déséconomies 
d’envergure et une pénalité concomitante moindres, mais en 
contrepartie d’économies d’échelle plus faibles. Ces nouveaux 
établissements appartenaient principalement à des intérêts japo­
nais, mais même les établissements de propriété américaine déjà
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présents sont passés progressivement de la technologie de mas­
se à une technologie souple, faisant une contribution positive à 
la croissance de la productivité globale.

L’équation (1) peut donc être généralisée à :

(2) Productivity,, =«„ +«,scalelt +«2scopeit +a3time+ff if i e Flexible 

= /?0 + /(scale,, + /?2scopeit + /?3time+£-,f if ze Mass

La distinction entre technologie de masse et technologie 
flexible peut être vue comme un arbitrage fondamental échelle- 
envergure dans la technologie de production. Les deux techno­
logies sont supérieures sur une dimension : si seulement quel­
ques produits sont fabriqués, les entreprises devraient exploiter 
pleinement les économies d’échelle et utiliser la technologie de 
masse. Cependant, dans l’industrie de l’automobile, la proliféra­
tion progressive de modèles différents a augmenté l’attrait de la 
technologie flexible pour un nombre croissant d’établissements. 
Par conséquent, les établissements sont allés progressivement 
vers la technologie flexible, qui comporte des déséconomies 
d’envergure moindres.

La difficulté que soulève l’estimation directe de l’équation 
(2) est que nous ne pouvons habituellement observer, dans cha­
que cas, laquelle des deux technologies est employée et, partant, 
si c’est le coefficient a ou y? de l’équation (2) qui s'applique. 
Cependant, ce problème peut être contourné en utilisant un es­
timateur de vraisemblance maximale élaboré par Van Biese- 
broeck (2003), qui intègre l’état non observé de la technologie, 
/. La probabilité qu’une nouvelle entreprise entre sur le marché 
avec une technologie de masse est modélisée en tant que fonc­
tion de quelques variables observables.

En outre, à chaque point dans le temps, il y a, pour chaque 
établissement qui continue à employer une technologie de mas­
se, une probabilité que celui-ci passe de la technologie de masse 
à la technologie souple. Cette probabilité est aussi modélisée 
corne fonction de certaines variables observables (qui peuvent 
être différentes). Les décisions relatives à l’adoption de techno­
logies de pointe ou des variables captant l’exposition au com-
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merce doivent être utilisées comme opérateurs de la probabilité 
que l’une ou l’autre des technologies sera utilisée lorsqu’un éta­
blissement entre dans l’échantillon, ou de la probabilité que les 
établissements existants changent de technologie. Ainsi, nous 
n’avons pas à observer les choix réels de technologie des éta­
blissements pour estimer l’équation (2). Plutôt, nous déduisons 
la probabilité que l’un ou l’autre type de technologie de produc­
tion soit utilisé par chaque observation établissement-année sur 
la base des mouvements conjoints entre la productivité, le nom­
bre de biens fabriqués et la production totale, avec les variables 
représentant la technologie et le commerce.

Un avantage de cette approche est qu’elle permet d’estimer 
un modèle intégrant deux technologies de production, même 
dans le cas des établissements pour lesquels aucune information 
sur l’adoption d’une technologie de pointe n’est observable4. À 
noter que nous utilisons le terme « technologie » de deux fa­
çons. Premièrement, les deux caractéristiques de la productivité 
dans l’équation (2) sont appelées technologies de production, 
qui peut être une technologie de masse ou une technologie 
flexible. Deuxièmement, des technologies de pointe particuliè­
res peuvent être adoptées et cela est observable pour un sous- 
ensemble de notre échantillon. Ces aspects seront examinés plus 
en détails dans la section traitant des données.

Nous employons aussi une seconde approche pour faire en­
trer l’adoption de la technologie et l’exposition au commerce 
dans l’estimation de l’équation (1). Nous pouvons modéliser les 
coefficients des variables d’échelle et d’envergure dans 
l’équation (1) en tant que fonctions explicite des technologies 
utilisées par les établissements, telles qu’observées. Cette ap­
proche est simple à appliquer, mais ne peut être utilisée que 
pour un échantillon limité d’établissements où il est possible 
d’observer directement la technologie employée; en outre, cette 
approche nécessite un nombre élevé de degrés de liberté. 
L’hypothèse implicite est que les économies d’envergure va-

4 Seulement environ 10 p. 100 des établissements pour lesquels des don­
nées sur la production et les biens fabriqués sont disponibles ont rempli le 
questionnaire de l’enquête sur la technologie.

82



rient constamment et que les entreprises peuvent rajuster pro­
gressivement leur procédé de production pour le faire corres­
pondre à (l’évolution) des gammes de produits. Le niveau des 
droits tarifaires ou les réductions tarifaires peuvent aussi influer 
sur les paramètres d’échelle et d’envergure, comme elles in­
fluent aussi vraisemblablement sur d’autres aspects inobserva­
bles des activités d’un établissement. Ces effets peuvent facile­
ment être incorporés en modifiant encore la définition des coef­
ficients d’échelle et d’envergure.

(3) «2, = «20 + «2/4 + «2,tariffi

L’enquête sur les technologies de pointe de 1993 a consigné 
les décisions passées sur l’adoption de toute une liste de techno­
logies et pour un sous-ensemble d’établissements de notre base 
de données. En fusionnant ces renseignements sur l’adoption 
des technologies, nous pouvons laisser varier les coefficients ai 
et dans l’équation (1) en fonction de certaines décisions ob­
servées relativement à l’adoption de technologies (/,) et des 
droits tarifaires pertinents à l’entreprise. L’équation (3) illustre 
cela pour le coefficient d’envergure.

3. Les données

L’étude utilise des données provenant de trois sources. 
L’Enquête annuelle des manufactures (EAM) canadienne ren­
ferme des données sur les variables clés au niveau de 
l’établissement : production, emploi, productivité, code 
d’industrie de la Classification type des activités économiques 
(CAEC) canadienne à quatre chiffres, statut à l’exportation et 
propriété étrangère. La productivité est définie comme étant la 
valeur ajoutée réelle par travailleur, parce que l’EAM ne re­
cueille pas de données sur le stock de capital ou 
l'investissement et ne permet donc pas de calculer la productivi­
té totale des facteurs. L’EAM renferme des données au niveau 
des produits pour les établissements qui remplissent le « long » 
questionnaire. Ces établissements, habituellement de plus grande 
taille, reçoivent un questionnaire d’enquête détaillé; ainsi, nous
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disposons de données sur le nombre de biens produits au niveau 
de la Classification type des biens (CTB) à six chiffres unique­
ment pour ces établissements* 5. Notre échantillon regroupe des 
données sur l’ensemble des établissements pour lesquels des 
données sur les biens sont disponibles pour les années 1988, 1993 
et 1996. Cela nous donne un panel non équilibré de 46 324 ob­
servations portant sur 24 789 établissements individuels; soit une 
moyenne de moins de deux observations par établissement.

L’information sur l’utilisation des technologies de pointe 
provient de l’Enquête sur les innovations et les technologies de 
pointe de 19936. Cette enquête renferme des données sur 
l’utilisation par les établissements de 22 technologies de pointe, 
réparties en 5 groupes : conception et ingénierie (CI), fabrica­
tion et montage (FM), manutention automatisée des matériaux 
(MAM), inspection et communications (IC) et un groupe com­
binant les systèmes d’information de fabrication et l’intégration 
et les contrôles (SIF). Le nombre d’établissements visés par cet­
te enquête est beaucoup plus restreint que notre échantillon 
complet; nous l’appelons l’échantillon technologie (N=3 887)7.

Enfin, nous utilisons aussi des données au niveau de 
l’industrie tirés de la CTI canadienne à quatre chiffres de 1980 
pour les droits tarifaires canadiens applicables aux États-Unis et 
les droits tarifaires américains applicables au Canada, en 1988, 
1993 et 1996. Ces données ont été constituées par Daniel Tre- 
fler et utilisées dans Trefler (2004)8.

Des statistiques descriptives pour les principales variables uti­
lisées dans l’estimation de l’équation (1), tant pour l’échantillon 
complet que pour l’échantillon technologie, sont présentées au

Le niveau de détails de la CTB à six chiffres correspond à environ
5 000 biens.

6 La liste des technologies visées par l’Enquête figure au tableau A. 1 de 
l’appendice; on peut consulter l’enquête complète dans Baldwin et Sabourin 
(1995).

7 II est à noter que l’enquête renferme des facteurs de pondération pour 
l’estimation de la moyenne caractéristique de la population des établisse­
ments manufacturiers.

s Nous voudrions remercier Daniel Trefler de nous avoir fourni des don­
nées détaillées sur les droits tarifaires.
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tableau 1. Le nombre moyen de biens produits par établissement 
est similaire dans les deux cas (2 437 et 2 720 biens, respective­
ment). Les établissements de l’échantillon technologie sont plus 
grande et plus productifs, et ils ont une plus grande probabilité 
d’être contrôlés par des intérêts étrangers et d’exporter : 
32,4 p. 100 des établissements de l’échantillon technologie sont 
sous contrôle étranger, contre 18,5 p. 100 de l'échantillon com­
plet des établissements; 31,7 p. 100 des établissements de 
l’échantillon complet et 39,4 p. 100 de ceux de l’échantillon 
technologie exportent leurs produits.

L’utilisation de la technologie est résumée au tableau 2. Il y a 
d’importantes différences entre les technologies sous de nom­
breuses dimensions : popularité, taille des utilisateurs et nombre 
de biens produits par les utilisateurs. Les technologies CI, FM et 
SIF sont relativement populaires, étant utilisées par plus de 
30 p. 100 des établissements, tandis que seulement 5,7 p. 100 des 
établissements utilisent les technologies MAM. Parmi les tech­
nologies du groupe CI, la catégorie al (conception assistée par 
ordinateur/ingénierie assistée par ordinateur) est la plus popu­
laire, étant utilisée par 806 établissements, soit 21 p. 100 des 
observations. Suit de près la catégorie al6 (dispositifs de com­
mande programmables) du groupe IC, présente dans 804 éta­
blissements observés. À l’opposé, seulement quelque 3 p. 100 
des observations font état de l’utilisation de technologies de la 
catégorie a6 (systèmes d’usinage laser), du groupe FM, et la 
catégorie a22 (systèmes d’intelligence artificielle ou expert), du 
groupe IC.

Le nombre moyen de biens par utilisateur est plus élevé pour 
les technologies IC et SIF. Cela pourrait indiquer que ces tech­
nologies contribuent à une plus grande flexibilité de la produc­
tion. La taille moyenne de l’utilisateur, mesurée par les expédi­
tions, est également plus grande pour les technologies IC et SIF 
et moins grande pour les technologies CI. Ainsi, l’utilisation de 
technologies IC et SIF pourrait être associée à des économies 
d’échelle. (A noter que ces relations peuvent être propres à 
l’industrie, plutôt qu’à l’établissement.) De façon générale, au 
niveau de la technologie, il semble y avoir une corrélation posi­
tive entre la production et le nombre de biens fabriqués. Cela
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signifie qu’il est plus difficile de distinguer les technologies qui 
sont plus susceptibles d’être flexibles, par opposition aux tech­
nologies de production de masse, en utilisant des méthodes li­
néaires standard.

L’enquête sur la technologie précise le nombre d’années 
d’utilisation de chaque type de technologie. Puisque nous vou­
lons nous servir de l’information sur la technologie pour expli­
quer le niveau de productivité, nous utilisons uniquement 
l’information sur les technologies adoptées au moins trois ans 
avant l’année de l’observation de la productivité. Ce décalage 
devrait permettre de tenir compte des effets liés à 
l’apprentissage, à la formation et à la mise en place. Pour la 
productivité observée en 1988, nous utilisons des données sur 
les technologies en usage en 1985; pour la productivité en 1993, 
nous utilisons des données sur les technologies en usage en 
1990; pour la productivité en 1996, nous utilisons des données 
sur les technologies en usage en 1993. Notons aussi que, dans 
l’enquête, l’utilisation de la technologie est cumulative dans le 
temps, de sorte que les établissements peuvent adopter des tech­
nologies mais ils ne peuvent s’en départir. En conséquence, nous 
avons des taux croissants d’utilisation de la technologie : 
28 p. 100 des établissements utilisaient au moins une technologie 
en 1988,46,3 p. 100 en 1993 et 54,6 p. 100 en 1996.

4. Résultats des estimations

4.1 L’arbitrage fondamental

Le tableau 3 fait état d’un premier ensemble d’estimations de 
l’équation (1) avec l’échantillon complet et l’échantillon tech­
nologie. Il présente les résultats obtenus en neutralisant les ef­
fets fixes propres à l’industrie (au niveau de la CTI à quatre 
chiffres, ce qui englobe 235 variables nominales) et les effets 
fixes propres à l’établissement. Rappelons que le panel n’est pas 
équilibré; par conséquent, environ le tiers des établissements qui 
n’ont été observés qu’une seule fois sont laissés de côté lorsque 
les effets fixes propres à l’établissement sont pris en compte.

Les coefficients estimés arborent tous les signes attendus. Le 
nombre de biens est lié négativement à la productivité dans tou-
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tes les spécifications, ce qui indique une pénalité sur le plan de 
la productivité liée à la diversification de l’établissement. Par 
contre, le niveau des expéditions totales a un lien positif avec la 
productivité, ce qui est conforme à la notion d’économies 
d’échelle positives.

Soulignons que nous ne cherchons pas à faire une interpréta­
tion causale de ces résultats. Il ne faudrait assurément pas tenter 
de déduire des coefficients estimés ce que devraient être les 
gains de productivité si, de façon exogène, le niveau 
d’exploitation d’un établissement augmentait ou si le nombre de 
biens en production diminuait.

Cela devient apparent lorsque nous neutralisons les effets 
fixes propres à l’établissement - les résultats sont présentés 
dans la colonne (2) du tableau 3. Comparativement aux résultats 
obtenus avec les seuls effets fixes au niveau de l’industrie, pré­
sentés dans la colonne (1), la pénalité sur le plan de la producti­
vité associée à la variété devient clairement plus restreinte. 
L'inverse se produit pour ce qui est de la prime positive sur le 
plan de la productivité liée à une augmentation de la production, 
qui augmente lorsque nous neutralisons les effets fixes propres à 
l’établissement. Les changements dans les coefficients estimés 
sont conformes à la notion selon laquelle les établissements qui 
ont de plus forts rendements d’échelle augmentent leur niveau 
d’activité, tandis que les établissements pour qui les économies 
d’envergure sont inférieures à la moyenne ajoutent de nouvelles 
gammes de produits.

Les estimations pour l’échantillon technologie sont très sem­
blables à celles obtenues pour l’échantillon complet. Comme la 
taille de l’échantillon technologie est plus de dix fois inférieure, il 
ne faudrait pas s’étonner que les niveaux de signification soient 
aussi moins élevés.

Etant donné que la productivité est mesurée en fonction de la 
valeur ajoutée par travailleur et que l’échelle est mesurée par les 
expéditions totales, cette dernière variable est endogène dans la 
construction de l’équation (1). Au tableau 4, nous présentons les 
résultats des estimations faites à l’aide d’un estimateur em­
ployant une variable instrumentale pour l’échantillon technolo­
gie et les effets fixes au niveau de l’industrie. La production est
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représentée soit par le logarithme de la production moyenne 
d’un établissement dans l’industrie9, dont les résultats figurent 
dans la colonne (1) du tableau 4, ou par la consommation de 
chauffage et d’énergie d’un établissement, dont les résultats 
sont présentés dans la colonne (2).

En utilisant l’échelle moyenne de l’industrie comme instru­
ment, on constate que les estimations des coefficients d’échelle 
et d’envergure sont remarquablement semblables aux estima­
tions originales, dans le tableau 3. Les valeurs absolues du coef­
ficient sont plus élevées, mais les changements sont minimaux. 
En utilisant le coût du chauffage et de l’énergie comme instru­
ment, les deux coefficients diminuent, mais le principal résultat 
subsiste : l’échelle est associée à une plus grande productivité, 
tandis que l’envergure des gammes de produits s’accompagne 
d’une pénalité à la productivité.

Le résultat qui importe est que, dans toutes les spécifications 
et quel que soit le type de contrôle employé, l’échantillon ou le 
fait que des variables instrumentales aient été ou non em­
ployées, les établissements sont placés devant un arbitrage fon­
damental. Il y a des gains potentiels de productivité liés à 
l’exploitation des économies d’échelle et au fait d’exploiter un 
établissement à un plus haut seuil de production mais, si cela né­
cessite l’adoption de gammes de produits supplémentaires, il y a 
aura un effet négatif contraire sur la productivité. Nous croyons 
que cette interaction échelle-envergure est l’arbitrage fondamen­
tal auquel font face toutes les entreprises manufacturières.

4.2 Types de technologie discrets

Nous examinons maintenant si l’ensemble des observations éta­
blissement-année sont sujettes au même arbitrage échelle- 
envergure ou s’il y a d’importants facteurs d’hétérogénéité.

' La production moyenne de l’industrie pour chaque établissement est re­
présentée par le logarithme de la somme des expéditions des établissements au 
niveau de la CTI à quatre chiffres, moins la production d’un établissement 
donné, divisé par le nombre d’établissements dans l’industrie moins un. La 
production propre est soustraite pour éviter toute endogénéité.
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Les premières dimensions de l’hétérogénéité que nous exa­
minons sont la propriété et le statut à l’exportation. Une abon­
dante littérature a déjà permis d’établir que les établissements 
sous contrôle étranger ou présents sur le marché d’exportation 
se distinguent à plusieurs égards : ils ont tendance à avoir une 
plus grande taille, à verser des salaires plus élevés, à utiliser da­
vantage de technologies de pointe et à avoir des niveaux de pro­
ductivité plus élevés. Les résultats présentés au tableau 5 indi­
quent que, pour un établissement donné, le fait d’appartenir à 
ces catégories (c.-à-d., être la propriété d’intérêts étrangers ou 
être un exportateur) ne se traduit pas par une relation monotoni­
que des effets d’échelle ou d’envergure et de la productivité. 
Nous avons estimé l’équation (1) en scindant l’échantillon 
(complet) en quatre groupes mutuellement exclusifs : les non- 
exportateurs sous contrôle national, les exportateurs sous 
contrôle national, les non-exportateurs sous contrôle étranger et 
les exportateurs sous contrôle étranger. Les estimations sont 
présentées pour les spécifications avec effets fixes soit au ni­
veau de l'industrie soit au niveau de l’établissement.

Premièrement, il importe de signaler que, pour chacun des 
quatre sous-groupes et en utilisant l’un ou l’autre des ensembles 
de mesures de contrôle, les coefficients d’échelle estimés sont 
positifs et les coefficients d’envergure sont négatifs. Il semble­
rait donc le phénomène de l’arbitrage échelle-envergure soit 
répandu.

De plus, nous interprétons une combinaison de coefficients 
élevés pour l’échelle et l’envergure - en valeur absolue dans ce 
dernier cas - comme une indication d’un processus de produc­
tion inflexible, c’est-à-dire d’une technologie de masse. Les 
établissements de propriété étrangère qui desservent unique­
ment le marché canadien (non-exportateurs) sont ceux qui ont 
les rendements d’échelle les plus élevés, mais aussi la pénalité 
la plus lourde sur le plan de la productivité liée à l’étendue des 
gammes de produits. De façon générale, ces établissements sem­
blent avoir mis en place des systèmes de production propice à la 
fabrication de grandes quantités du même produit - une techno­
logie de masse. Cette observation demeure valable en utilisant 
l'un ou l’autre type de mesures de contrôle.
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Pour les autres catégories d’établissements, le classement 
dépend de la suppression de la variation entre les établissements 
- l’inclusion ou non des effets fixes propres à l’établissement. 
Si nous n’intégrons pas ces effets, les exportateurs sous contrôle 
étranger se retrouvent tout à fait à l’opposé des non-exportateurs 
sous contrôle étranger. Ils ont le coefficient d’échelle le plus bas 
et, de loin, le coefficient d’envergure le plus faible (en valeur 
absolue). Cela incite à penser qu’ils ont choisi une stratégie 
fondamentalement différente, soit de mettre en place des systè­
mes de production flexibles capables d’accommoder facilement 
d’autres gammes de produits sans encourir de pénalité sur le 
plan de la productivité. Peut-être que ces établissements cana­
diens servent de base de production flexible pour desservir le 
marché intérieur, celui des États-Unis et d’autres marchés, tan­
dis que des établissements affiliés, de plus grande taille, situés 
aux États-Unis permettent d’économiser sur les coûts de trans­
port. Bien sûr, cela n’est qu’une conjecture.

Les résultats qui précèdent semblent contredire ceux de 
Baldwin et Gu (2006), qui ont conclu qu’en réaction à l’ALE 
Canada-États-Unis, les établissements canadiens ont abandonné 
des gammes de produits et augmenté leur échelle de production, 
réalisant ainsi d’importants gains de productivité. Les résultats 
présentés dans la colonne (2) du tableau 5, où les effets fixes 
propres à l’établissement ont été neutralisés, montrent que le 
fait de tenter d’identifier l’effet d’échelle pour les exportateurs 
sous contrôle étranger uniquement à partir des changements ob­
servés au niveau de l’établissement dans le temps engendre une 
estimation élevée du coefficient des économies d’échelle.

Les résultats présentés dans la colonne (2) du tableau 5 sont, 
dans l’ensemble, conformes à la notion selon laquelle les éta­
blissements sous contrôle canadien ont moins de possibilités 
d’exploiter des économies d’échelle lorsqu’ils accroissent leur 
production. Cela pourrait être attribuable à des décisions diffé­
rentes en ce qui a trait à l’adoption de technologies ou à 
l’inexpérience de ces établissements au moment où ils prennent 
de l’expansion. Cela pourrait aussi traduire un écart résiduel 
dans les perspectives qui s’offrent à ces établissements, puisque 
les industries canadiennes ont produit pendant des années à une
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échelle plus limitée et avec des portefeuilles de produits plus 
diversifiés pour servir le marché canadien beaucoup plus res­
treint.

En comparant les exportateurs et les non-exportateurs sous 
contrôle canadien, on constate que les écarts sont petits, mais 
tout en notant que pour les deux spécifications, l’estimation 
ponctuelle des coefficients d’envergure est plus élevée (en va­
leur absolue) pour les exportateurs, comme il était à prévoir. 
Cela signifie que les exportateurs devraient mettre l’accent sur 
leur avantage comparatif et se préoccuper moins de fabriquer 
une gamme étendue de produits. À tout le moins dans le modèle 
incluant les effets fixes au niveau de l’établissement, cette stra­
tégie semble s’accompagner de plus grandes économies 
d’échelle.

À noter que le statut d’exportateur au tableau 5 ne saisit pas 
les effets de l’ALE en soi, puisque ce groupe comprend de nou­
veaux exportateurs (entrés sur le marché d’exportation après 
1988) et des exportateurs déjà présents. Nous examinons, plus 
loin, l’effet particulier de la libéralisation des échanges surve­
nue en 1988, lorsque nous permettons une variation continue 
des coefficients d’échelle et d’envergure. Cependant, nous pou­
vons déjà relever que les industries qui ont bénéficié des plus 
fortes réductions tarifaires étaient légèrement plus flexibles que 
celles qui ont profité des baisses tarifaires les plus faibles, mais 
les différences sont petites pour les deux groupes 
d’établissements. Nous n’explorons pas plus loin ces questions, 
alors que les réductions tarifaires aux États-Unis et au Canada 
devraient aussi avoir des effets différents; nous pouvons tenir 
compte de cet aspect plus loin dans l’analyse.

Nous nous attendons à ce que l’arbitrage échelle-envergure 
soit différent d’une industrie à l’autre. À titre d’exemple, les 
industries qui produisent de grandes variétés de produits com­
plexes devraient être celles qui sont le plus incitées à investir 
dans les technologies flexibles pour atténuer en partie les effets 
d’envergure. Nous avons estimé l’équation (1) pour l’ensemble 
des industries de la CTI à deux chiffres mais, pour économiser 
de l’espace, nous ne présentons que quelques-uns des résul-
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tats10. Les industries qui exhibent une forte pénalité liée à la va­
riété des produits sont, notamment, les textiles de première 
transformation (CTI 18), les produits électriques et électroni­
ques (CTI33) et les produits chimiques (CTI37). Nous obser­
vons les économies d’échelle les plus importantes du côté des 
produits chimiques (CTI37), des produits raffinés du pétrole 
(CTI36), des boissons (CTI11), des produits en caoutchouc 
(CTI 15) et du bois (CTI25). Presque toutes les industries ont un 
coefficient d’échelle positif et un coefficient d’envergure néga­
tif, mais la relation positive entre la production et la productivité 
a tendance à être beaucoup plus robuste.

4.3 Types de technologie discrets avec attribution endogène

Nous estimons maintenant le modèle avec deux types de tech­
nologie en permettant aux données de se répartir d’elles-mêmes 
entre les deux groupes, en utilisant la méthodologie 
d’estimation de Van Biesebroeck (2003), décrite précédem­
ment. La première fois qu’un établissement est observé dans 
l’échantillon, l’algorithme lui attribue une probabilité que sa 
technologie de production appartienne à la vieille catégorie (et 1 
moins cette probabilité qu’elle appartienne au nouveau type de 
technologie). Par la suite, une seconde opération détermine la 
probabilité que les entreprises qui utilisent encore l’ancienne 
technologie fassent une mise à niveau pour adopter la nouvelle 
technologie. Bien que nous ne puissions observer quelles tech­
nologies de production sont utilisées réellement, nous nous 
fions aux variables observables pour paramétriser les deux pro­
babilités qui, ensemble, infèrent une probabilité pour les deux 
technologies, pour chaque établissement et à chaque point dans 
le temps. Dans l’algorithme, la technologie nouvelle est un état 
absorbant, c’est-à-dire qu’une fois que l’établissement a adopté 
la nouvelle technologie, il ne reviendra pas subséquemment à 
l’ancienne technologie. Nous n’imposons aucune restriction 
quant à la nature de l’arbitrage échelle-envergure pour les deux 
technologies.

10 L’ensemble complet d’estimations est disponible sur demande.
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Deux questions dominent. Premièrement, les deux technolo­
gies ont-elles les caractéristiques illustrées aux tableaux 3, 4 et 
5, soit des économies d’échelle positives et des économies 
d’envergure négatives? Deuxièmement, si l’une des deux tech­
nologies peut se distinguer comme étant plus flexible - c’est-à- 
dire que les valeurs absolues des coefficients d’échelle et 
d’envergure sont moins élevées - s’agit-il de la nouvelle tech­
nologie ou de l’ancienne?

Dans les résultats présentés au tableau 6, la probabilité initia­
le qu’un établissement utilise la nouvelle technologie est modé­
lisée en tant que fonction d’une tendance annuelle et d’une va­
riable nominale représentant la propriété étrangère. Etant donné 
que les établissements sous contrôle étranger ont plus facile­
ment accès à la technologie nouvelle, ils pourraient être plus 
enclins à l’adopter et, ainsi, ne pas être ouverts à la possibilité 
d’un changement de technologie. Par ailleurs, les établissements 
sous contrôle canadien sont plus probablement tournés vers le 
marché intérieur et produiront une plus grande variété de pro­
duits, ce qui favoriserait la technologie flexible, qu’elle soit an­
cienne ou nouvelle.

Comme dans Van Biesebroeck (2003), nous utilisons le 
nombre moyen de produits fabriqués par des concurrents pour 
prédire la probabilité d’un changement de technologie. Cette 
variable devrait être un bon prédicteur de la demande pour 
l’avantage comparatif de la nouvelle technologie, qu’il s’agisse 
d’économies d’échelle ou d’économies d’envergure plus impor­
tantes.

Les résultats de cette estimation non linéaire du maximum de 
vraisemblance sont présentés au tableau 6. Les deux coefficients 
d’échelle estimés sont positifs et les deux coefficients 
d'envergure sont négatifs, indiquant que les deux technologies 
sont caractérisées par le même arbitrage échelle-envergure 
qu’auparavant".

11 À noter que les coefficients pour la vieille technologie sont estimés di­
rectement et présentés dans la colonne ( 1 ) du tableau 6, tandis que les coeffi­
cients de la nouvelle technologie sont calculés comme étant la somme des 
coefficients de l’ancienne technologie et des deux coefficients de différence.
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Les estimations montrent clairement que les « vieilles » 
technologies de production se démarquent par une plus grande 
flexibilité. La pénalité sur le plan de la productivité qui est as­
sociée à la variété augmente considérablement, passant de - 
0,077 à -0,785, pour la nouvelle technologie. L’avantage de la 
nouvelle technologie est l’augmentation correspondante de 
l’effet d’échelle, avec un coefficient pour les expéditions totales 
de 0,498, soit plus du double de l’estimation de 0,226 obtenue 
pour la vieille technologie.

Les estimations des paramètres régissant les probabilités de 
l’une et l’autre technologies (non présentés) incitent à penser 
que la probabilité qu’un nouvel établissement entre en produc­
tion avec une technologie de masse augmente avec le temps; 
cependant, cette augmentation n’est pas statistiquement signifi­
cative. Si les établissements changent leurs modes 
d’exploitation, les changements ont tendance à rendre moins 
flexible la technologie de production, mais avec de plus grands 
effets d’échelle.

La constatation selon laquelle les établissements qui chan­
gent de technologie passent à une technologie de masse diffère 
du profil observé dans l’industrie de l’automobile aux États- 
Unis, mais constitue une réaction plausible à l’ALE Canada- 
États-Unis. A la faveur de l’ALE, les établissements canadiens 
ont obtenu plus facilement accès au marché américain, beau­
coup plus important, ce qui est conforme aux résultats présentés 
au tableau 6 : avec le temps, la probabilité que les établisse­
ments canadiens choisissent la technologie offrant les plus 
grandes économies d’échelle a augmenté progressivement. Ce 
résultat est aussi conforme à la spécialisation accrue de la pro­
duction, suscitée par l’ALE, qu’ont observée Baldwin et Gu 
(2006). Ces auteurs ont constaté que les baisses tarifaires 
avaient réduit la diversification des produits et augmenté les sé-

Ces derniers sont estimés directement et les résultats sont présentés dans la 
colonne (2). En conséquence, nous ne présentons pas le test statistique t pour la 
nouvelle technologie dans la colonne (3), mais la valeur très élevée du test 
statistique t pour les coefficients de différence indique que les effets d’échelle 
et d'envergure sont significativement différents pour les deux technologies.
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ries de production des exportateurs, lesquels devraient norma­
lement mettre l’accent sur quelques produits où ils possèdent un 
avantage comparatif. Pour les établissements non exportateurs, 
on a aussi observé que les baisses tarifaires réduisaient la diver­
sification des produits, ce qui concorde avec une plus grande 
concurrence sur le marché intérieur en provenance des entrepri­
ses américaines.

4.4 Un continuum de technologies de production

La dernière étape de notre analyse consiste à examiner les pro­
fils de la distribution de la productivité lorsque nous permettons 
aux paramètres d’échelle et d’envergure de varier de façon 
continue en fonction des décisions observées en matière 
d’adoption de technologies. Cette analyse ne peut être effectuée 
que pour l’échantillon technologie plus restreint parce que ce 
n’est que pour ces établissements que nous pouvons observer 
directement la technologie utilisée. En guise de test de robustes­
se, nous permettons aux coefficients d’échelle et d’envergure de 
varier en fonction des droits tarifaires à l’importation au Canada 
et aux Etats-Unis, comme dans l’équation (3). Cette dernière 
régression peut être estimée pour l’échantillon complet. Les éta­
blissements soumis à une plus forte concurrence des importations 
ou qui ont de meilleures perspectives d’exportation auront des 
demandes différentes en matière de technologie, dans l’optique 
de renforcer leurs économies d’échelle et/ou d’envergure poten­
tielles; cela devrait ressortir des coefficients estimés.

Pour l’échantillon technologie, nous avons des renseigne­
ments sur l’utilisation de 22 technologies de pointe - la liste 
complète figure en appendice. Certaines de ces technologies 
pourraient contribuer à réduire la pénalité sur le plan de la pro­
ductivité qui est associée à la variété des produits, tandis que 
d’autres pourraient même l’aggraver. Nous n’avons aucun 
moyen de déterminer à l’avance l’effet attendu de chaque tech­
nologie sur la base de sa description - bien que les profils qui 
ressortent du tableau 2 nous en donnent une indication.

Par souci de simplicité, nus avons créé une variable binaire 
agrégée, qui est égale à 1 si l’une des 22 technologies de pointe
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est adoptée et à 0 dans le cas contraire. Nous estimons ensuite 
l’équation (1) pour l’échantillon technologie, en permettant une 
interaction entre l’utilisation de la technologie et les variables 
d’échelle et d’envergure. Ces estimations sont présentées dans 
le volet supérieur du tableau 7 pour l’ensemble de l’échantillon 
technologie.

Avec des effets fixes au niveau de l’industrie ou de 
l’établissement, nous constatons que l’adoption de la technologie 
est associée à des rendements d’échelle plus élevés. À la lumière 
des statistiques sommaires présentées au tableau 2, nous savons 
déjà que les grandes entreprises ont une probabilité beaucoup 
plus élevée d’adopter des technologies de pointe; néanmoins, les 
estimations présentées au tableau 7 indiquent que cela ne veut 
pas dire qu’elles ont exploité toutes leurs économies d’échelle. 
Au contraire, l’utilisation d’une technologie de pointe est asso­
ciée à de plus grandes économies d’échelle, même si les établis­
sements qui les ont adoptées ont une plus grande taille. À noter 
que la causalité pourrait aller dans un sens ou dans l’autre. Il se 
peut que les nouvelles technologies augmentent les économies 
d’échelle, mais il est tout aussi possible que les entreprises qui 
bénéficient d’économies d’échelle plus importantes sont celles 
qui modernisent le plus rapidement leur technologie.

Les estimations indiquent que le coefficient de l’interaction 
entre l’utilisation de la technologie et le nombre de biens, « en­
vergure x technologie », est négatif avec l’un ou l’autre des en­
sembles de mesures de contrôle; l’effet est particulièrement mar­
qué dans la spécification qui englobe des effets fixes au niveau de 
l’établissement. Lorsque les établissements augmentent le nom­
bre de biens qu’ils produisent et, simultanément, adoptent de 
nouvelles technologies, leur productivité est mise à rude épreuve. 
Nous constatons que l’adoption d’une technologie est plus fré­
quente dans les établissements qui ont une technologie de masse 
inflexible et qui peuvent entrevoir des économies d’échelle; in­
terprété différemment, les nouvelles technologies ont tendance à 
rendre la technologie de production moins flexible12.

12 La distinction entre ces deux interprétations causales déborde du cadre 
de la présente étude.
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Nous avons estimé la même spécification séparément pour 
deux groupes d’industries, définis en fonction de l’importance 
des réductions tarifaires dans l’ALE Canada-Etats-Unis. Les 
résultats présentés dans les volets (b) et (c) du tableau 7 mon­
trent que les effets précités sont principalement attribuables aux 
industries qui ont bénéficié des plus fortes baisses tarifaires. 
Pour les industries où les réductions tarifaires ont été modestes, 
les termes d’interaction entre la technologie et les effets 
d’échelle et d’envergure sont toujours non significatifs. Pour les 
industries qui ont bénéficié d’importantes baisses tarifaires, le 
lien entre l’adoption de la technologie et une production inflexi­
ble devient encore plus marqué.

Nous avons ensuite cherché à évaluer l’impact individuel des 
22 technologies sur la flexibilité de la production en incluant un 
ensemble complet de variables nominales pour l’utilisation de la 
technologie et des interactions entre leur utilisation et les varia­
bles d’échelle et d’envergure. Malheureusement, cette analyse 
est compliquée par de sérieux problèmes de multicolinéarité; la 
grande majorité des coefficients des termes d’interaction ne sont 
pas statistiquement significatifs.

Une piste prometteuse pour la recherche future sur cet aspect 
serait d’utiliser l’analyse factorielle pour réduire la dimension- 
nalité de la décision relative à l’adoption de la technologie. 
Nous avons observé que 74 p. 100 de la variation dans les taux 
d’adoption s’explique par un seul facteur, et que 90 p. 100 de 
cette variation s’explique par les deux premiers facteurs. Le 
premier facteur attribue des pondérations non nulles à la plupart 
des technologies, mais le facteur de pondération le plus élevé 
correspond aux technologies al6 et al7, du groupe Inspection et 
communications, et aux technologies a 18 et a21, du groupe Sys­
tèmes d'information de fabrication 3. Dans des travaux ulté­
rieurs, nous envisageons d’estimer les équations (1) et (3) en 
utilisant uniquement les deux premiers facteurs comme termes 
d’interaction pour les variables d’échelle et d’envergure.

11 Le second facteur explique 15 p. 100 de la variation, mais accorde des 
pondérations substantielles à seulement cinq technologies (dont quatre ap­
partiennent au groupe Conception et ingénierie).
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Enfin, nous examinons plus attentivement l’impact direct des 
réductions tarifaires. Pour l’échantillon complet, nous incluons 
les droits tarifaires canadiens et américains dans l’équation (1), 
ainsi que les interactions entre les droits tarifaires et la produc­
tion, et les droits tarifaires et le nombre de produits, comme dans 
l’équation (3). Puisque nous utilisons les niveaux réels des droits 
tarifaires, de faibles valeurs des variables tarifaires correspondent 
à une libéralisation des échanges. Avec le temps, les niveaux des 
droits tarifaires ont fléchi; en 1996, la plupart des droits tarifaires 
étaient nuis ou presque nuis.

Les résultats présentés au tableau 8 pour la spécification in­
cluant uniquement les effets fixes au niveau de l’industrie sont, 
pour la plupart, non significatifs; en conséquence, nous nous 
intéressons aux résultats de la spécification qui englobe les ef­
fets fixes au niveau de l’établissement. Les estimations de la 
variable tarifaire sans interaction, présentées dans la colonne 
(2), incitent à penser que les établissements appartenant aux in­
dustries qui étaient initialement protégées par des droits tarifai­
res élevés au Canada ont bénéficié, en moyenne, d’une forte 
croissance de la productivité, tandis que les établissements qui 
faisaient face à des tarifs élevés aux États-Unis ont enregistré 
une croissance plus lente de la productivité. Envisagé diffé­
remment, les établissements évoluant dans les industries où le 
Canada a consenti de fortes réductions tarifaires ont bénéficié, 
en moyenne, de taux de croissance de la productivité plus élevés 
- ce qui pourrait être attribuable à la plus forte concurrence qui 
a prévalu après l’entrée en vigueur de l’ALE.

En mettant en interaction les droits tarifaires aux États-Unis 
et les variables qui nous intéressent, nous obtenons une très fai­
ble estimation ponctuelle de l’impact d’une plus grande enver­
gure sur la productivité de travail, laquelle n’est significative­
ment différente de zéro. L’interaction avec l’échelle, par contre, 
a un impact important, positif et statistiquement très significatif 
sur la productivité du travail. Cela pourrait traduire la présence 
d’importantes économies d’échelle pour les établissements qui, 
initialement, faisaient face à des droits tarifaires plus élevés aux 
États-Unis. Lorsque des occasions d’exportation aux États-Unis 
sont apparues, ces établissements ont soit investi dans la nou-
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velle technologie requise pour exploiter ces économies 
d'échelle potentielles, soit - ce qui est plus plausible à notre 
avis - augmenté simplement leur production en exploitant et en 
épuisant toutes les économies d’échelle que leur offrait leur 
technologie existante.

C'est l'inverse qui s'est produit sur le marché intérieur au 
Canada. Les établissements appartenant à des industries où les 
droits tarifaires canadiens ont diminué de façon significative ont 
vu augmenter les économies d'échelle à leur portée. Une expli­
cation plausible est que la concurrence provenant de 
l’expansion des importations américaines a réduit en termes 
réels, l’échelle d’exploitation de nombreux établissements inté­
rieurs. ce qui pourrait vouloir dire qu'ils se sont retrouvés avec 
des économies d'échelle potentielles plus importantes, s’il n’y a 
pas eu d'ajustement du côté de la technologie de production. 
Une autre observ ation dans le cas de ces industries est que le 
coefficient de l'interaction entre le niveau tarifaire canadien et 
le nombre de biens est négatif. Initialement, lorsque les droits 
tarifaires étaient élevés, il y avait d'importantes déséconomies 
d'envergure, mais à mesure que les droits tarifaires ont diminué 
vers zéro, ces déséconomies ont disparu. Les établissements ca­
nadiens semblent s’être rajustés à la libéralisation du commerce 
en rendant leur processus de production plus flexible et en ré­
duisant la pénalité à la productivité associée à un vaste porte­
feuille de produits. Un autre processus qui pourrait avoir contri­
bué au profil observé est que ces établissements ont réduit leurs 
gammes de produits et que la diversification moins grande a 
ramené leur portefeuille de produits dans un intervalle où ils 
peuvent gérer la v ariété de façon plus efficiente.

5. Conclusion

Les résultats indiquent que les établissements manufacturiers 
canadiens sont placés devant un arbitrage en termes de produc­
tivité : une production accrue hausse la productiv ité, mais une 
plus grande variété de produits contribue à la réduire. Peu im­
porte comment les données sont analysées, ce profil demeure 
robuste, mais la prime de productivité associée à l’échelle et la
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pénalité liée à la variété varient parmi les établissements.
Nous pouvons distinguer des situations où les deux primes 

sont importantes en valeur absolue, que nous associons à la pro­
duction de masse ou à des établissements inflexibles. Dans 
d’autres cas, que nous associons à des technologies de produc­
tion flexibles, les deux primes sont modestes, indiquant de fai­
bles rendements d’échelle, mais aussi de faibles déséconomies 
d’envergure. L’une ou l’autre technologie peut être idéale pour 
un établissement, selon son échelle d’exploitation et la composi­
tion de sa production. A titre d’exemple, nous constatons que 
les établissements sous contrôle étranger qui n’exportent pas 
semblent choisir la technologie la moins flexible, c’est-à-dire 
qu’ils ont les primes de productivité les plus élevés tants pour 
l’échelle (positive) que pour l’envergure (négative).

Nous avons estimé un modèle qui permet deux paramétrisa- 
tions de l’arbitrage échelle-envergure pour la technologie de 
production accessible aux établissements de notre échantillon. 
L’algorithme d’estimation laisse les données décider quelle 
technologie est la plus appropriée pour chaque observation éta­
blissement-année et intègre un changement de technologie à 
sens unique. Les deux technologies ainsi estimées peuvent clai­
rement être identifiées comme étant la technologie de masse et 
la technologie flexible.

Nos résultats incitent à penser que la technologie de masse 
gagne en importance avec le temps. L’exploitation de plus 
grandes économies d’échelle semble devenir plus précieuse 
avec le temps que le maintien d’une flexibilité au niveau de la 
production.

Lorsque nous permettons aux primes liées à l’échelle et à 
l’envergure de varier de façon continue avec l’adoption de la 
technologie et les taux tarifaires, notre analyse fait ressortir des 
conclusions similaires. L’adoption de la technologie est asso­
ciée à une production moins flexible, notamment dans les éta­
blissements évoluant dans des industries où les réductions tari­
faires ont été importantes à la faveur de l’ALE Canada-Etats- 
Unis. En particulier, la réduction des droits tarifaires aux Etats- 
Unis est associée avec une diminution des économies d’échelle 
disponibles, ce qui concorde avec une forte expansion de la
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production des exportateurs canadiens. En revanche, la réduc­
tion des droits tarifaires à l’importation au Canada a eu l’effet 
inverse sur les économies d’échelle dans les industries où il y a 
concurrence des importations, mais cela a aussi réduit la pénali­
té sur le plan de la productivité associée à la variété des produits 
dans ces industries - en raison soit de changements au niveau 
des opérations soit de la suppression de certaines gammes de 
produits.
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Tableau 1: Statistiques descriptives
MOYENNE ÉCART TYPE MINIMUM MAXIMUM

Échantillon complet1, N=46 324
Logarithme de la productivité 10,952 0,759 2,526 18,759
Nombre de biens 2,437 2,109 1,000 33,000
Logarithme du nombre de biens 0,660 0,634 0,000 3,497
Logarithme des expéditions 15,189 1,800 8,854 23,575
Variable nominale pour le contrôle étranger 
Variable nominale pour le statut à

0,185 0,388 0,000 1,000

l’exportation 0,317 0,465 0,000 1,000

Échantillon technologie2 N=3 887
Logarithme de la productivité 11,160 0,791 4,920 16,532
Nombre de biens 2,720 2,671 1,000 33,000
Logarithme du nombre de biens 0,727 0,689 0,000 3,497
Logarithme des expéditions 16,115 1,687 10,309 21,637
Variable nominale pour le contrôle étranger 
Variable nominale pour le statut à

0,324 0,468 0,000 1,000

l’exportation 0,394 0,489 0,000 1,000
Ensemble des établissements ayant participé à TEAM pour lesquels des données sur les biens étaient disponibles pour les an­
nées 1988, 1993 et 1996.
Les établissements qui ont participé à l’EAM et pour lesquels des données sur les biens étaient disponibles pour les années 
1988, 1993 et 1996 et qui ont participé à l’Enquête sur les innovations et les technologies de pointe de 1993.
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Tableau 2 : Taux d’adoption des technologies (échantillon technologie, N=3 887)

MOYENNE
ERREUR

TYPE MOYENNE
ERREUR

TYPE
Nombre 

d’adopteurs
Nombre moyen 

de biens
Expéditions moyennes 

des adopteurs
CI 0,360 0,480 al 0,334 0,472 806 2,78 91 853 924

a2 0,121 0,326 294 2,83 70 004 980
a3 0,070 0,255 148 2,81 92 429 905

FM 0,252 0,434 a4 0,076 0,266 180 2,68 146 984 000
a5 0,175 0,380 512 2,55 59 700 646
a6 0,028 0,165 72 2,60 145 206 917
al 0,054 0,226 130 2,38 175 467 823
a8 0,053 0,224 138 2,43 111 251 007

MAM 0,057 0,232 a9 0,057 0,232 165 2,98 102 421 818
alO 0,000 0,000 55 2,85 149 016 473

IC 0,398 0,490 ail 0,091 0,288 255 3,40 187 672 427
a 12 0,118 0,322 332 3,14 180 070 018
a!3 0,169 0,375 369 2,97 146 316 293
a 14 0,134 0,340 303 3,21 154 873 426
a!5 0,112 0,315 240 3,38 125 131 825
a!6 0,277 0,447 804 3,10 119 722 148
al7 0,232 0,422 624 3,13 136 557 646

SIF 0,308 0,462 al 8 0,220 0,415 577 3,11 118 056 711
a!9 0,127 0,333 307 3,21 148 108 186
a20 0,089 0,284 233 2,87 132 275 386
a21 0,134 0,340 351 3,26 179 371 903
a22 0,032 0,177 73 3,32 135 253 575

Notes : 1 Les expéditions moyennes des adopteurs sont exprimées en dollars canadiens courants.
2 Le groupe S1F comprend les logiciels, tels que les systèmes d’information de fabrication et l’intégration et les contrôles.
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Tableau 3 : Impact de l’échelle et de l’envergure sur la productivité des établissements
Variable dépendante : logarithme de la productivité du travail

Estimation Test statistique t

(1)

Estimation Test statistique t

(2)
Effets fixes Industrie Établissement

Échantillon complet, N=46 324
Envergure -0,091 (18,48) -0,025 (-2,86)
Échelle 0,220 (114,26) 0,428 (55,28)
Année 1993 0,153 (20,20) 0,114 (16,64)
Année 1996 0,202 (26,80) 0,106 (14,50)

Échantillon technologie, N=3 887
Envergure -0,117 (-6,97) -0,051 (-1,94)
Échelle 0,229 (28,91) 0,537 (21,88)
Année 1993 0,145 (5,99) 0,110 (5,61)
Année 1996 0,196 (7,90) 0,096 (4,45)
Note : Estimations de l’équation (1). L’envergure est mesurée par le logarithme du nombre de biens; l’échelle est mesurée par le 
logarithme des expéditions.
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Tableau 4 : Estimations des effets d’échelle et d’envergure en utilisant des variables instrumentales, échantillon technologie, 
N=3 887 

Variable dépendante : logarithme de la productivité du travail
Estimation Test statistique t Estimation Test statistique t

111 121
Effets fixes Industrie Établissement

Instruments Échelle moyenne au niveau de l’industrie Dépenses de chauffage et d’énergie

Envergure -0,124 (-7,14) -0,087 (-5,00)
Échelle 0,248 (17,19) 0,151 (15,01)
Note : Estimations de l'équation (1) à l’aide de variables instrumentales pour l’échelle (expéditions totales). Les variables sont 
mesurées comme au tableau 3 et des variables nominales pour les années sont incluses, mais les coefficients estimés ne sont pas 
rapportés.
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Tableau 5: Estimations de l’arbitrage échelle-gamme pour différents types d’établissements (échantillon complet)

Variable dépendante : logarithme de la productivité du travail 
Estimation Test statistique t Estimation Test statistique t

CD(2)
N

Effets fixes Industrie Établissement
Non-exportateurs de Envergure -0,080 (-10,90) -0,026 (-1,63) 24 488
propriété nationale Échelle 0,220 (73,94) 0,413 (30,72)
Exportateurs de propriété Envergure -0,097 (-12,12) -0,030 (-1,73) 13 289
nationale, Échelle 0,205 (47,98) 0,442 (26,51)
Non-exportateurs de Envergure -0,163 (-7,58) -0,058 (-1,34) 3 602
propriété étrangère Échelle 0,255 (22,80) 0,570 (17,67)
Exportateurs de propriété Envergure -0,048 (-3,34) -0,043 (-1,56) 4 945
étrangère Échelle 0,197 (24,82) 0,523 (20,25)

Note : Résultats d’estimation par la méthode des 
lement exclusives. Des variables nominales pour

MCO pour l’équation (1), les entreprises étant réparties en quatre catégories mutuel­
les années sont incluses comme variables de contrôle.
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Tableau 6 : Estimation non linéaire de deux technologies avec changement de technologie (échantillon technologie, N=3 887)

Variable dépendante : productivité du travail

Ancienne technologie Différence Nouvelle technologie

Estimation Test statistique t Estimation Test statistique t Estimation induite
üi (2) Q.1

Envergure -0,077 (-6,47) -0,708 (-3,68) -0,785
Échelle 0,226 (46,04) 0,272 (3,85) 0,498
Note : Estimation par le maximum de vraisemblance des coefficients de l’ancienne technologie, colonne (1), et différence entre les 
coefficients de l’ancienne technologie et de la nouvelle technologies, colonne (2). Les estimations induites des coefficients de la nou­
velle technologie sont présentés dans la colonne (3). L’ancienne technologie est la technologie que les établissements peuvent encore 
abandonner au profit d’une autre.
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Tableau 7 : Arbitrage échelle-envergure avec coefficients variant selon l’utilisation de la technologie
Variable dépendante :: logarithme de la productivité du travail

Estimation Test statistique t
(1)

Estimation Test statistique t
(2)

Effets fixes Industrie Établissement

(a) Ensemble de l’échantillon technologie (N==3 887)
Envergure -o,no (-5,08) -0,015 (-0,48)
Échelle 0,218 (20,87) 0,512 (18,99)
Utilisation de la technologie -0,627 (-2,72) -0,818 (-2,13)
Envergure x technologie -0,019 (-0,61) -0,080 (-2,15)
Échelle x technologie 0,037 (2,59) 0,053 (2,25)

(b) Industries ayant bénéficié d’importantes réductions tarifaires (N=2 242)
Envergure -0,098 (-3,44) -0,006 (-0,14)
Échelle 0,213 (16,23) 0,532 (14,96)
Utilisation de la technologie -1,259 H,ll) -1,024 (-2,06)
Envergure x technologie -0,064 (-1,62) -0,116 (-2,35)
Échelle x technologie 0,077 (4,05) 0,066 (2,19)

(c) Industries ayant bénéficié de faibles réductions tarifaires (N=l 453)
Envergure -0,140 (-4,04) -0,033 (-0,66)
Échelle 0,234 (13,27) 0,458 (10,02)
Utilisation de la technologie 0,182 (0,49) -0,719 (-U1)
Envergure x technologie 0,072 (1,43) -0,019 (-0,31)
Échelle x technologie -0,017 (-0,73) 0,042 ...Q'06)..
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Tableau 8 : Arbitrage échelle-envergure en fonction des droits tarifaires canadiens et américains (échantillon complet)

Variable dépendante :: logarithme de la productivité du travail

Estimation Test statistique t Estimation Test statistique t

(1) (2)
Effets fixes Industrie Établissement

Envergure -0,078 (-12,89) -0,010 (-1,00)
Échelle 0,220 (97,62) 0,428 (53,05)

Droits tarifaires à l’entrée au Canada (TC) -0,504 (-0,52) 5,159 (3,40)
Envergure x TC -0,134 (-0,82) -0,356 (-1,83)
Échelle x TC 0,010 (0,17) -0,321 (-3,39)
Droits tarifaires à l’entrée aux États-Unis (TUS) 1,913 (0,97) -7,606 (-2,39)

Envergure x TUS -0,338 (-1.21) 0,018 (0,05)
Échelle x TUS -0,088 (-0,72) 0,448 (^24l
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Appendice

Tableau A. 1 Liste des technologies manufacturières de pointe

Code Description_________________________________________________
Conception et ingénierie
Al Conception assistée par ordinateur (CAO) ou ingénierie assistée par 

ordinateur (IAO)
A2 CAO appliquée au contrôle des machines utilisées dans la fabrication 

(CFAO)
A3 Représentation numérique des données de la CAO à des fins 

d’acquisition
Fabrication et montage
A4 Cellules ou systèmes de fabrication flexibles (CFF/SFF)
A5 Machines à commande numérique et à commande numérique pilotée 

par ordinateur
A6 Système d’usinage laser
Al Bras-transferts
A8 Autres robots

Manutention automatisée des matériaux
A9 Systèmes de stockage et de récupération automatique (SSRA)
A10 Systèmes de véhicules à guidage automatique (SVGA)

Inspection et communications
Al 1 Appareils automatisés à capteurs utilisés pour l’inspection ou l’essai 

des matières d’arrivée ou en cours de transformation 
A12 Appareils automatisés à capteurs utilisés pour l’inspection ou l’essai du 

produit final
Al3 Réseau local de données techniques 
A14 Réseau local à l’usage de l’usine
Al5 Réseau informatique reliant l’établissement aux sous-traitants, aux 

fournisseurs ou aux clients 
A16 Dispositifs de commande programmables
Al7 Ordinateurs industriels de commande en usine 
Systèmes d’information de fabrication 
Al8 Planification des besoins de matière (PBM)
Al9 Planification des ressources de fabrication (PRF)

Intégration et contrôle
A20 Fabrication intégrée par ordinateur (FIO)
A21 Acquisition et contrôle des données de supervision (ACDS)
A22 Systèmes d’intelligence artificielle et/ou experts

112



L’innovation et la productivité dans les 
établissements manufacturiers canadiens

Pierre Therrien et Petr Hanel*

Résumé : Cette étude s'appuie sur la contribution canadienne au pro­
jet de microdonnées sur l'innovation de l'OCDE, qui examine 
l'impact de l'innovation sur la productivité du travail à l'aide de don­
nées au niveau de l'entreprise provenant d'enquêtes nationales sur 
l'innovation et d'enquêtes administratives. Nous utilisons un ensem­
ble enrichi de données comportant des renseignements supplémentai­
res sur les établissements manufacturiers, provenant de l’Enquête sur 
l'innovation au Canada de 2005, qui est liée à l'Enquête annuelle sur 
les manufactures et l’exploitation forestière (EAMEF). Le modèle 
économétrique que nous avons estimé contrôle les effets attribuables 
à un biais de sélection, à la simultanéité, à la taille de l'entreprise et à 
l'industrie. Voici les principales observations qui s'en dégagent : 1) 
Exporter vers les marchés autres que les Etats-Unis, la taille de 
l’entreprise et le recours au soutien gouvernemental hausse la proba­
bilité d'innover et d'avoir des ventes liées positivement à 
l’innovation. 2) Exporter (sur le marché des États-Unis et les autres 
marchés), la collaboration av ec d'autres entreprises et organisations et 
une part élevée des recettes de l’entreprise provenant des ventes au 
client le plus important sont en corrélation avec des dépenses élevées 
d'innovation par employé. Les entreprises qui avaient une part plus 
élevée du marché au début de la période avaient tendance à dépenser 
davantage en innovation à la fin de la période. 3) Les entreprises qui 
avaient des dépenses d’innovation plus élevées par employé engen­
draient plus de ventes liées à l’innovation par employé. Les autres 
facteurs qui accroissent les ventes liées à l’innovation sont le capital

* OCDElndustne Canada et Université de Sherbrooke/CIRST, respecti­
vement. Une version antérieure de cette étude est disponible auprès du 
CIRST. Nous remercions Frances Anderson. Susan Schaan et l’équipe du 
SIEID (Statistique Canada) pour leur collaboration assidue et efficace, ainsi 
que Jean-Michel Goulet, de l’Université de Sherbrooke, pour son aide avec 
le travail informatique. Le texte a profité de l’excellente révision de Dan 
Ciuriak. Les opinions exprimées dans ce document sont celles des auteurs et 
ne reflètent pas nécessairement celles du gouvernement du Canada, de 
l'OCDE ou de l’Université de SherbrookeCIRST.
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humain et matériel et l’adoption d’innovations axées sur des procédés. 
4) Enfin, les entreprises qui enregistrent des ventes liées à 
l’innovation plus élevées par employé ont une productivité du travail 
plus élevée même en tenant compte de la taille de l’entreprise, de 
l’intensité du capital humain et matériel et de la productivité du tra­
vail en début de période. Ces résultats viennent s’ajouter et sont 
conformes aux observations issues d’un modèle plus simple employé 
dans une étude portant sur 18 pays de l’OCDE. La conclusion de notre 
étude englobe une analyse des conséquences sur le plan des politiques.

1. Introduction

Le niveau de vie et la qualité de vie d’un pays sont étroitement 
liés à son niveau de la productivité du travail. Améliorer la pro­
ductivité du travail non seulement favorise une augmentation 
des salaires, mais constitue la meilleure garantie de la capacité 
d’offrir des services publics tels que les soins de santé, 
l’éducation et les initiatives environnementales, qui viennent en 
tête de liste des priorités des Canadiens. Cependant, tant le ni­
veau que le taux de croissance de la productivité du travail au 
Canada ont été une source de préoccupation depuis un certain 
temps (Hanel, 2008). L’innovation est l’une des principales 
sources of croissance de la productivité et c’est aussi un domai­
ne où l’industrie canadienne tire de l’arrière sur plusieurs de ses 
concurrentes, selon l’European Innovation Scoreboard (Pro- 
Inno, 2008)1. Ainsi, le Canada s’est joint aux efforts de recher­
che d’autres pays de l’OCDE pour tenter de mieux comprendre 
le processus allant de la décision d'innover jusqu’à l’effet de 
l’innovation sur la productivité et d’autres indicateurs de ren­
dement.

1 Selon l’European Innovation Scoreboard 2007, le Canada arrive au mi­
lieu du peloton des pays de l’OCDE avec un indice d’innovation sommaire 
légèrement inférieur à celui de l’EU 27. À noter que le score du Canada est 
fondé principalement sur des variables liées à la R-D; les facteurs connexes 
abordés dans les enquêtes sur l’innovation n’ont pas été pris en compte en 
raison de problèmes de disponibilité de données.
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Afin de comprendre ce qui se profile derrière les statistiques 
agrégées, il faut examiner l’innovation et la productivité au ni­
veau de l’entreprise. Après tout, c’est là que la main-d’œuvre et 
le capital - les principaux facteurs de production - sont mis à 
contribution de façon plus ou moins efficiente. En adoptant des 
produits et des procédés de production nouveaux et améliorés, 
les entreprises innovantes étendent leurs marchés actuels et en 
créent de nouveaux, tout comme elles améliorent l’efficience de 
leurs activités de production et de commercialisation - en 
d’autres termes, elles améliorent leur productivité.

L’analyse des microdonnées provenant des enquêtes sur 
l’innovation qui ont débuté dans les années 1990 met l’accent 
sur le processus d'innovation, ses caractéristiques et les condi­
tions qui favorisent ou nuisent à l’innovation". Cependant, 
l’utilisation de microdonnées dans des comparaisons internatio­
nales se bute aux lois nationales qui visent à protéger la confi­
dentialité de l’information au niveau de l’entreprise. Pour 
contourner ce problème, l’OCDE a lancé, en 2006, le projet In­
novation Microdata Project (OCDE, 2009). Dans le cadre de ce 
projet, des équipes de recherche de 18 pays de l’OCDE ont uti­
lisé une méthodologie commune, introduite pour la première 
fois par Crépon, Duguet et Mairesse (CDM), pour analyser 
l’impact de l’innovation sur la productivité du travail en utili­
sant des données au niveau de l’entreprise provenant d’enquêtes 
nationales sur l’innovation et d’enquêtes administratives.

La présente étude développe le modèle canadien employé 
aux fins du projet de l’OCDE. Elle fait appel à la même métho­
dologie que celle du modèle de l’OCDE mais en exploitant à 
fond les renseignements disponibles sur les établissements ma-

" En collaboration avec EUROSTAT, l’OCDE a lancé, au début des an­
nées 1990, un effort concerté pour recueillir des renseignements sur 
l'ensemble du processus d'innovation au niveau de l’entreprise (enquête sur 
l'innovation dans la Communauté européenne et enquêtes sur l’innovation en 
Australie, au Canada, etc.). La disponibilité de données sur l’innovation a 
suscité de nouveau travaux de recherche visant à comprendre le processus 
d'innovation, ses origines, ses résultats et ses effets. À titre d’exemple de ces 
études, voir Kleinknecht (1987, 1989); pour des études portant plus précisé­
ment sur le Canada, voir Baldwin et Hanel (2003) et Gault (2003).
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nufacturiers provenant de l’Enquête sur l'innovation de 2005 au 
Canada (liée à l’Enquête annuelle sur les manufactures et 
l’exploitation forestière (EAMEF). Le modèle canadien étendu 
permet de tester et de mieux préciser les relations qui ressortent 
du projet de l’OCDE en faisant ressortir les conséquences des 
résultats canadiens sur le plan des politiques.

L’étude est structurée comme suit : la section 2 renferme un 
examen de la documentation traitant de l'innovation et de la 
productivité au niveau de l’entreprise et résume les principaux 
résultats du projet de l’OCDE en s’intéressant plus particuliè­
rement aux résultats canadiens. La troisième section décrit plus 
en détails les améliorations proposées au modèle économétrique 
appliqué au Canada, tandis que la section 4 analyse les résultats 
découlant du modèle canadien étendu. Enfin, la section 5 ren­
ferme des conclusions sur les résultats obtenus au niveau des 
politiques et propose diverses pistes pour la recherche future.

2. Revue de la documentation

2.1 Contexte et modèle CDM

Initialement, la difficulté que soulève la mesure directe du pro­
grès technique a incité les économistes à étudier le lien entre 
l'innovation et la productivité au niveau de l'entreprise en cen­
trant leur attention sur la recherche-développement (R-D), un 
facteur entrant dans le processus d’innovation. Cependant, 
comme l'ont signalé Mairesse et Sassenou (1991) dans une re­
vue de ces études, les difficultés méthodologiques que soulève la 
modélisation des relations complexes en présence, outre les 
problèmes liés à l’obtention de données de haute qualité ont fait 
en sorte qu’il a été assez difficile d'en arriver à des interpréta­
tions et des conclusions satisfaisantes.

Les enquêtes sur l'innovation réalisées dans la plupart des 
pays de l'OCDE' au début des années 1990 ont produit des

L’exception notable étant les États-Unis dont l'organisme statistique n a 
pas encore réalisé d’enquêtes complètes sur l’innovation au niveau national. 
C ependant. des chercheurs américains ont produit deux études très influentes
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données qui ont permis aux chercheurs de documenter statisti­
quement les multiples sources d’innovation, la variété des types 
d’innovation et leurs relations avec les effets attendus et obser­
vés de l’innovation sur la performance des entreprises innovan­
tes. Crépon, Duguet et Mairesse (1998), inspirés par le travail 
antérieur de Pakes et Griliches (1984), ont intégré ces relations 
en un système unique à trois étapes qui comporte quatre équa­
tions récursives :
i) La première étape saisit les décisions des entreprises en ce 

qui a trait aux activités de recherche - c’est-à-dire si elles 
feront de la R-D et, le cas échéant, quel niveau de ressources 
seront affectées à ces fins. L’équation de sélection de 
Heckman estime la probabilité que l’entreprise mène des ac­
tivités de R-D. En supposant qu’une entreprise fasse de la 
R-D, la seconde équation de la première étape estime 
l’intensité de ces activités.

ii) La seconde étape modélise l’innovation en tant que fonction 
de la R-D et d’autres variables. Les indicateurs de 
l’innovation sont mesurés par les brevets dans l’une des va­
riantes de cette équation et par le pourcentage des ventes 
liées à l’innovation dans les ventes totales de l’entreprise, 
dans une autre variante.

iii) La troisième étape du modèle exprime la productivité en 
tant que fonction de la production et de l’innovation - 
mesurée soit par le nombre attendu de brevets par employé 
soit par la part des ventes liées à l’innovation dans les ventes 
totales - et d’autres déterminants de la productivité, y com­
pris le capital, la main-d’œuvre et la composition des com­
pétences, en utilisant une fonction de production Cobb- 
Douglas enrichie.

fondées sur des enquêtes (Levin, Klevorick, Nelson et Winter, 1987; Cohen, 
Nelson et Walsh, 2000) qui, à bien des égards, ont jeté les bases des enquêtes 
sur l’innovation.
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Le modèle d’estimation utilise des méthodes appropriées 
pour neutraliser le biais de sélection, la nature endogène de 
l’innovation et de la R-D, ainsi que les propriétés statistiques 
des données sous-jacentes. Les résultats du modèle CDM mon­
trent, pour les entreprises manufacturières françaises, un lien 
évident entre l’intensité de Vintrant innovation (intensité du ca­
pital de R-D), la production d’innovations (brevets ou ventes 
liées à l’innovation) et la productivité de l’entreprise :

« La probabilité que l’entreprise fasse de la recherche (R-D) 
augmente avec sa taille (nombre d’employés), sa part du mar­
ché et sa diversification, ainsi qu’avec les indicateurs de la 
pression de la demande et de la poussée technologique. 
L’effort de recherche (intensité du capital de R-D) d’une en­
treprise qui a des activités de recherche augmente parallèle­
ment aux mêmes variables, sauf la taille (son capital de re­
cherche est strictement proportionnel à sa taille). La produc­
tion d’innovations de l’entreprise, mesurée par le nombre de 
brevets ou les ventes liées à l’innovation, augmente avec son 
effort de recherche et les indicateurs de la pression de la de­
mande et de la technologie, soit directement soit indirecte­
ment par le jeu de leurs effets sur la recherche. Enfin, la pro­
ductivité de l’entreprise a une corrélation positive avec une 
plus grande production d’innovations, même en tenant comp­
te de la composition des compétences de la main-d’œuvre et 
de l’intensité du capital matériel. » (Crépon, Duguet et Mai­
resse, 1998).

2.2 Variantes du modèle CDM

Le modèle CDM a inspiré plusieurs études similaires, toutes 
fondées sur des données harmonisées provenant d’enquêtes sur 
l’innovation recueillies en respectant les lignes directrices du 
manuel d’Oslo pour la cueillette et l’interprétation des données 
sur l’innovation. Des variantes intéressantes du modèle CDM 
sont celles de Lôôf et Heshmati (2006), qui ont examiné le lien 
entre l’innovation et la productivité du travail dans les entrepri­
ses manufacturières et de services suédoises, Griffith et coll. 
(2006), qui ont comparé le lien innovation-productivité du tra-
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vail en France, en Allemagne, en Espagne et au Royaume-Uni, 
ainsi que Van Leeuwen et Klomp (2006), qui ont estimé la 
contribution de l’innovation à la croissance de la productivité 
multifactorielle aux Pays-Bas.

L’étude suédoise présente un intérêt particulier. Elle utilise le 
modèle CDM comme cadre théorique, mais en adoptant une 
stratégie économétrique différente pour surmonter le problème 
de l’endogénéité des variables explicatives, en utilisant une ana­
lyse par variable instrumentale plutôt que par la méthode des 
moindres carrés asymptotiques, comme dans le modèle CDM. 
De même, l’étude procède à divers types d’analyse de sensibili­
té, notamment en utilisant différentes sources de données, diffé­
rentes classifications du rendement des entreprises et différentes 
classifications de l’innovation, et en estimant des modèles en 
termes de croissance et de niveau. Les résultats montrent que les 
diverses mesures de la productivité, comme les ventes par em­
ployé, la valeur ajoutée par employé, la croissance de la valeur 
ajoutée par employé, la croissance des ventes, la croissance des 
bénéfices par employé, la croissance de l’emploi et, dans une 
moindre mesure, les marges de vente ont toutes un lien positif 
avec l’innovation; bien entendu, les coefficients d’élasticité es­
timés varient. Mais, contrairement à des études antérieures qui 
considéraient la R-D comme seule dépense d’innovation, la va­
riable de l’intrant innovation dans cette étude englobe les dé­
penses consacrées à tous les aspects de l’innovation. Les élasti­
cités de la productivité du travail par rapport aux ventes liées à 
l’innovation dans les entreprises manufacturières et dans les en­
treprises de services semblent assez similaires soit, respective­
ment, de 0,12 et 0,09. Une caractéristique discutable de l’étude 
est l’inclusion de divers obstacles à l’innovation dans le vecteur 
des variables exogènes. Par définition, dans les entreprises in­
novantes, les obstacles à l’innovation ne sont pas indépendants 
de l’innovation; ainsi, cette spécification pourrait engendrer un 
biais de simultanéité dans l’estimation des coefficients.

Griffith et coll. (2006) ont analysé des données de 1998-2000 
provenant d’enquêtes sur l’innovation en France, en Allemagne, 
en Espagne et au Royaume-Uni. Contrairement au modèle 
CDM original, cette étude estime des fonctions d’innovation
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distinctes pour les innovations axées sur les procédés et celles 
axées sur les produits. Les innovations portant sur des produits 
ont un effet positif sur la productivité du travail (mesurée par les 
ventes par employé) dans trois pays sur quatre (l’Allemagne 
faisant exception). Les innovations axées sur les procédés sem­
blent avoir un effet positif uniquement dans les entreprises fran­
çaises. Une autre caractéristique originale de cette application 
du modèle CDM est l’inclusion du financement local, national 
et communautaire (UE) de la R-D dans l’équation modélisant la 
décision d’effectuer de la R-D. Cependant, seul le financement 
au niveau national semble avoir une incidence sur l’intensité de 
la R-D4.

Enfin, Van Leeuwen et Klomp (2006) examinent l’impact de 
l’innovation sur la croissance de la productivité multifactorielle 
(PME) à l’aide de données sur les Pays-Bas. Entre autres carac­
téristiques, cette étude modélise la rétroaction qui va des ventes 
de l’entreprise à l’activité d’innovation. Les auteurs affirment 
que les recettes par employé représentent une base plus appro­
priée pour évaluer le lien entre les résultats du processus 
d’innovation et le rendement de l’entreprise parce que les résul­
tats de l’innovation sont mesurés en termes de recettes plutôt 
que de valeur ajoutée. L’étude montre également que 
l’estimation du rendement sur l’investissement en innovation 
profite de l’inclusion de plus de renseignements sur le contexte 
technologique dans lequel évolue l’entreprise.

2.3 La variante de l’OCDE du modèle CDM visant à établir une
valeur de référence pour les pays

Utilisant la variante de Lôôf et Heshmati (2006), l’approche 
CDM à quatre équations en trois étapes, des équipes de cher­
cheurs de 18 pays de l’OCDE, dont le Canada, ont estimé un 
modèle commun simplifié5. La nécessité d’estimer un modèle

4 Pour la France, le financement national ressort avec un coefficient néga­
tif, tandis que le coefficient du financement de l’UE est positif.

5 Les résultats de cette initiative de recherche conjointe ont été coordon­
nés dans le cadre d’une série d’ateliers organisés par la WPIA-NESTI (OC-
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commun pour tous les pays participants a limité le choix des 
variables disponibles. Le modèle de l’OCDE utilisait des varia­
bles dépendantes standards liées au facteur innovation (dépen­
ses d’innovation par employé), à la production d’innovations 
(ventes liées à l’innovation par employé) et à la productivité du 
travail (mesurée par les ventes par employé). Cependant, en rai­
son de la non-disponibilité de données dans certains pays, il n’a 
pas été possible d'inclure dans l’équation de la productivité les 
facteurs de production habituels (par exemple, les intrants in­
termédiaires et le capital humain et matériel) ou, alternative­
ment, utiliser une meilleure variable dépendante (valeur ajoutée 
par employé). Néanmoins, les principales variables indépendan­
tes dans les quatre équations (comme la taille de l’entreprise, 
l’exportation, la collaboration, le soutien du gouvernement à 
l’innovation, etc.) figuraient dans le modèle. Les problèmes de 
biais de sélection et d’endogénéité entre les ventes liées à 
l'innovation et la productivité ont été pris en compte.

La principale observation qui ressort de l’initiative de l’OCDE 
est que, dans tous les pays participants, les entreprises qui inno­
vent semblent se comporter de façon similaire. L’exportation, 
une grande taille et le fait d’appartenir à un groupe sont des ca­
ractéristiques qui haussent la probabilité qu’un établissement ou 
une entreprise innove. Ces caractéristiques, outre la collaboration 
à l’innovation et le fait de recevoir un soutien financier public, 
déterminent l’intensité de l’investissement en innovation. Les 
ventes de produits liés à l’innovation contribuent de manière si­
gnificative à la productivité du travail. Les principales élasticités 
- entre les dépenses d'innovation et les ventes liées à

DE) où Chiara Criscuolo de la London School of Economies a dirigé le tra­
vail de programmation économétrique et de coordination. Un bref résumé 
des résultats a été publié dans le chapitre 5 de Perspectives des sciences, de 
la technologie et de l’industrie 2008 publié par l’OCDE, tandis qu’une ana­
lyse détaillée est présentée au chapitre 3 de OCDE (2009). Nous présentons, 
à l’appendice 1, les résultats sommaires pour les 18 pays. Voir Therrien et 
Hanel (2008) qui renferme plus de renseignements sur les résultats prélimi­
naires pour le Canada. Therrien et Hanel (2009) donnent un aperçu des ex­
tensions du modèle « de base » pour le Royaume-Uni, l’Allemagne, les 
Pays-Bas et le Canada.
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l’innovation, ainsi qu’entre les ventes liées à l’innovation et la 
productivité du travail - sont habituellement positives et se re­
trouvent dans le même intervalle.

Si l’on examine plus précisément chacune des étapes en 
comparant le Canada aux autres pays (voir l’appendice 1 pour la 
spécification du modèle et les tableaux sommaires), les résultats 
suivants en ressortent.

Première étape - décision d’innover et investissement en inno­
vation
Au Canada comme dans les autres pays, la décision d’innover a 
une corrélation positive avec l’exportation et la taille de 
l’entreprise (mesurée par le nombre d’employés); cependant, 
contrairement à la plupart des pays de l’OCDE, le fait 
d’appartenir à un groupe de plus grande envergure se traduit, 
pour les établissements canadiens, par une moins grande proba­
bilité d’innover.

L’intensité de l’investissement en innovation est, dans la 
plupart des pays de l’OCDE, stimulée par l’exportation, 
l’appartenance à un groupe, la collaboration à des activités 
d’innovation avec d’autres entreprises et établissements de re­
cherche, ainsi que par le soutien financier à l’innovation reçu du 
gouvernement. Au Canada comme dans la plupart des pays, 
l’effet le plus important sur l’investissement en innovation - me­
suré par les dépenses d’innovation par employé - provient des 
ventes sur les marchés étrangers (coefficient de régression de 
0,45). Le second déterminant le plus significatif est le recours 
aux mesures de soutien gouvernementales (0,18), suivi de la 
collaboration (0,17) et de l’appartenance à une entreprise de 
plus grande taille (0,15). Dans la plupart des pays, dont le Ca­
nada, un biais de sélection a été détecté et corrigé avec la procé­
dure de Heckman, en incluant le ratio de Mills dans les équa­
tions de la production d’innovations et de la productivité.

Deuxième étape - fonction de production de l’innovation 
Le logarithme des ventes liées à l’innovation par employé affi­
che une corrélation positive avec les dépenses d’innovation par 
employé dans tous les pays, sauf la Suisse, ce qui signifie que 
les entreprises qui dépensent davantage en innovation par em-
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ployé ont des ventes liées à l’innovation plus élevées par em­
ployé. Les coefficients varient de 0,14 au Danemark à 0,52 en 
Nouvelle-Zélande; l’élasticité estimée pour le Canada se situe 
en milieu de gamme (0,37)6. Au Canada comme dans certains 
autres pays (Finlande, France et Royaume-Uni, par exemple), 
les entreprises qui adoptent des innovations au niveau des pro­
cédés en plus de mettre au point des innovations au niveau des 
produits montrent des ventes liées à l’innovation plus élevées 
par employé. D’autres facteurs, dont la taille de l’entreprise, 
l’appartenance à un groupe et la collaboration avec d’autres en­
tités n’ont pas d’effet systématique sur les ventes liées à 
l’innovation dans l’ensemble des pays de l’OCDE.

Troisième étape - contribution de l’innovation à la productivité
La productivité du travail est en corrélation positive avec les 
ventes liées à l’innovation. Les entreprises qui affichent un ni­
veau élevé de ventes liées à l’innovation par employé ont aussi 
un niveau de productivité plus élevé que les autres entreprises. 
L’élasticité estimée pour l’ensemble des pays varie de 0,23 à 
0,86, le coefficient du Canada (0,44) se trouvant au milieu de 
l’intervalle. Les entreprises de plus grande taille ont une pro­
ductivité légèrement supérieure, mais l’effet de la taille est mo­
deste. Le fait d’appartenir à un groupe est aussi associé à une 
plus grande productivité. Une observation plus étonnante est le 
coefficient négatif et statistiquement significatif de la variable 
représentant l’innovation axée sur les procédés. Celle-ci semble 
avoir un effet positif sur la productivité seulement de façon in­
directe, par le jeu d’une corrélation positive avec les ventes liées 
à l'innovation dans l’équation de la seconde étape.

Résumant les résultats pour le Canada, le modèle de l’OCDE 
incite à penser que les entreprises exportatrices ont une plus

6 À l’exception de l’Autriche, l’élasticité des ventes liées à l’innovation 
par rapport aux dépenses d’innovation est statistiquement significative au 
seuil de 1 p. 100 pour tous les pays. À noter que les coefficients positifs et 
statistiquement significatifs tiennent uniquement lorsque l’endogénéité entre 
les dépenses d'innovation et les ventes liées à l’innovation est rejetée. Le 
problème de l’endogénéité dans l’utilisation des données canadiennes est 
examiné dans la section suivante.
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grande probabilité de lancer des produits nouveaux et améliorés 
et d’investir davantage en innovation que les entreprises qui 
n’exportent pas. Les entreprises qui collaborent à des projets 
d’innovation et celles qui reçoivent un soutien financier du gou­
vernement dépensent davantage en innovation par employé que 
les autres entreprises, mais l’effet de ces deux variables est no­
tablement plus limité et moins significatif au Canada que dans 
d’autres pays. L’équation des ventes liées à l’innovation montre 
que des dépenses plus élevées en innovation et la collaboration 
avec des partenaires privés sont reliées à un meilleur rendement 
en ce qui a trait à l’innovation axée sur les produits, elle-même 
liée à une meilleure productivité du travail. Les grandes entre­
prises ont significativement plus de chance d’innover et 
d’atteindre une productivité plus élevée que les petites entrepri­
ses. Au Canada comme dans la plupart des pays, l’innovation 
axée sur les procédés améliore la productivité seulement de fa­
çon indirecte, par le biais de son impact positif sur l’innovation 
au niveau des produits; l’effet direct de l’innovation au niveau 
des procédés sur la productivité semble limité et, contrairement 
aux attentes, négatif.

Dans l’ensemble, les coefficients de régression estimés qui 
sont statistiquement significatifs se ressemblent beaucoup d’un 
pays à l’autre non seulement pour l’équation de la productivité, 
mais aussi pour ce qui est de l’élasticité des ventes liées à 
l’innovation par rapport aux dépenses en innovation, de même 
que pour l’équation décrivant l’investissement en innovation et 
la décision d’innover. Ainsi, en dépit des contraintes qui ont 
pesé sur la gamme et le choix des variables par souci de compa­
rabilité internationale, le modèle estimé produit des résultats 
dans l’ensemble comparables pour les pays de l’OCDE entrant 
dans l’échantillon.

Néanmoins, en raison des contraintes des données, les résul­
tats du modèle de l’OCDE doivent être interprétés avec pruden­
ce. Voici certains exemples évidents d’aspects sous-optimaux 
de l’étude portant sur l’ensemble de l’OCDE : l’utilisation 
d’une mesure sous-optimale de la productivité (la valeur ajoutée 
ou des variables représentant la productivité totale des facteurs 
auraient constitué de meilleurs choix comme mesure de la pro-
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ductivité que la rotation totale par employé); la spécification de 
l’équation aurait gagné à inclure des facteurs de production aus­
si importants que le capital humain et matériel; enfin, 
l’utilisation de variables binaires lorsque des variables quantita­
tives étaient disponibles pour certains pays (p. ex., le pourcen­
tage des ventes à l’exportation).

De plus, le manque de robustesse de certaines élasticités im­
portantes (entre la production d'innovations et 1’intrant innova­
tion et entre la productivité et la production d’innovations) né­
cessite une analyse plus approfondie et une correction des biais 
qui pourraient être causés par l’endogénéité des variables liées à 
l’innovation. Enfin, d’autres travaux sont requis avant 
d’accepter les coefficients négatifs déroutants obtenus entre 
l’innovation au niveau des procédés et l’équation de la produc­
tivité.

Dans les sections suivantes, nous raffinons le modèle afin de 
voir si les résultats du modèle de l’OCDE valent pour le Canada 
lorsque d'autres relations importantes sont ajoutées et que l’on 
emploie des variables qui conviennent mieux.

3. Le modèle canadien étendu

En utilisant des données canadiennes non contraintes par des 
exigences de comparabilité internationale, nous pouvons cons­
truire un modèle plus complet englobant toutes les variables 
pertinentes disponibles pour obtenir des résultats plus fiables. 
Les modifications apportées au modèle de base de l’OCDE sont 
notamment les suivantes :

Une meilleure mesure de la productivité (la valeur ajoutée 
par employé plutôt que les recettes par employé).
Des variables représentant le capital humain et le capital 
matériel dans l’équation de la productivité.
Dans la mesure du possible, le replacement des variables 
binaires par des variables quantitatives.
L’ajout d'autres variables de contrôle pertinentes telles que 
la R-D réalisée en sous-traitance.

Nous avons procédé à des tests économétriques approfondis 
pour évaluer la robustesse des principaux résultats obtenus en ce
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qui a trait aux liens entre le facteur innovation, la production 
d’innovations et la productivité des entreprises (en vérifiant la 
présence possible de problèmes d’« endogénéité » entre ces va­
riables, qui aurait faussé les résultats). Enfin, nous avons testé 
différentes variables et différents modèles afin d’évaluer le ré­
sultat préliminaire contre-intuitif d’un coefficient négatif pour le 
lien entre l’innovation axée sur les procédés et la productivité 
des entreprises.

3.1 Le modèle

Le modèle canadien enrichi incorpore des liens supplémentaires 
et plus raffinés à chaque étape de l’analyse, ainsi qu’une meil­
leure modélisation de l’équation de la productivité. La spécifi­
cation de chaque équation est présentée ci-dessous.

(AO) innov_strict = p0° + En Pn° Xn° + e°
Si innov_strict = 1 :

(Al) log(inn_exp/emp) = P„' + EmPm'Xm' + e1
(A2) log(inn_sale/emp) = p02+p2 log(inn_exp/emp)+pMRMR + Ei Pi2 X]2 +e2 

(A3) log(VAVemp) = p03 + p3 log(inn_sale/emp) + PmrMR + Ei Pj3 Xj3 + e3

Dans ces équations, les variables dépendantes sont définies par :
(AO) innov_strict

(Al) LRTOTPE
log( innexp/emp) * 

(A2) LISPE
log(inn_sale/emp)* 

(A3) LVAPE

= 1 si inn_exp>0 et inn_sale>0; 
autrement = 0

= log(dépenses totales en innovation par 
employé)
= log(ventes liées à l’innovation par em­
ployé)
= log(recettes totales par employé)

log(value added/emp)
* Variables potentiellement endogènes

Les variables explicatives pour chaque équation sont présentées 
ci-dessous.
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Pour l’équation AO, le vecteur des variables explicatives, Xn°, 
comprend :

l’emploi sous forme logarithmique (LEMP); 
le pourcentage des ventes exportées aux Etats-Unis (EX­
PORTAS)-,
le pourcentage des ventes exportées vers d’autres marchés 
étrangers (EXPORT OT);
la part des recettes totales provenant des autres établisse­
ments au sein du groupe (INTRA SALE); 
le soutien gouvernemental sous forme de subvention 
(GRANT) ou d’un crédit d’impôt à la R-D (GTXC); 

et des facteurs de réussite importants tels que : 
rechercher de nouveaux marchés (FAC NEW)-, 
satisfaire les clients actuels (FAC EXIST)-, 
développer des produits de conception personnalisée 
(/AC CUSTOM);
la part de marché de l’établissement au début de la période 
(MKTSH02);

et des variables nominales pour l’industrie (SIC_stan).

Pour l'équation Al, le vecteur des variables explicatives, Xm', 
comprend :

l’emploi sous forme logarithmique (LEMP) ou le logarithme 
de l’emploi au début de la période (LEMP02); 
le pourcentage des exportations aux États-Unis (EX­
PORTAI
le pourcentage des exportations vers d’autres marchés 
étrangers (EXPORT OT);
la part des recettes tirées des ventes au client le plus impor­
tant ou ne faisant pas partie de l’entreprise (MIC); 
la collaboration axée sur l’innovation (COOP); 
le soutien gouvernemental sous forme de subventions 
(GRANT) ou de crédits d’impôt à la R-D (GTXC); 
la part de marché de l’établissement au début de la période 
(MKTSH02);
la R-D confiée en sous-traitance (RD OUT);

- des variables nominales pour l’industrie (SIC stan).
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Pour l’équation A2, le vecteur des variables explicatives, X\2, 
comprend :

l’emploi sous forme logarithmique (LEMP); 
le fait que l’établissement fasse partie d’un groupe (GP)', 
les dépenses en innovation par employé sous forme loga­
rithmique (LRTOTPE*);
l’adoption d’une innovation au niveau des procédés (PRO­
CESS);
les sources d’information sur l’innovation provenant 
d’institutions publiques (,SPUB), de sources du marché 
{S MARKET) ou de sources internes (S INTRA); 
le capital humain (HC);
le capital matériel par employé sous forme logarithmique 
(LGIPE);
le ratio de Mills (MR); et
des variables nominales pour l’industrie (SIC stan).

Pour l’équation A3, le vecteur des variables explicatives, Xf\ 
comprend :

l’emploi sous forme logarithmique (LEMP); 
le fait que l’établissement fasse partie d’un groupe (GP); 
le logarithme des ventes liées à l’innovation par employé 
(LISPE*);
l’adoption d’une innovation au niveau des procédés (PRO­
CESS);

- le ratio de Mills (MR); 
le capital humain (HC);
le capital matériel par employé sous forme logarithmique 
(LGIPE);
la productivité du travail au début de la période (2002) 
(LVAPE02); et
des variables nominales pour l’industrie (SIC stan).

Dans l’équation A3, la variable instrumentale pour les ventes 
liées à l’innovation, LISPE, est donnée par l’équation suivante :

Z (LISPE) = [LRTOTPE, S INTRA; S PUB; S MARKET].
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Aux fins de l’estimation, nous utilisons la procédure en deux 
étapes de Heckman (Heckit) pour les équations AO et Al. La 
variable du ratio de Mills estimée lors de la première étape 
(équation AO, qui modélise le choix de faire de l’innovation) est 
utilisée pour corriger le biais de sélection dans la modélisation 
des dépenses d’innovation de l’équation Al. Celle-ci, qui modé­
lise les ventes liées à l’innovation, est estimée à l’aide d’un mo­
dèle MCO simple, puisque l’hypothèse d’exogénéité des dépen­
ses d’innovation en tant que déterminant des ventes liées à 
l’innovation ne peut être rejetée7. Par conséquent, il n’est pas 
nécessaire de faire intervenir un instrument pour les dépenses 
d’innovation dans cette équation. Par contre, les tests ont mon­
tré que les ventes liées à l’innovation étaient endogènes dans 
l’équation de la productivité (A3). Par conséquent, cette derniè­
re équation a été estimée à l’aide d’une procédure des moindres 
carrés en deux étapes, en utilisant une variable instrumentale 
pour les ventes liées à l’innovation. Le ratio de Mills produit à 
la première étape est également inclus comme variable explica­
tive dans l’équation A3.

Une brève analyse des variables exogènes employées dans 
les quatre équations est présentée dans ce qui suit.

Décision d’innover et intrants axés sur l’innovation 
Plutôt que d’identifier simplement l’activité d’exportation par 
une variable nominale, comme dans le modèle de base de 
l’OCDE, les données de l’Enquête sur l’innovation de 2005 au 
Canada permettent d’utiliser le pourcentage réel des ventes sur 
le marché américain {EXPORTJUS) et les autres marchés étran­
gers {EXPORT OT). De façon générale, les exportateurs ont 
tendance à être plus innovateurs (Becker et Egger, 2007) et plus

Une version antérieure de la présente étude (Therrien et Hanel, 2008) 
décrivait tous les tests effectués pour évaluer si l’endogénéité potentielle 
entre les dépenses d’innovation et les ventes liées à l’innovation étaient suf­
fisamment importante pour nécessiter le recours à une régression IV. Nous 
nous limiterons à affirmer à ce stade que ces tests n’ont pas fait ressortir la 
nécessité d’utiliser une régression IV. Plus de détails au sujet de ces tests et 
des résultats obtenus sont présentés dans les sections suivantes. Les résultats 
détaillés sont disponibles sur demande.
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productifs (Tybout, 2001; Wagner 2007). Cela est en partie at­
tribuable à un effet de sélection étant donné que seules les en­
treprises les plus concurrentielles peuvent soutenir la rivalité 
étrangère et réussir à exporter. En raison de l’intégration étroite 
du Canada à l’économie américaine, les ventes sur le marché 
américain peuvent représenter un défi moins redoutable que les 
exportations vers d’autres régions. Ces dernières peuvent exiger 
des compétences plus pointues, y compris la capacité d’innover. 
De même, conformément à l’hypothèse de Y apprentissage par 
l’exportation, on peut penser que la participation aux marchés 
étrangers permet aux entreprises d’acquérir de nouvelles 
connaissances qui les rendent plus efficientes (De Loecker, 
2006). Selon Baldwin et Gu (2003), les entreprises de propriété 
canadienne qui exportent des produits manufacturés, notamment 
celles qui sont nouvellement arrivées sur les marchés étrangers 
et les jeunes entreprises, semblent profiter de ces deux effets.

Des résultats antérieurs (OCDE, 2008; Peters, 2008) mon­
trent que les établissements qui font partie d’une entité plus vas­
te ont une plus grande probabilité d’innover et de dépenser da­
vantage en innovation. Ce pourrait être le cas de nombreux éta­
blissements de petite taille qui sont en mesure de profiter des 
ressources et de l’expertise d’une entreprise. Nous avons tenté 
d’évaluer si la « vigueur » du lien avec une entreprise de plus 
grande taille influe sur le comportement d’un établissement en 
matière d’innovation et de dépenses d’innovation. La vigueur de 
ce lien est exprimée par la part des recettes totales provenant 
d’autres établissements de la même entreprise (INTRA SALE).

Enfin, comme on le souligne dans les textes sur la gestion, le 
fait de cibler un client important ou de rechercher la diversifica­
tion par un plus grand nombre de clients est considéré comme 
un facteur qui influe sur le comportement des établissements au 
chapitre de l’innovation. Les entreprises qui tirent une propor­
tion élevée de leurs recettes totales de leur client le plus impor­
tant (MIC) seront vraisemblablement exposées à moins 
d’incertitude quant à l’adoption de leur innovation par leur prin­
cipal client. Souvent, l’innovation peut avoir été créée en colla­
boration avec le client le plus important, ou à sa demande. 
L’hypothèse que cette variable peut être reliée à la description
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de la relation entre le client et le fournisseur spécialisé offerte 
par Pavitt (1984).

Les facteurs considérés par une entreprise comme étant à 
l’origine de sa réussite (qui obtiennent une cote « élevée » sur 
l’échelle de Lickert) seront vraisemblablement liés à la décision 
d’innover. La recherche active de nouveaux marchés 
(FAC NEW), la satisfaction des clients existants (FAC EXIST) 
et le développement de produits de conception personnalisée 
(FAC CUSTOM) sont des stratégies de réussite que l’on juge 
étroitement liées à la décision d’innover8.

Le soutien gouvernemental abaisse le coût marginal de 
l’innovation et, partant, réduit l’un des principaux obstacles à 
l’innovation (Czamitzki, Hanel et Rosa, 2005). La décision 
d’innover peut être motivée par le soutien gouvernemental, 
comme c’est le cas dans certains pays européens (Griffith et 
coll., 2006). Deux variables nominales qui indiquent si une en­
treprise a demandé des crédits d’impôt à la R-D (GTXC) et/ou 
reçu des subventions à la R-D (GRANT) sont incluses dans les 
équations de sélection et de dépenses d’innovation9.

Les établissements, en particulier les plus petits qui ne font 
pas régulièrement de R-D, peuvent confier à contrat certains tra­
vaux de R-D à des instituts privés ou publics. Par contre, l’accès 
à la R-D externe peut venir compenser le manque de compéten­
ces internes d’une entreprise sur le plan de la R-D. Ainsi, il n’est 
pas clair, a priori, que la cession en sous-traitance de travaux de 
R-D est un substitut ou un complément de l’intensité des dépen­
ses d’innovation. Dans le cas des entreprises qui font exécuter à

s L’inclusion de ces variables sert aussi à une autre fin. Pour identifier et 
distinguer les entreprises innovatrices et non innovatrices (aux fins de 
l’équation de sélection), nous avons besoin de renseignements sur 
l’ensemble des entreprises; malheureusement, peu de questions posées dans 
les enquêtes sur l’innovation donnent lieu à des réponses de la part tant des 
entreprises innovatrices que des entreprises non innovatrices. Les facteurs de 
réussite figurent parmi les quelques questions auxquelles les deux types 
d’entreprises ont répondu; ces renseignements ont été utiles pour obtenir de 
meilleurs résultats pour l’ensemble du modèle.

' Malheureusement, les renseignements sur le montant des subventions et 
des crédits d'impôt n’étaient pas disponibles dans notre base de données.
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contrat des travaux de R&D, le signe et la signification statistique 
du coefficient de régression de la variable nominale (RD OUT) 
indique si - et dans quelle mesure - cette stratégie influe sur 
l’investissement de l’entreprise en activités innovatrices. La ren­
tabilité de l’innovation devrait être plus élevée, la part de marché 
détenue par l’entreprise (MKTSH02) est grande.

Equation de la production d’innovations
La production d’innovations est mesurée par le logarithme des 
ventes de produits et services nouveaux et améliorés par em­
ployé (LISPE). La spécification des variables explicatives de 
cette équation est similaire à celle du modèle de base de 
l’OCDE. Outre le logarithme des dépenses d’innovation par 
employé (LRTOTPE) et le logarithme de l’emploi de 
l’entreprise (LEMP), elle comprend trois sources précises de 
renseignements sur l’innovation (S INTRA, S PUB, et 
S MARKET) en remplacement des quatre variables spécifiques 
pour la collaboration qui n’ont pas donné de très bons résultats 
pour le Canada dans le modèle de base de l’OCDE. Les études 
antérieures montrent que l’innovation non seulement profite des 
compétences en R-D mais aussi, dans bien des cas, des idées et 
des suggestions provenant d’autres sources internes comme les 
gestionnaires (en particulier dans les entreprises de plus petite 
taille qui n’ont pas de division structurée de R-D), le personnel 
des ventes, de la commercialisation et de la production, ainsi 
que diverses sources externes. Puisque la mesure des résultats 
pertinents à l’innovation (LISPE) est la valeur des ventes de pro­
duits nouveaux et améliorés par employé, on peut s’attendre à ce 
qu’elle soit étroitement liée à l’information provenant de parte­
naires commerciaux comme les clients et les fournisseurs et des 
institutions de recherche publiques (Baldwin et Hand, 2003; 
Landry et Amara, 2003).

Equation de la productivité
Nous mesurons la productivité du travail par la valeur ajoutée 
par employé, une mesure plus appropriée que les recettes totales 
par employé, comme dans le modèle de base de l’OCDE. Nous 
avons amélioré encore le modèle de l’OCDE en incluant dans 
l'équation de la productivité, conformément à la théorie de la
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fonction de production, le capital humain, représenté par la pro­
portion de détenteurs d'un diplôme universitaire au sein de 
l'effectif total de l'entreprise (HC) et le capital matériel, repré­
senté par le coût du combustible et de l’énergie utilisés (LGIPE) 
sous forme logarithmique . La productivité du travail d'une 
entreprise devrait aussi être influencée par ses activités innova­
trices - c'est-à-dire par le résultat de l'innovation axée sur les 
produits (LISPE) et de l'innovation axée sur les procédés 
(PROCESS). Les entreprises qui ont une plus grande productivi­
té au début de la période (LVAPE02) devraient aussi afficher 
une productivité supérieure en fin de période.

3.2 Les données

Les données proviennent de l'Enquête sur l’innovation au Ca­
nada réalisée en 2005 auprès des industries manufacturières et 
forestières (période de référence : 2002 à 2004), qui est liée à 
l’Enquête annuelle sur les manufactures et l’exploitation fores­
tière . La population ciblée par l’enquête est constituée des 
établissements de plus de 19 employés ayant un chiffre 
d'affaires d’au moins 250 000 dollars selon le Registre des en­
treprises de Statistiques Canada (version de juin 2005). 
L’enquête liée comprend au total 6 109 observations.

Des 6 109 observations, nous n’avons conservé que celles 
qui portaient sur des entreprises du secteur manufacturier ayant 
un revenu positif et plus de neuf employés selon les données de 
L'Enquête annuelle sur les manufactures et l’exploitation fores-

En raison de contraintes de données, nous avons utilisé les dépenses en 
énergie et en combustible dans les activités manufacturières comme mesure 
approximative du capital matériel. La consommation d'énergie est étroite­
ment liée au capital matériel et a été utilisée avec succès comme variable de 
remplacement pour le capital (voir, p. ex., Hillman et Bullard. 1978).

L'Enquête sur l’innovation de 2005, réalisée par Statistique Canada, 
n'englobait pas les entreprises de services. Les données de l’Enquête sur 
l’innovation sont liées aux principales statistiques de l’Enquête annuelle sur 
les manufactures et l’exploitation forestière de 2002 et de 2004. Pour plus de 
détails sur cette enquête, veuillez consulter le site 
http://www.statcan.ca/ffench/sdds/4218.htm.
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tière afin de normaliser la population cible en fonction des critè­
res adoptés pour l’ensemble des pays de l’OCDE12. 
L’échantillon canadien final comptait 5 355 observations.

Encadré 1 : Liste des variables
Symbole Description
COOP Etablissement collaborant à des activités d’innovation
EXPORT_OT Pourcentage des recettes totales de l’établissement ex­

portées vers d’autres destinations
EXPORTES Pourcentage des recettes totales de l’établissement ex­

portées vers les États-Unis
F AC CUSTOM Développer des produits de conception personnalisée 

est le facteur le plus important de la réussite de 
l’établissement

FAC EXIST Satisfaire les clients existants est le facteur le plus im­
portant de la réussite de l’établissement

FAC NEW Rechercher de nouveaux marchés est le facteur le plus 
important de la réussite de l’établissement

INTRASALE Pourcentage des recettes totales de l’établissement en 
2004 provenant d’autres établissements au sein de 
l’entreprise

GP Les opérations de l’établissement s’inscrivent dans cel­
les d’une entreprise de plus grande taille

GRANT L’établissement (entreprise) a eu recours à des subven­
tions gouvernementales à la R-D

GTXC L’établissement (entreprise) a eu recours à des crédits 
d’impôt à la R-D

HC Capital humain (pourcentage des employés à temps 
plein possédant un diplôme universitaire)

LEMP (LEMP02) Logarithme de l’emploi (logarithme de l’emploi au dé­
but de la période (2002)

LGIPE Variable de remplacement du capital matériel (coût de 
l’énergie et du combustible par employé), sous forme 
logarithmique

12 Certaines entreprises comptant moins de 20 employés (également, des 
entreprises de moins de 9 employés) ont été repérées dans la base de don­
nées. La population visée par l’enquête a été définie en utilisant la version de 
juin 2005 du Registre des entreprises de Statistique Canada. L’Enquête an­
nuelle sur les manufactures et l’exploitation forestière englobe des données 
de 2002 et de 2005.

134



USPE Logarithme des ventes liées à l'innovation par employé
LRTOTPE Logarithme des dépenses totales en innovation par em­

ployé
LVAPE Logarithme de la valeur ajoutée par employé
LYAPE02 Logarithme de la valeur ajoutée par employé au début 

de la période (2002)
\ac Pourcentage des recettes totales de l'établissement en

2004 provenant du client le plus important
\fKTSH02 Part de marché de l'établissement au début de la période 

(part de la production de l'établissement dans la produc­
tion de l'industrie)

PROCESS L'établissement a mis en place un procédé de produc­
tion. une méthode de distribution ou une activité de sou­
tien pour ses biens et services nouveaux ou sensible­
ment améliorés

RD OUT Travaux de R-D confiés à contrat
S IS IRA Information sur l'innovation provenant de sources in­

ternes
5 PUB Information sur l'innovation provenant de sources pu­

bliques
SMARKET Information sur l'innovation provenant de sources du 

marché
INDUSTRIE Des variables nominales pour l’industrie sont incluses 

dans toutes les équations.
Food - Tobacco Aliments et tabac (SCLAN : 311-312)
Textile Textile, vêtement et cuir (SCLAN : 313-316)
Wood Produits du bois (SCLAN : 321)
Paper Papier et impression (SCLAN : 322-323)
Petro ~ Chem Pétrole, produits chimiques et plastiques et caoutchouc 

(324-326)
Son-metal Produits non métalliques (SCLAN : 327)
Fab-metal Métaux primaires et produits métalliques (SCLAN : 331- 

332)
.W4£ + Telecom Machines, produits électriques et électroniques, ordina­

teurs et communications (SCLAN : 334-335)
Transport Transport (y compris l'aérospatiale) (SCLAN : 336)
NEC Meuble et industries manufacturières (SCLAN : 337- 

339)
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3.3 Comparaison des entreprises innovatrices et non innovatri­
ces

Avant de passer à l’analyse des résultats économétriques, nous 
présentons une brève analyse descriptive des données figurant 
au tableau 1. Tout d’abord, 66 p. 100 des établissements cana­
diens se décrivent comme innovateurs du fait d’avoir adopté un 
produit ou un procédé nouveau au cours des trois dernières an­
nées. Le niveau moyen de productivité (VAPE) des entreprises 
innovatrices est 11 p. 100 plus élevé (valeur ajoutée supérieure 
de 10 000 dollars par employé) que celui des entreprises non 
innovatrices13.

En ce qui a trait aux caractéristiques de l’entreprise, celles 
qui sont innovatrices ont généralement une taille plus grande 
(EMP : moyenne de 109 employés pour les entreprises innova­
trices et de 70 employés pour les entreprises non innovatrices) 
et une probabilité plus élevée de faire partie d’une entreprise de 
plus grande taille (GP: 37 p. 100 c. 31 p. 100). Les entreprises 
innovatrices comptent, en moyenne, une part plus élevée de di­
plômés universitaires au sein de leur effectif (HC : 10 p. 100 c. 
7 p. 100). Cependant, il n’y a pas de différence statistiquement 
significative dans l’intensité du capital matériel (GIPE) entre les 
deux groupes. Les entreprises innovatrices sont aussi plus expo­
sées au marché international car elles exportent une part plus 
élevée de leurs produits (aux États-Unis et sur d’autres marchés) 
que les entreprises non innovatrices. Pour ce qui est des straté­
gies d’affaires des entreprises, tant celles qui innovent que cel­
les qui n’innovent pas consacrent une part similaire de leurs 
ventes à leur client le plus important (MIC : un peu moins de 
30 p. 100 des ventes), tandis que les entreprises innovatrices ont 
une plus grande probabilité d’être activement à la recherche de 
nouveaux marchés (FAC NEW) et de développer des produits 
de conception personnalisée (FAC CUSTOM) parmi les fac-

13 Note : Le résultat obtenu pour les entreprises innovatrices qui sont plus 
productives que les entreprises non innovatrices tient également lorsqu’on 
calcule un modèle de régression simple où la taille de l’entreprise et le capi­
tal humain et le capital matériel sont pris en compte.
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leurs importants de leur réussite, par rapport aux entreprises qui 
n’innovent pas. Satisfaire des clients existants est perçu comme 
étant tout aussi important par les entreprises innovatrices que 
par celles qui n’innovent pas.

Le tableau 2 renferme des renseignements sur le sous- 
échantillon des entreprises et des établissements considérés 
comme étant des innovateurs au « sens strict » du terme - c’est- 
à-dire des entreprises qui ont déclaré à la fois des dépenses en 
innovation et des ventes liées à l’innovation. C’est ce sous- 
échantillon qui a été utilisé dans le modèle économétrique (plus 
précisément, dans les équations Al à A3). La productivité 
moyenne du travail des entreprises innovatrices, au sens 
« strict » est légèrement inférieure (103,76) à celle de 
l’ensemble des entreprises qui ont déclaré avoir innové (106,99) 
(voir la colonne 1 du tableau 1). Les entreprises innovatrices au 
sens strict consacrent, en moyenne, 11 p. 100 de leurs dépenses 
totales en activités d’innovation et 22 p. 100 de leurs ventes to­
tales proviennent de produits innovateurs14.

La comparaison avec l’ensemble des entreprises innovatrices 
révèle qu’une proportion légèrement plus élevée des entreprises 
innovatrices au sens « strict » du terme a eu recours à divers 
programmes de soutien gouvernementaux; cependant, seule la 
différence associée aux crédits d’impôt pour la R-D est statisti­
quement significative. Le logarithme moyen des ventes liées à 
l’innovation par employé (LISPE) est de 3,21, soit environ 
25 000 dollars par employé1'. Plus d’une entreprise sur quatre 
collaborait à des activités d’innovation avec d’autres entreprises 
et institutions, et près d’une sur cinq faisait exécuter des travaux 
de R-D à contrat.

14 En raison d’un protocole de Statistique Canada, il n’a pas été possible 
de publier les dépenses moyennes en activités d’innovation par employé (le 
coefficient de variation de cette variable descriptive était trop élevé). Par 
conséquent, nous présentons la part moyenne des dépenses d’innovation et 
des ventes liées à l’innovation. A noter, toutefois, que l’intensité des dépen­
ses d’innovation et des ventes par employé exprimées en dollars a été utilisée 
dans les régressions.

1 Voir le renvoi précédant. Le même problème (protocole de Statistique 
Canada) nous a empêchés de présenter un chiffre plus précis.

137



4. Interprétation du modèle estimé

Les résultats du modèle à quatre équations en trois étapes appli­
qué à l’ensemble de données enrichi pour le Canada sont pré­
sentés au tableau 3. Quatre variantes du modèle ont été esti­
mées.

Les deux premières, présentées dans les colonnes (1) et (2), 
reposent sur un ensemble de données englobant des entreprises 
de toute taille. La principale différence entre ces deux variantes 
concerne l’utilisation, dans la variante (2), de variables (emploi, 
part de marché et niveau de productivité) décrivant les caracté­
ristiques des entreprises au début de la période. L’introduction 
du niveau de productivité au début de la période (LVAPE02) 
parmi les variables explicatives permet de distinguer l’effet de 
l’innovation sur la productivité en 2004 de l’effet du niveau 
préexistant de productivité en 2002, alors que l’ajout de la part 
de marché de l’entreprise (MKTSH02)Ul donne de l’information 
utile pour déterminer si l’entreprise occupe une position domi­
nante sur le marché canadien. A noter, toutefois, que toutes les 
entreprises ne figurent pas à la fois dans l’EAMEF de 2002 et 
de 2004. L’utilisation des données couvrant à la fois les années 
2002 et 2004 entraîne donc une perte d’environ 1 000 observa­
tions. C’est pourquoi les résultats obtenus à l’aide de 
l’échantillon complet sont présentés et analysés.

Enfin, étant donné que d’autres études montrent que la taille 
de l’entreprise compte autant pour l’innovation que pour la pro­
ductivité, des estimations distinctes ont aussi été faites pour les 
petites et moyennes entreprises (PME), soit celles employant 
moins de 150 personnes, et pour les grandes entreprises; ces ré­
sultats figurent dans les colonnes (3) et (4), respectivement. 
L’interprétation de ces variantes suit l’analyse des deux premiè­
res.

16 À noter que le dénominateur de cette variable est la production brute en 
2002 (aux prix courants par industrie, selon la « Base de données sur la pro­
ductivité industrielle » (KLEMS 1961-2003) de Statistique Canada, mise à la 
disposition des chercheurs en vertu de l’Initiative de démocratisation des 
données, sur support CD (janvier 2008).
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4.1 Aperçu des résultats d’estimation : variantes du modèle avec
des entreprises de toute taille

La probabilité qu'une entreprise soit innovatrice au sens strict 
du terme augmente avec la taille de l'entreprise, mesurée par 
emploi. Cela corrobore les résultats d’autres études canadiennes 
sur l'innovation (Baldwin et Hanel, 2003: Baldwin et Gellatly, 
2003; Gault, 2003).

Selon le modèle de base de l’OCDE, les exportateurs ont 
plus de chance d’innover que les non exportateurs . Les don­
nées plus détaillées sur l’activité d’exportation utilisées dans le 
présent modèle révèlent toutefois que la probabilité qu’une en­
treprise soit innovatrice au sens strict du terme augmente uni­
quement avec la proportion des exportations allant vers des des­
tinations autres que le marché plus familier des Etats-Unis. Cela 
pourrait vouloir dire que l’exportation vers des marchés d’outre­
mer est plus exigeante, mais aussi plus profitable.

La relation entre Vexportation et l’innovation est tout probablement 
endogène. Dans leurs activités d’innovation, les entreprises exportatrices 
profitent des retombées des connaissances provenant de marchés étrangers, 
et l’exportation contribue à la fois à stimuler l’innovation en augmentant la 
taille du marché sur lequel les innovations sont vendues, et à la stimulation 
concurrentielle qui fait souvent de l’innovation une condition incontournable 
de la suivie et de l'expansion sur le marché d’exportation. Par contre, une 
entreprise peut être présente sur le marché d’exportation en raison 
d’innovations antérieures ou actuelles qui lui ont ouvert de nouveaux débou­
chés et ou accru sa productivité et sa compétitivité à l’étranger. La causalité 
va certes dans les deux sens et notre modèle ne tente pas de départager la 
relation complexe entre l’exportation et l’innovation. Une étude portant sur 
un vaste échantillon d’entreprises des Pays-Bas a révélé que l’intensité 
d’exportation d’une entreprise avait un effet positif sur la probabilité qu’elle 
ait des activités de R&D et l’intensité de ces activités. L’autre direction que 
peut prendre la causalité a aussi été observée. Les activités de R-D d’une 
entreprise (mais non l’intensité de ces activités) augmentent la probabilité 
d’exporter (Kleinknecht et Oostendorp, 2002). Au Canada, Baldwin et Gu 
(2003) ont montré que l’apprentissage lié à l’exportation est notamment pré­
sent dans les entreprises de propriété canadienne et les « jeunes » entreprises. 
On a aussi observé que l’exportation améliorait la productivité, en particulier 
dans les établissements contrôlés par des intérêts nationaux.
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L’intégration de l’établissement au sein de l’entreprise im­
porte également, même si son effet sur l’innovation est limité. 
Les établissements qui touchent une part importante de leurs 
recettes de ventes faites à d’autres établissements de l’entreprise 
(INTRA SALE) ont une probabilité marginalement plus élevée 
d’être innovatrices au sens strict.

L’orientation stratégique de l’entreprise est un déterminant 
important de l’innovation. Les entreprises qui attribuent leur 
réussite à une stratégie de recherche de nouveaux marchés ont 
plus de chance d’innover, comme c’est le cas des entreprises qui 
développent des produits personnalisés. Par contre, les entrepri­
ses qui orientent leur stratégie sur la satisfaction des clients ac­
tuels ont une moins grande probabilité d’innover.

Le soutien public à l’innovation par le biais de crédits 
d’impôt à la R-D ou de subventions stimule l’activité de R-D et 
accroît la probabilité qu’une entreprise soit innovatrice au sens 
strict.

Enfin, la valeur statistiquement significative de rho (le coef­
ficient de corrélation entre les termes d’erreur des équations de 
sélection et de résultats) montre l’importance de corriger le biais 
de sélection en appliquant la procédure Heckit.

Les résultats du modèle (2) montrent que l’effet positif de la 
taille sur la probabilité d’être un innovateur au sens strict dispa­
raît presque complètement (le coefficient est à peine statisti­
quement significatif au seuil de 10 p. 100) lorsqu’on contrôle 
pour la taille de l’entreprise au début de la période. Outre le 
coefficient réduit de la variable de l’emploi et certaines varia­
tions dans l’effet de l’exportation sur la décision d’innover, il 
n’y a pas beaucoup de différence entre les deux modèles.

L’équation de l’intrant innovation
L’équation (Al) est l’équation de résultats issue de l’application 
de la procédure de Heckman, qui modélise les dépenses 
d’innovation de l’entreprise par employé. Les coefficients de 
régression estimés sont présentés dans le second volet du ta­
bleau 3.

Puisqu’un investissement en innovation est essentiellement 
un coût fixe, l’intensité de l’investissement en innovation mesu-
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rée par les dépenses totales d’innovation par employé diminue 
manifestement avec la taille de l’effectif.

Le lien étroit observé entre l’exportation hors du marché des 
États-Unis et l’investissement en innovation se confirme. Ce­
pendant, même les entreprises qui exportent vers le marché 
américain dépensent davantage en innovation par employé que 
les entreprises non exportatrices.

Les entreprises collaborant à des projets d’innovation ont une 
probabilité accrue de dépenser davantage en innovation que cel­
les qui ne collaborent pas à de tels projets. Cela semble vouloir 
dire que le fait de collaborer ne constitue probablement pas une 
mesure d’économie au niveau des coûts, mais plutôt un effort 
pour étendre la portée d’un projet ou pour trouver des compé­
tences complémentaires à celles de l’entreprise.

De façon similaire, le fait de confier en sous-traitance des 
travaux de R-D ne semble pas constituer une stratégie de réduc­
tion des coûts. L’estimation positive de l’élasticité indique que 
les entreprises qui ont une intensité plus élevée de dépenses en 
innovation ont aussi une plus grande probabilité de faire exécu­
ter des travaux de R-D en sous-traitance plutôt que d’utiliser des 
contrats de R-D comme solution de rechange à leurs propres 
activités d’innovation.

Fait intéressant, alors que les stimulants fiscaux et les sub­
ventions directes à l’innovation ont un lien positif avec la pro­
babilité d’être innovateur au sens strict (l’interprétation de 
l’équation de sélection ci-dessus) ils ne sont pas associés à une 
plus grande intensité de dépenses d’innovation18.

18 En utilisant le modèle de l’OCDE, le coefficient du soutien financier 
public à la R&D pour le Canada est positif et significatif, mais avec une cor­
rélation plus faible (significatif seulement au seuil de 10 p. 100) que pour les 
autres pays (voir l’appendice 1, pour plus de détails). L’effet disparaît lors­
que nous utilisons le modèle étendu. Il est à noter que des variables quantita­
tives (montant réel des subventions et des crédits d’impôt à la R-D) seraient 
nécessaires pour obtenir un meilleur tableau de l’effet de causalité réel sur 
l'intensité des dépenses d’innovation des entreprises. Comme nous l’avons 
indiqué précédemment, de telles données n’étaient pas disponibles dans la 
base de données utilisée.
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Comme le laisse penser l’analyse microéconomique, les en­
treprises qui détiennent une plus grande part de marché au début 
de la période investissent davantage en innovation par employé 
que celles qui ont une part de marché plus limitée.

Equation de la production d’innovations
L’équation de la production d’innovations montre la contribu­
tion de diverses variables à la production d’innovations (LIS­
PE), mesurée comme étant la valeur des produits nouveaux et 
améliorés - innovations au niveau des produits - par employé. 
Cette équation évalue, entre autres facteurs, l’importance des 
dépenses d’innovation (LRTOTPE) pour les ventes liées à 
l’innovation. L’élasticité de LISPE par rapport à LRTOTPE est 
de 0,33, ce qui est très similaire à l’élasticité estimée par le mo­
dèle de base de l’OCDE (0,37)19.

Plusieurs autres variables ont un effet important sur la produc­
tion d’innovations. Premièrement, seules les innovations inspi­
rées par des idées émanant de partenaires commerciaux (clients, 
fournisseurs, concurrents, consultants et laboratoires de R-D 
commerciaux) améliorent la réussite commerciale de 
l’innovation. Ce résultat corrobore les résultats antérieurs de 
Baldwin et Hanel (2003), soulignant ainsi l’importance de 
l’orientation commerciale de l’innovation. Le fait que les sources 
d’information internes de l’entreprise (ventes, commercialisation, 
production) ne semblent pas contribuer aux ventes liées à 
l’innovation peut être interprété comme une indication que leur 
contribution est déjà intégrée aux dépenses totales d’innovation.

Les entreprises qui ont un coefficient de capitalisation plus 
élevé, en particulier celles qui ont des niveaux élevés de capital

19 La variable des dépenses d’innovation (LRTOTPE) est potentiellement 
déterminée de manière endogène par la variable des ventes à l’innovation 
(LISPE). Cependant, les tests (le « test statistique C de la différence de Sar- 
gan » et un test manuel régressant les résidus estimés de LRTOTPE sur LIS­
PE) indiquent que l’hypothèse de l’exogénéité ne peut être rejetée. En outre, 
le test du biais relatif de Stock-Yogo montre que le biais potentiel introduit 
par l’utilisation de la méthode des MCO serait toujours plus faible que le 
biais produit en utilisant la régression IV. Par conséquent, l’équation (3) a 
été estimée par les MCO en utilisant la variable observée plutôt que la varia­
ble instrumentée LRTOTPE.
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humain, connaissent plus de succès dans la commercialisation 
des innovations.

De même, les entreprises innovantes qui introduisent des in­
novations au niveau tant des procédés que des produits réalisent 
plus de ventes liées à l’innovation que celles qui n’adoptent que 
des innovations au niveau des produits.

Enfin, les entreprises qui ont un niveau de productivité plus 
élevé au début de la période (variante (2) du modèle) réalisent 
de meilleures ventes liées à l’innovation à la fin de la période 
que celles qui ont initialement une productivité inférieure. Cela 
signifie que les entreprises qui avaient déjà une meilleure per­
formance en termes de productivité ont une probabilité plus éle­
vée de réussir comme innovateurs (mesuré par les ventes liées à 
l’innovation) au cours de la période subséquente. En outre, il est 
intéressant de noter que l’ajout de la productivité au début de la 
période ne change pas le signe et l’effet des autres variables 
clés; notamment, l’impact de l’intensité des dépenses 
d’innovation demeure similaire.

Equation de la productivité
Enfin, l’équation de la productivité montre que les entreprises 
qui ont des ventes liées à l’innovation plus élevées par employé 
(LISPE) bénéficient d’une plus grande productivité du travail, 
exprimée sous forme de logarithme de la valeur ajoutée par em­
ployé (LVAPE). L’élasticité de la variable instrumentée (LISPE) 
"° est positive et statistiquement significative; sa valeur de 0,21 
est à peu près la moitié de celle estimée dans le modèle de base 
de l’OCDE. La productivité augmente légèrement avec la taille 
de l’établissement et lorsque l’établissement fait partie d’une 
entreprise de plus grande taille. Conformément à la théorie éco­
nomique, tant l’intensité du capital humain que celle du capital 
matériel sont des co-déterminants importants de la productivité 
du travail.

11 Selon les tests (le test « statistique C de la différence de Sargan » et un 
test manuel régressant les résidus estimés de LISPE sur LRTOTPE), LISPE 
et la valeur ajoutée par employé, LVAPE, sont endogènes. Par conséquent, 
l’équation de productivité est estimée comme un système de doubles moin­
dres carrés avec la variable instrumentée LISPE à la première étape.
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Comme dans le modèle de base, les entreprises qui adoptent 
une innovation au niveau des procédés en plus d’une innovation 
au niveau des produits ont une productivité du travail inférieure 
à celle des autres entreprises innovatrices21. Bien que ce résultat 
soit contraire à l’intuition et contraste avec ceux d’autres études 
(voir Griliches, 1998 pour les États-Unis; Criscuolo et Gaskell,
2003 pour le Royaume-Uni; et Hanel, 2000 et Baldwin et Gu,
2004 pour le Canada), certaines explications peuvent être pro­
posées. Premièrement, le modèle utilisé met principalement 
l’accent sur les entreprises qui innovent au niveau des produits; 
par conséquent, le coefficient négatif de la productivité est éta­
bli par rapport aux entreprises qui innovent au niveau des pro­
duits mais qui n’introduisent pas d’innovations au niveau des 
procédés. On peut donc penser que les entreprises qui introdui­
sent des innovations à la fois au niveau des produits et des pro-

21 Dans le modèle de base de l’OCDE, le coefficient de régression estimé 
de la variable nominale de l’innovation, PROCESS, est négatif et statisti­
quement significatif pour tous les pays. Afin d’explorer plus à fond la rela­
tion entre la productivité du travail et l’innovation au niveau des procédés, 
nous avons expérimenté en remplaçant PROCESS par des formes particuliè­
res d’innovation au niveau des procédés, telles que :
i) Une méthode nouvelle ou sensiblement améliorée de produire des biens 

ou services;
ii) Des méthodes logistiques, de livraison et de distribution nouvelles ou 

sensiblement améliorées;
iii) Des activités de soutien nouvelles ou sensiblement améliorées pour les 

procédés de l’entreprise, par exemple les systèmes d’entretien ou les 
opérations d’achat, de comptabilité ou d’informatique;

iv) Une innovation au niveau des procédés qui accroît la flexibilité de la 
production;

v) Une innovation au niveau des procédés qui accroît la vitesse 
d’approvisionnement et/ou de livraison des biens et services.

Parmi les trois premiers types d’innovation au niveau des procédés, seule 
une méthode de fabrication nouvelle ou améliorée, i), a un coefficient de 
corrélation négatif et significatif. Les deux autres types d’innovation au ni­
veau des procédés ne sont pas en corrélation avec la productivité du travail. 
Lorsque nous régressons la productivité du travail sur les effets particuliers 
des innovations au niveau des procédés, par exemple une augmentation de la 
flexibilité de la production et une augmentation de la vitesse de livraison des 
biens et services, la corrélation demeure négative et statistiquement signifi­
cative.
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cédés procèdent à des changements complexes (et peut-être à 
des innovations plus radicales) dans leurs procédés de fabrica­
tion, ce qui pourrait avoir un impact négatif à court terme sur la 
productivité du travail. Deuxièmement, l’effet d’une innovation 
au niveau des procédés n’est pas aussi bien capté dans l'enquête 
canadienne que l’effet d’une innovation au niveau des produits. 
Afin de rendre compte de l’effet mesurable d’une innovation au 
niveau des produits (mesuré par les ventes de produits innova­
teurs par employé), nous aurions besoin d’une variable qui éva­
luerait les coûts économisés grâce à l'innovation au niveau des 
procédés". En l’absence d’une telle variable, il est difficile 
d’évaluer l’effet d’une innovation au niveau des procédés qui se 
traduirait directement en gains de productivité.

Enfin, le fait d’inclure la productivité du travail au début de 
la période comme variable explicative additionnelle (variante 
(2) du modèle) ne change pas les résultats présentés ci-dessus. 
Même si la productivité du travail en 2002 est un déterminant 
important de la productivité du travail en 2004, cela ne change 
pas sensiblement l’effet des ventes liées à l’innovation sur la 
productivité du travail. L’élasticité estimée de la productivité 
par rapport aux ventes liées à l’innovation est légèrement infé­
rieure (0,17), mais toujours dans l’intervalle de l’élasticité esti­
mée à l’aide du premier modèle (0,21) avec des variables 
contemporaines.

En conclusion, la meilleure spécification et les procédures 
d’estimation améliorées du modèle canadien étendu produisent 
des résultats robustes qui confirment, avec plus de détails, les 
principales conclusions issues du modèle de base de l’OCDE. 
Ces résultats montrent en termes non équivoques que 
l'innovation au niveau des produits contribue de manière signi­
ficative à une plus grande productivité.

" L’élasticité de la productivité par rapport aux économies de coûts per­
mise par une innovation au niveau des procédés, dont une estimation est dis­
ponible dans l’enquête sur l’innovation en Allemagne, est positive et statisti­
quement significative (voir Peters, 2008).
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4.2 Aperçu des résultats d'estimation pour les PME et les gran­
des entreprises

Des études antérieures ont montré que la taille de l’entreprise 
était un déterminant important de l’innovation et que les PME 
n’innovaient pas de la même façon que les grandes entreprises 
(Acs et Audretsch, 1988; Baldwin et Hanel, 2003; Baldwin et 
Gellatly, 2003). Cela pose la question de savoir si l’effet de 
l’innovation sur la productivité diffère aussi entre les deux 
groupes. Afin de déterminer la mesure dans laquelle la taille de 
l’entreprise est importante, le modèle a été estimé séparément 
pour les petites et moyennes entreprises employant moins de 
150 personnes et pour les entreprises de plus grande taille.

Les résultats obtenus pour les PME et les grandes entreprises 
sont présentés, respectivement, dans les 3e et 4e colonnes du ta­
bleau 3; ces résultats montrent effectivement certaines différen­
ces notables entre les deux catégories définies selon la taille. 
Premièrement, comme la plupart des grandes entreprises expor­
tent, l’exportation ne fait pas de distinction entre les entreprises 
innovatrices et non innovatrices et l’investissement en innova­
tion dans les grandes entreprises.

De façon similaire, le capital humain n’a pas d’effet signifi­
catif sur les ventes liées à l’innovation et la productivité du tra­
vail dans les grandes entreprises. À l’opposé, le capital humain 
accroît les ventes liées l’innovation, mais non la productivité du 
travail, dans les PME.

Bien que l’élasticité des ventes liées à l’innovation par rap­
port aux dépenses d’innovation soit comparable entre les deux 
groupes, l’élasticité de la productivité du travail par rapport aux 
ventes liées à l’innovation par employé (LISPE) est deux fois 
plus importante dans les grandes entreprises (0,35) que dans le 
groupe des PME (0,18).

5. Conclusions et conséquences sur le plan des politiques

La présente étude prolonge et raffine le modèle canadien utilisé 
aux fins de l’étude de l’OCDE sur la relation existant entre 
l’innovation et la performance au chapitre de la productivité au
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niveau de l’entreprise dans 18 pays (OCDE, Perspectives STI, 
2008, chapitre 5; voir l’appendice 1 pour plus de détails). Les 
résultats des deux modèles (le modèle plus simple utilisé pour 
donner au Canada un cadre de référence vis-à-vis des autres 
pays et le modèle plus robuste utilisant toute l’information dis­
ponible dans la base de données canadienne présenté ici) mon­
trent qu’une plus grande intensité de dépenses d’innovation en­
gendre de meilleurs résultats sur le plan de l’innovation (ventes 
liées à l’innovation plus élevées par employé); par conséquent, 
les entreprises hautement innovatrices sont plus productives. La 
principale différence entre les deux modèles est que tant 
l’élasticité estimée de la production d’innovations par rapport à 
1’intrant innovation que l’élasticité de la productivité du travail 
par rapport aux ventes liées à l’innovation sont plus faibles, 
quoique toujours positives et statistiquement significatives dans 
le modèle plus robuste appliqué uniquement aux donnée cana­
diennes. Ainsi, les coefficients du modèle de l’OCDE devraient 
être abordés avec une certaine prudence et considérés comme 
des valeurs maximales.

Notre modèle confirme aussi, avec plus de détails, les princi­
paux facteurs qui entraînent une meilleure performance sur le 
plan de l’innovation et de la productivité. Les facteurs qui 
contribuent directement à une meilleure productivité sont : un 
effectif qualifié, une plus grande intensité de capital matériel et, 
tel que noté précédemment, une plus grande intensité de ventes 
liées à l’innovation. Les résultats de l’étude montrent également 
qu’une forte intensité de dépenses d’innovation est le meilleur 
prédicteur d’un niveau élevé de ventes liées l’innovation. Enfin, 
les facteurs qui contribuent indirectement (par le jeu de 
l’intensité des dépenses d’innovation) à une plus grande produc­
tivité sont : le fait d’exploiter des marchés mondiaux tel que ré­
vélé par les variables d’exportation, la collaboration visant à 
profiter d’une expertise externe, et compter sur des sources 
d’information externes, liées au marché, pour guider les activi­
tés innovatrices.

Nos principaux résultats indiquent que l’exportation (uni­
quement hors du marché américain), la taille de l’entreprise et le 
recours aux mesures de soutien direct ou indirect du gouveme-
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ment sont des facteurs qui augmentent la probabilité d’innover 
et de réaliser des ventes liées à l’innovation.

Les exportations (vers les États-Unis et les autres marchés), 
la collaboration avec d’autres entreprises et organisations, et 
une part élevée des recettes de l’entreprise provenant des ventes 
à son plus important client sont des facteurs en corrélation avec 
des dépenses d'innovation plus élevées par employé. En outre, 
les entreprises qui ont une plus grande part de marché au début 
de la période ont tendance à dépenser davantage en innovation à 
la fin de la période.

Les entreprises qui ont des dépenses d’innovation plus éle­
vées par employé enregistrent aussi un niveau plus élevé de 
ventes liées à l’innovation par employé (une augmentation de 
1 p. 100 des dépenses d’innovation par employé s’accompagne 
d’une hausse de 0,33 p. 100 des ventes liées à l’innovation par 
employé). Les entreprises qui adoptent des innovations au ni­
veau des produits et des procédés enregistrent aussi de meilleu­
res ventes liées à l’innovation par employé que celles qui adop­
tent uniquement des innovations au niveau des produits. 
D’autres facteurs qui accroissent les ventes liées à l’innovation 
sont le capital humain et matériel et l’adoption d’innovations 
axées sur les procédés.

Enfin, les résultats du modèle montrent que les entreprises in­
novatrices au niveau des produits qui ont le plus de succès (celles 
qui enregistrent davantage de ventes liées à l’innovation par em­
ployé) atteignent de meilleurs niveaux de productivité du travail, 
même lorsque la taille de l’entreprise et l’intensité du capital hu­
main et matériel sont pris en considération (une augmentation de
I p. 100 des ventes liées à l’innovation par employé est associée 
à une augmentation de la productivité du travail de 0,22 p. 100).
II est utile de noter que les entreprises plus productives au début 
de la période réalisent de meilleures ventes liées à l’innovation et 
sont encore plus productives à la fin de la période.

La conséquence de ces résultats sur le plan des politiques est 
certes intéressante étant donné que la croissance globale de la 
productivité dans le secteur des entreprises au Canada est jugée 
peu reluisante depuis quelques années (la productivité multifac­
torielle étant ici au banc des accusés). De nouvelles données
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(OCDE. 2007) confirment des résultats publiés il y a quelques 
années (Gouvernement du Canada. 2002) qui ont beaucoup re­
tenu 1" attention; ces données montraient que le Canada avait un 
pourcentage élevé d’innovateurs (selon une définition large en­
globant les adopteurs de technologie), mais enregistrait moins 
de ventes liées à l’innovation que la plupart des pays de 
l’OCDE. Cette piètre performance au chapitre de la vente de 
produits innovateurs semble être un obstacle important à une 
meilleure productivité, comme le révèle la présente étude.

Un autre point intéressant est le résultat indiquant que les en­
treprises qui ont beaucoup de succès en matière d'innovation 
(celles qui enregistrent un niveau élevé de ventes liées à 
l’innovation par employé) consacrent plus de ressources à 
Vinnovation. Si l’on transpose ce résultat à l’ensemble du pays, 
il est difficile de ne pas faire un rapprochement entre la piètre 
performance du Canada en matière de R-D commerciale et sa 
faible productivité dans les comparaisons internationales. La 
R-D est l’une (quoique souvent la plus importante) parmi plu­
sieurs activités qui débouchent sur une innovation réussie. Selon 
Statistiques Canada (Schelling et Gault 2006) un pourcentage 
élevé d’entreprises qui déclarent mener des activités de R-D et 
qui réclament des crédits d'impôt à la R-D consacrent à ces ac­
tivités moins de 100 000 dollars par année, un montant qui cou­
vre à peine le coût de la rémunération d’un chercheur expéri­
menté à temps plein. Cela pointe en direction d’un niveau sous- 
optimal d'activités de R-D - sous la masse critique des ressour­
ces humaines et des autres ressources complémentaires requises 
pour faire un succès d'une innovation et de sa commercialisa­
tion subséquente.

En conclusion, la présente étude confirme l’importance de 
l’innovation pour la productivité au niveau de l’établissement. 
Cependant certains résultats nécessitent un examen plus pous­
sé. Tout d’abord, les entreprises canadiennes n’accroissent pas 
l'intensité de leurs dépenses d'innovation autant que les entre­
prises d'autres pays de l'OCDE lorsqu’elles collaborent avec 
d'autres ou lorsqu'elles bénéficient d’un financement public. 
Cela pourrait être symptomatique d'une coordination ou d’une 
conception déficiente des programmes gouvernementaux exis-
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tants axés sur la collaboration ou le soutien de l’innovation et de 
la collaboration parmi les entreprises.

Deuxièmement, nos résultats indiquent que la performance 
passée au chapitre de la productivité contribue à améliorer tant 
les ventes subséquentes liées à l’innovation que la productivité. 
Un examen plus attentif serait requis afin de comprendre pour­
quoi certaines entreprises débutent avec un rendement supérieur 
au chapitre de la productivité par rapport aux autres. Cela serait- 
il imputable au fait que ces entreprises sont constamment enga­
gées dans des activités d’innovation ou à la présence d’éléments 
de complémentarité entre différentes stratégies commerciales? 
Ce pourrait-il que les entreprises qui ont une plus grande pro­
ductivité au début de la période aient débuté en ayant un meil­
leur bilan coût-efficacité avant d’adopter une stratégie commer­
ciale davantage centrée sur l’innovation? Des réponses à ces 
questions seraient utiles aux responsables des politiques, ce qui 
veut dire que des recherches supplémentaires sur les causes 
d’un niveau supérieur de productivité au début de la période 
seraient nécessaires.

Troisièmement, les résultats obtenus pour le Canada et la 
plupart des pays de l’OCDE montrent que les entreprises qui 
introduisent des innovations au niveau des produits et des pro­
cédés ont une moins bonne performance à court terme au chapi­
tre de la productivité que celles qui adoptent uniquement une 
innovation axée sur les produits. Des explications partielles de 
ce résultat - qui va à l’encontre des attentes - ont été proposées, 
notamment que les entreprises qui procèdent à des changements 
complexes dans leurs procédés de fabrication en subissent les 
effets négatifs à court terme, lesquels se répercutent sur la pro­
ductivité du travail. Quant à savoir si ces effets seront renversés à 
long terme, c’est là un élément d’information qui serait aussi utile 
aux décideurs.

Des bases de données nouvelles et de meilleure qualité au 
niveau de l’entreprise seraient nécessaires pour répondre à ces 
questions. Des données provenant de panels (données qui lie­
raient les bases de données des enquêtes sur l’innovation dans le 
temps) et des renseignements sur les différentes stratégies 
d’entreprise (autres que celles axées sur l’innovation) sont des
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exemples de données requises pour mieux explorer la question 
complexe de l’innovation et de la productivité à long terme.
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Tableau 1 : Comparaison des innovateurs et des non-
innovateurs

Variable

Innovateurs

Moyenne ET

Non-innovateurs

Moyenne ET

Différence
moyenne

Valeur de P*
VAPE 107,00 2,00 96,27 2,20 0,000
INNOV STRICT 61,09 1,00 0,00 0,00 0,000
EMP 109,10 2,70 70,14 2,10 0,000
EXPORT US 0,29 0,00 0,21 0,00 0,000
EXPORT OT 0,06 0,00 0,03 0,00 0,000
GP 0,37 1,20 0,31 1,60 0,001
INTRA-SALE 0,06 0,50 0,04 0,50 0,001
HC 0,10 0,00 0,07 0,00 0,000
GIPE 7,09 0,40 6,73 0,60 0,303
MIC 0,27 0,50 0,29 0,80 0,008
GTXC 0,52 1,20 0,15 1,20 0,000
GRANT 0,12 0,80 0,02 0,50 0,000
FAC NEW 0,40 1,20 0,24 1,40 0,000
FAC EXIST 0,88 0,80 0,89 1,10 0,325
FAC CUSTOM 0,45 1,20 0,28 1,50 0,000
FOOD + TOBACCO 0,12 0,50 0,11 0,90 0,290
TEXTILE 0,05 0,20 0,09 0,40 0,000
WOOD 0,08 0,50 0,10 0,80 0,014
PAPER 0,09 0,30 0,08 0,50 0,116
PETRO + CHEM 0,13 0,40 0,10 0,70 0,000
NON-METAL 0,04 0,20 0,04 0,40 0,415
FAB-METAL 0,15 0,70 0,20 1,30 0,001
M&E + TELECOM 0,19 0,50 0,11 0,90 0,000
TRANSPORT 0,06 0,30 0,06 0,60 0,315
NEC
Nombre
d’observations**

0,10
3 629

0,40 0,12
1 726

0,70 0,010

* La valeur de P du score critique Z à une queue; les caractères gras signi­
fient que la moyenne est significative au seuil de 5 p. 100.
** En raison de données manquantes et de l’utilisation de logarithmes, le 
nombre d’observations utilisées dans le modèle économétrique pour VAPE 
est de 3 611 (plutôt que de 3 629) pour le sous-échantillon des innovateurs. 
Source : Calculs des auteurs fondés sur l’Enquête sur l’innovation réalisée 
par Statistique Canada en 2005.
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Tableau 2 : Données comparatives pour les innovateurs au sens
« strict »
Variable Moyenne ET

VAPE 103,76 1,56
L1SPE 3,21 0,04
LRTOTPE 2,42 0,04
EMP 111,22 2,89
EXPORT US 0,29 0,01
EXPORT OT 0,07 0,00
GP 0,37 1,30
INTRA-SALE 0,06 0,55
HC 0,11 0,00
GIPE 5,62 0,17
MIC 0,27 0,67
GTXC 0,61 1,40
GRANT 0,14 1,00
COOP 0,27 1,30
RD OUT 0,19 1,10
PROCESS 0,72 0,73
S INTRA 0,23 1,20
S PUB 0,03 0,40
S MARKET 0,20 1,10
FAC NEW 0,45 1,40
FAC EXIST 0,86 1,00
FAC CUSTOM 0,51 1,40
FOOD + TOBACCO 0,13 0,90
TEXTILE 0,05 0,20
WOOD 0,06 0,50
PAPER 0,08 0,50
PETRO + CHEM 0,14 0,60
NON-METAL 0,04 0,40
FAB-METAL 0,13 1,00
M&E + TELECOM 0,22 0,90
TRANSPORT 0,05 0,50
N.C.A. 0,11 0,50
Nombre d’observations 2 273
** En raison de données manquantes et de l’utilisation de logarithmes, le 
nombre d’observations utilisées dans le modèle économétrique pour VAPE 
est de 2 261 (plutôt que de 2 273) pour le sous-échantillon des innovateurs.
Source : Calculs des auteurs fondés sur l’Enquête sur l’innovation réalisée 
par Statistique Canada en 2005.
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Tableau 3 : Résultats économétriques

Équation AO : Décision d’innover (Innovation au sens 
« strict ») - Procédure en deux étapes de Heckman (Heckit)

Sans décalage 
(1)

Avec décalage 
(2)

PME seule­
ment
(3)

Grandes en­
treprises seu­

lement 
(4)

LEMP (LEMP02) 0,0657** 0,0613* 0,0493 0,1161
EXPORT US -0,1611 -0,2233* -0,1572 -0,3018
EXPORT OT 0,5300** 0,4425* 0,6892*** -0,2507
INTRA-SALE 0,0033** 0,0033* 0,0037* 0,0003
FACJMEW 0,4380*** 0,4211*** 0,4539*** 0,3617***
FACEXIST -0,156* -0,156 -0,126 -0,1808
FAC CUSTOM 0,4112*** 0,4396*** 0,3434*** 0,7966***
GTXC 0,8129*** 0,8217*** 0,8741*** 0,6409***
GRANT 0,3161*** 0,3100*** 0,2350** 0,7248***
MKTSH02 -0,0011
rho -0,27** -0,33** -0,351** 0,001
N (non pondéré) 5 355 4312 4417 938

Équation Al : Intrant innovation - Logarithme (dépenses 
d’innovation par employé) (LRTQTPE)

Sans décala­
ge 
(1)

Avec décala­
ge 
(2)

PME seule­
ment 
(3)

Grandes
entreprises
seulement

(4)

LEMP (LEMP02) -0,1255*** -0,1957*** -0,1914*** 0,0398

EXPORT US 0,2745** 0,3717*** 0,4192*** -0,1588

EXPORT OT 1,055*** 1,055*** 1,1223*** 0,4933

MIC 0,0034** 0,0049** 0,0042** -0,0001

COOP 0,1534** 0,1415* 0,1302 -0,2318

GTXC -0,1041 -0,2089 -0,159 -0,025

GRANT 0,091 0,041 0,0813 0,2261

RD OUT ,2349*** 0,1443 0,2018** 0,2841*

MKTSH02 0,057***

N (non pondéré) 2 273 1 789 1 786 476
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Équation A2 : Produits de l’innovation - Logarithme (ventes 
liées à l’innovation par employé) (LISPE)

Sans déca­
lage
0)

Avec déca­
lage 
(2)

PME seule­
ment
(3)

Grandes
entreprises
seulement

(4)
GP 0,006 0,0108 -0,0175 0,1454

LEMP -0,0438 -0,03 -0,0659 -0,077
PROCESS 0,2257** 0,3558*** 0,1756** 0,2718
HC 0,6730** ,5723* 0,5855** 0,6802
LGIPE 0,2710*** 0,2462*** 0,2654*** 0,2415***
SINTRA 0,1236 0,2041* 0,2131** -0,1123
SPUB -0,0237 -0,0976 -0,0429 -0,0402
SMARKET 0,3565*** 0,3942*** 0,3200*** 0,3919**
LRTOTPE 0,3256*** 0,3108*** 0,3259*** 0,3649***
LVAPE02 0,131*
N (non pondéré) 2 243 1 745 1 755 476

Équation A3 : Productivité - 
employé) (LVAPE)

Logarithme (valeur ajoutée par

Avec déca-
Sans décalage lage

(1) (2)

PME seule­
ment
(3)

Grandes
entreprises
seulement

(4)
GP 0,1618*** 0,1360*** 0,1516*** 0.1264
LEMP 0,0328** -0,0191 -0,0001 0.1038*
LISPE 0,2214*** 0,1777** 0,1778*** 0.3500***
PROCESS -0,1134*** -0,089** -0,077** -0.224**
HC 0,1495** 0,2132* 0,1539 0.1294
LGIPE 0,1795** 0,1501*** 0,1826*** 0.1625***
LVAPE02 0,2689***
* Significatif au seuil de 10 p. 100; ** significatif au seuil de 5 p. 100; *** 
significatif au seuil de 1 p. 100.
Source : Calculs des auteurs fondés sur l’Enquête sur l’innovation réalisée
par Statistique Canada en 2005.
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Appendice 1
Résultats du modèle de l’OCDE (résultats pour 18 pays)

Plusieurs pays de l’OCDE, dont le Canada, ont conjugué leurs 
efforts de recherche afin d’en arriver à une meilleure compré­
hension du processus allant de la décision d’innover jusqu’à 
l’effet de l’innovation sur la productivité et d’autres indicateurs 
de rendement.

Afin d’assurer la comparabilité internationale des résultats, 
chaque équipe a utilisé, dans la mesure du possible, les mêmes 
variables provenant d’enquêtes nationales sur l’innovation, en 
tenant compte des contraintes de données, et a appliqué la mê­
me méthodologie. Sur la base des données recueillies par au 
moyen d’une enquête dont la conception et le questionnaire 
étaient presque identiques, et analysé à l’aide d’une méthodolo­
gie économétrique commune, le projet conjoint a produit des 
résultats comparables sur le plan international qui présentent un 
intérêt pour les entreprises innovantes, les responsables des po­
litiques et les chercheurs.

Les modèles suivants ont été estimés pour chaque pays :

Spécification du modèle de base de l’OCDE

(BO) innovateur au sens strict = (3o° + Xn (V Xn° +e°

Si innovateur au sens strict = 1 :
(B 1 ) log(inn_exp/emp) = fi0\ + Zm Pm' Xm’ +e'
(B2) log(inn_sale/emp) = Po2 + (32 log(inn_exp/emp) +

PmrMR + XiPi2X,2 +e2
(B3) log(total rev/emp) = po3 + p3 log(inn_sale/emp) + 

PmrMR + Xj P*3 Xj3 +e3

Les variables dépendantes sont :
(BO) innovateur au sens strict = 1 si les dépenses d’innovation 

et les ventes liées à l’innovation sont positives;
(Bl) log(inn_exp/emp)* = log(dépenses totales d’innovation 

par employé);
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(B2) log(inn_sale/emp)* = log(part des ventes liées à
l’innovation dans les recettes totales par employé);

(B3) log(total rev/emp) = log(recettes totales de 
l’établissement par employé).

Les variables indépendantes sont :
Xn° = log(emploi); fait partie d’un groupe; ventes à 
l’exportation; industrie;
X/ = fait partie d’un groupe; ventes à l’exportation; collabora­
tion en matière d’innovation; soutien du gouvernement à 
l’innovation; industrie;
Xm2 = log(emploi); fait partie d’un groupe; innovations axées 
sur les procédés; quatre types de collaboration; industrie;
Xj3 = log(emploi), fait partie d’un groupe; innovations axées sur 
les procédés, capital humain; log(capital matériel par employé); 
industrie
MR= ratio de Mills
*Variable potentiellement endogène.
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BQ (équation de sélection) : Quelles entreprises ont une plus grande probabilité d’être innovatrices?

Appartenance 
à un groupe

Présente sur 
un marché 

étranger

De grande 
taille

Obstacles liés 
aux connais­

sances ( 1 )

Obstacles 
liés aux 

marchés 
(2)

Obstacles 
liés aux 

coûts
(3)

Rho
(4)

Nombre d'ob­
servations

Valeur 
de P 

(5)
Australie 0,352*** 0,153*** 0,232*** 0,207*** 0,348*** 3 697 0,522
Autriche 0,213* 0,454*** 0,253*** -0,0765 -0.182 -0,00122 0,223 1 001 0,226
Belgique 0,198*** 0,617*** 0,267*** 0,0427 -0,05 0,455*** 0,41 2 695 0,0012
Brésil 0,424*** -0,264*** 0,123*** 0,152*** 0,131*** 0,032 2,019*** 9 384 0
Canada -0,105* 0,290*** 0,140*** 1,005*** 5 355 0
Danemark 0,186** 0,637*** 0,253*** 0,243** 0,0288 0,391*** 0,324** 1 729 0,0202
Finlande 0,0649 0,532*** 0,254*** 0,190** 0,259*** -0,0266 0,477*** 2 155 0,00178
France 0,227*** 0,778*** 0,204*** 0,201*** 0,0678*** 0,227*** 0,643*** 18 056 0
Allemagne 0,144*** 0,529*** 0,0884*** 0,0144 -0,107 0,173*** 0,256** 3 242 0,0656
Italie 0,203*** 0,478*** 0,185*** 0,110*** -0,0680** 0,0908*** 0,753*** 15915 0
Corée -0,064 0,202*** 0,201*** 0,006 0,136* 0,662 1 335 0,007
Luxembourg 0,267* 0,314** 0,248*** 0,191 -0,101 0,359* 0,192 545 0,701
Pays-Bas 0,164*** 0,546*** 0,213*** 0,175*** -0,111** 0,0123 0,727*** 6 858 0
Nouvelle-Zélande 0,113** 0,349*** 0,0785*** 0,0892* 0,027 0,138*** 1,337*** 3 426 0
Norvège -0,0724 0,643*** 0,320*** 0,301*** 0,0478 0,301*** 0,739*** 1 852 0
Suède 0,173*** 0,576*** 0,09*** 0,556*** 0,16*** 0,119** 2 954 0,563
Suisse 0,312*** 0,045* 0,075 0,201* -0,065 0,927*** 1 964 0
Royaume-Uni 0,174*** 0,464*** 0,0468*** 0,287*** 0,0883** 0,0883** -0,04 11 162 0,261
* Significatif au seuil de 10 p. 
Source : Perspectives des STI

100; ** significatif au seuil de 5 p. 100; *** significatif au seuil de 1 p. 100. 
de l’OCDE, 2008, p. 242.
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Notes
Les coefficients rapportés sont les effets à la marge, c.-à-d. qu’ils prédisent la probabilité d’être innovateur. À titre d’exemple, une 
entreprise autrichienne présente sur un marché étranger a 45 p. 100 plus de chance d’être innovatrice qu’une entreprise autrichien­
ne présente seulement sur le marché local. Pour le Canada et le Brésil, les régressions sont pondérées en fonction de la population. 
Les résultats sont fondés sur les enquêtes sur l’innovation de 2004 (CIS-4 pour les pays européens), sauf pour l’Autriche, où l’on a 
utilisé les données de CIS-3 et pour l’Australie, où 2005 est l’année de référence de l’enquête sur l’innovation. Pour l’Australie, la 
variable du groupe est inférée. La Suisse n’a pas de renseignements sur l’appartenance des entreprises à un groupe; l’Australie n’a 
pas de renseignements sur le fait que l’entreprise dessert un marché étranger, tandis qu’au Canada l’enquête n’a pas demandé s’il y 
avait des obstacles à l’innovation.

(1) Les facteurs liés aux connaissances sont définis, entre autres, comme une pénurie de personnel qualifié, l’absence 
d’information technologique et/ou sur les marchés, ou l’absence de partenaires avec qui collaborer.

(2) Les facteurs liés au marché font référence, entre autres, aux marchés dominés par les entreprises établies, ou à une demande 
incertaine pour les biens et services innovateurs.

(3) Les facteurs de coût font référence, entre autres, au manque de fonds internes, au manque de financement extérieur et aux 
coûts trop élevés de l’innovation. Les trois variables sont définies comme ayant une valeur 0/1, c.-à-d. qu’elles sont égales à 1 
si l’un des facteurs inclus est un obstacle très important.

(4) rho est le coefficient de corrélation entre les termes d’erreur de l’équation de sélection et de résultats.

(5) La valeur de P est utilisée pour vérifier s’il est nécessaire ou non de corriger le biais de sélection. L’hypothèse nulle, soit
rho = 0, suppose qu’il n’y a pas de lien entre les équations de sélection et de résultats. L’hypothèse nulle est rejetée au seuil de 
10 p. 100 dans la plupart des pays, ce qui signifie que la correction du bais de sélection améliore le modèle, sauf dans le cas de 
l’Australie, de l’Autriche, du Luxembourg et du Royaume-Uni. Les variables nominales pour l’industrie sont incluses mais 
non présentées.
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B1 (équation de V intrant innovation) : Quelles entreprises dépensent davantage en innovation?

Appartenance à 
un groupe

Présence sur un 
marché étranger

Participation à 
une collaboration

Accès à un sou­
tien financier 

public
Nombre

d’observations
Australie 0,443** -0,161 -0,0334 3 697
Autriche 0,161 0,737*** 0,408*** 0,746*** 1 001
Belgique 0,233* 0,524*** -0,0205 0,714*** 2 695
Brésil 0,875*** -0,204* 0,384*** 0,332*** 9 384
Canada 0,145* 0,448*** 0,173** 0,183* 5 355
Danemark 0,477*** 0,762*** 0,182 0,735*** 1 729
Finlande 0,260** 0,361* 0,495*** 0,460*** 2 155
France 0,231*** 1,158*** 0,427*** 0,683*** 18 056
Allemagne 0,0538 0,610*** 0,402*** 0,469*** 3 242
Italie 0,268*** 0,511*** 0,310*** 0,412*** 15 915
Corée -0,167 0,079 0,407*** 1 335
Luxembourg 0,212 0,434 0,102 0,352 545
Pays-Bas 0,247*** 0,675*** 0,389*** 0,569*** 6 858
N ouvelle-Zélande 0,664*** 0,740*** 0,225*** Confidentiel 3 426
Norvège -0,0436 0,706*** 0,354*** 0,657*** 1 852
Suède 0,173*** 0,576*** 2 954
Suisse -0,717** 0,370** -0,128 1 964
Royaume-Uni 0,0508 0,513*** 0,377*** 0,537*** 11 162

Significatif au seuil de 10 p. 100; ** significatif au seuil de 5 p. 100; *** significatif au seuil de 1 p. 100.
Source : Perspectives des STI de l’OCDE, 2008, p. 244.
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Notes

Les coefficients présentés sont des effets à lu marge pour les variables représentant la collaboration et le soutien financier, mais 
non pour les variables représentant l’appartenance à un groupe et la présence sur les marchés étrangers parce que ces derniers en­
trent à lu fois dans l’équation de sélection (probabilité d’innover) et l'équation des résultats (intensité de l'innovation). Lorsque les 
variables entrent à lu fois dans les équations de sélection et de résultats, leur effet marginal peut être réparti en deux volets : le 
premier est l’effet direct sur lu moyenne de la variable dépendante (présenté dans ce tableau) et le second est l’effet attribuable à sa 
présence dans l’équation de sélection.

Pour le Canada et le Brésil, les régressions sont pondérées en fonction de la population. Les résultats sont fondés sur les enquêtes sur 
l'innovation de 2004 (CIS-4 pour les pays européens), sauf pour l’Autriche, où les données de l’Lnquête CIS-3 ont été utilisées, et 
l'Australie, où 2005 est l’année de référence de l’enquête sur l'innovation.

Le fait d'appartenir ù un groupe, d'être présent sur un marché étranger, de participer à une collaboration et de recevoir un soutien fi­
nancier est représenté par des variables nominales de valeur 0/1,

Dans le cas de l’Australie, la variable représentant le groupe est inférée à partir des réponses à la question demandant si 
l’entreprise collaborait avec d'autres membres au sein de son groupe et elle est affectée d’un problème de sous-déclaration dans la 
mesure où les entreprises qui font partie d’un groupe mais qui ne collaborent pas à des projets ont été omises.

Pour la Nouvelle-Zélande, les renseignements sur les dépenses d’innovation sont codifiés sous forme de variable de catégorie; 
nous avons pris les valeurs mitoyennes de chaque intervalle et les avons multipliées par les dépenses totales déclarées pour obtenir 
une variable continue.

Des variables nominales pour l'industrie sont incluses mais non présentées.
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B2 (équation de la production d’innovations) : Les dépenses consacrées aux intrants innovation se 
traduisent-elles en ventes de produits innovateurs?*

« Investir en innovation accroît les ventes de produits innovateurs dans tous les pays sauf la Suisse. 
L’impact sur les ventes est supérieur à 40 p. 100 en Australie, en Nouvelle-Zélande et en Norvège, et il 
varie entre 14 et 35 p. 100 pour les autres pays. »

« L’analyse préliminaire fait ressortir des résultats mitigés [pour les autres facteurs] : la taille est en corré­
lation positive, en corrélation négative ou n’a aucune corrélation avec les ventes des produits innovateurs, 
selon le pays. Les économies d’échelle et de gamme ainsi que les flux de connaissances au sein de 
1 entreprise (la variable représentant l'appartenance à un groupe) semblent jouer un rôle au niveau de la 
commercialisation dans la plupart des pays, mais non tous. Enfin, il y a peu d’indications que les entrepri­
ses qui participent à des collaborations avec différents partenaires aient des ventes liées à l’innovation sen­
siblement plus élevées. »

* Aucun tableau économétrique n ’a été fourni pour l'équation des produits de l’innovation dans la publi- 
cation Perspectives des STI de l’OCDE; par conséquent, nous présentons le texte associé à cette équation.
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B3 (équation de la productivité) : Quel est l’impact de l’innovation au niveau des produits sur la productivité 
du travail? __________________________

Appartenance à 
un groupe Grande taille

Mise en place d’une 
innovation au niveau 

des procédés

Logarithme des ventes liées à 
l’innovation par travailleur (innova­

tion au niveau des produits)
Nombre

d’observations
Australie 0,12 0,144*** -0,089 0,557*** 509
Autriche 0,182** 0,0111 0,0443 0,312*** 359
Belgique 0,303*** 0,002 -0,119** 0,543*** 718
Brésil 0,183** 0,140*** -0,211*** 0,647*** 1 954
Canada 0,250*** 0,0772** -0,122** 0,436*** 2 273
Danemark 0,186** 0,0732*** -0,0405 0,345*** 584
Finlande 0,244*** 0,0859** -0,0677 0,314*** 698
France 0,232*** 0,0536*** -0,129*** 0,474*** 2511
Allemagne 0,0838** 0,0625*** -0,116*** 0,500*** 1390
Italie 0,093 0,00391 -0,192** 0,485*** 747
Corée 0,152* 0,045 -0,118* 0,859*** 628
Luxembourg 0,434*** 0,0349 -0,142 0,226* 207
Pays-Bas 0,0219 0,0902*** -0,044 0,409*** 1 374
Nouvelle-Zélande 0,128** 0,0662*** -0,135*** 0,682*** 993
Norvège 0,256*** 0,0407 -0,0716 0,344*** 672
Suisse 0,113*** -0,091 0,295 394
Royaume-Uni 0,150*** 0,0580*** -0,121*** 0,550*** 2 989

* Significatif au seuil de 10 p. 100; ** significatif au seuil de 5 p. 100; *** significatif au seuil de 1 p. 100. 
Source : Perspectives des STI de l’OCDE 2008, p. 245.
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Notes

Pour le Canada et le Brésil, les régressions sont pondérées en fonction de la population. Les résultats sont fondés sur les enquêtes sur 
l’innovation de 2004 (CIS-4 pour les pays européens), sauf pour l’Autriche, où les données de l’Enquête CIS-3 ont été utilisées, et 
l’Australie, où 2005 est l’année de référence de l’enquête sur l’innovation.

L appartenance à un groupe et le fait d’avoir adopté une innovation au niveau des procédés sont représentés par des variables no­
minales de valeur 0/1. La taille est mesurée par le logarithme de l’emploi.

Des variables nominales pour l’industrie et l’inverse du ratio de Mills sont inclus, mais non présentés.

Pour l’Australie, la variable représentant l’appartenance à un groupe est inférée à partir des réponses à la question demandant si 
1 entreprise a collaboré avec d’autres membres au sein de son groupe; elle est affectée d’un problème de sous-représentation parce 
les entreprises qui font partie d’un groupe mais qui n’ont pas collaboré avec d’autres entreprises au sein du groupe à des projets 
d’innovation ont été omises.

Pour la Nouvelle-Zélande, les renseignements sur les ventes liées à l’innovation sont codifiés sous forme de variable de catégorie; 
nous avons pris les valeurs mitoyennes de chaque intervalle et les avons multipliées par les dépenses totales déclarées pour obtenir 
une variable continue.
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Partie II

L’efficacité de la promotion 
du commerce



*U*1t / f g * I-"B. S U fl S » fl H *
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Résumé : Nous évaluons l’impact des programmes offerts par le Service 
des délégués commerciaux du Canada (SDC) sur la performance des ex­
portations des entreprises canadiennes. Nous employons un ensemble 
unique de microdonnées créées en reliant trois bases de données distinc­
tes au niveau de l’entreprise : le Registre des exportateurs et le Registre 
des entreprises de Statistique Canada, qui renferment des renseignements 
sur les activités d’exportation et les caractéristiques des entreprises, et la 
base de données sur la gestion des clients du SDC, tenue par Affaires 
étrangères et Commerce international Canada, qui renferme des rensei­
gnements sur les services de promotion du commerce fournis aux entre­
prises canadiennes. Nous utilisons le cadre d’analyse des effets de trai­
tement pour cerner les effets des activités de promotion du commerce du 
secteur public. Nous constatons que les programmes du SDC ont eu un 
impact positif et régulier sur la performance des exportateurs canadiens 
en termes tant de valeur que de croissances des exportations. Dans notre 
spécification préférée, les exportateurs qui ont accès aux services du 
SDC exportent, en moyenne, 17,9 p. 100 de plus que les exportateurs 
similaires observés qui n’ont pas eu recours à ces services. En outre, nous 
avons aussi constaté que l’aide du SDC profite aux exportateurs en ter­
mes de diversification des marchés et des produits.
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1. Introduction

Les travaux récents qui analysent le commerce au niveau de 
l’entreprise font ressortir le rôle des coûts irrécupérables en pré­
sence d’incertitude au sujet des conditions futures du marché 
pour expliquer la proportion étonnamment faible d’entreprises 
qui participent au commerce international (du moins dans cer­
tains pays1). Les coûts irrécupérables de l’entrée sur les marchés 
étrangers sont différents de ceux qu’engagent les entreprises 
pour desservir le marché national. Ces coûts doivent être assu­
més pour faire des ventes à l’exportation. Ils ne peuvent être 
récupérés si le projet d’exportation échoue. Ils englobent les 
coûts d’obtention de renseignements sur les marchés dans les 
pays étrangers, l’identification de clients étrangers, la recherche 
de fournisseurs fiables, la mise en place de canaux de distribu­
tion sur les marchés étrangers, les démarches visant à satisfaire 
la réglementation locale, l’adaptation des produits aux condi­
tions du marché local, et bien d’autres coûts (Rauch, 2001, et 
Copeland, 2008, présentent une revue de cette littérature).

Reconnaissant que les entreprises doivent assumer des coûts 
supplémentaires afin de percer sur les marchés étrangers, les 
gouvernements de nombreux pays administrent des programmes 
de promotion des exportations pour aider les exportateurs (voir 
Lederman et coll., 2010, pour un tour d’horizon de la situation 
internationale). Ces programmes de promotion des exportations 
visent en général à réduire les coûts irrécupérables en fournissant 
de l’information sur les marchés étrangers et en aidant les entre­
prises à adapter leurs produits aux conditions du marché local.

Dans une perspective de bien-être économique, une telle in­
tervention n’est justifiée que s’il y a déficience du marché2. La

1 Par exemple, Bernard et coll. (2007) constatent que seulement 18 p. 100 
des entreprises manufacturières américaines exportaient en 2002, tandis que 
Baldwin et Gu (2003) indiquent que seulement 24 p. 100 des fabricants cana­
diens exportaient en 1996. Par contre, Wagner (2007) rapporte que 64,4 p. 100 
des entreprises manufacturières ouest-allemandes exportaient en 2004.

2 Copeland (2008) a jeté les bases théoriques de la politique de promotion 
du commerce et de l’investissement. 11 affirme que les renseignements perti­
nents pour faire affaire à l’étranger ont de nombreuses caractéristiques de
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présente étude n’explore pas les dimensions de bien-être des 
programmes de promotion du commerce du secteur public; plu­
tôt, elles visent simplement à établir si ces programmes ont une 
incidence sur la performance à l’exportation, une question im­
portante compte tenu des ressources consacrées au financement 
des programmes de promotion des exportations.

Les travaux empiriques sur l’efficacité des services de pro­
motion du commerce ne sont pas parvenus à des conclusions 
probantes. À titre d’exemple, Bernard et Jensen (2004) ont 
constaté que les dépenses de promotion des exportations au ni­
veau des États américains n’avaient pas d’effet significatif sur la 
probabilité que les entreprises locales exportent. En revanche, 
Rose (2007) a montré à l’aide d’un modèle de gravité que les 
représentations diplomatiques à l’étranger semblaient stimuler 
les échanges commerciaux; en effet, les exportations bilatérales 
étaient environ 6 à 10 p. 100 plus élevées pour chaque consulat 
additionnel implanté sur un marché étranger. Un certain nombre 
d’études réalisées à l’aide de microdonnées portant sur divers 
pays montrent aussi généralement des résultats positifs. Alvarez 
et Crespi (2000) observent que les programmes de promotion 
des exportations au Chili ont eu un effet positif direct sur 
l’augmentation du nombre de marchés desservis et un effet indi­
rect sur la diversification des produits. Gôrg et coll. (2008), uti­
lisant des données sur des entreprises manufacturières irlandai­
ses pour la période 1983-2002 constatent que les subventions 
accordées pour promouvoir les investissements en technologie, 
en formation et en immobilisations se sont révélées efficaces 
pour ce qui est d’accroître les exportations des exportateurs 
continus, mais inefficaces pour ce qui est de favoriser la diversi­
fication des marchés. Volpe Martincus et Carballo (2008) ob­
servent que l’organisme de promotion des exportations du Pé-

bien public au sens où il existe des retombées d’information. Ces retombées 
peuvent entraîner une sous-production de services - une déficience du mar­
ché qui entraînerait un niveau d’exportation inférieur à ce qui serait écono­
miquement efficient. De même, s’il y a des économies d’échelle associées au 
maintien d’une base de connaissances sur les marchés étrangers, les nou­
veaux entrants et les petites entreprises sont alors désavantagées, ce qui 
constitue une autre source de déficience du marché.
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rou a eu une incidence positive sur la valeur des exportations et 
que cet effet était significatif pour la diversification tant des 
marchés que des produits. Enfin, Volpe Martincus, Carballo et 
Garcia (2010) jugent que les efforts de promotion du commerce 
stimulent les exportations, principalement parmi les exporta­
teurs de plus petite taille.

Dans cette étude, nous évaluons l’impact du Service des dé­
légués commerciaux du Canada (SDC) sur la performance des 
exportateurs canadiens en reliant les données sur les clients du 
SDC aux données du Registre des exportateurs et du Registre 
des entreprises. Nous mettons un soin particulier à neutraliser la 
possibilité d’une causalité inverse au sens où les caractéristiques 
de l’entreprise qui l’amènent à rechercher l’aide du SDC ont 
aussi une influence sur leur rendement postérieur à l’aide.

Les programmes du SDC sont offerts dans 140 bureaux éta­
blis un peu partout dans le monde et 12 bureaux régionaux au 
Canada. On peut répartir ces services en six catégories : les ren­
seignements sur les marché commerciaux, la recherche de 
contacts clés, les renseignements sur des entreprises locales, les 
renseignements sur les visites, les réunions d’information face à 
face et les services de dépannage. Les trois premiers services, 
axés sur l’information, sont ceux que les clients du SDC sollici­
tent le plus souvent.

La base de données sur la gestion des clients du SDC est te­
nue par Affaires étrangères et Commerce international Canada; 
elle renferme des renseignements descriptifs détaillés sur les 
services de promotion du commerce offerts par les délégués 
commerciaux canadiens, au Canada et à l’étranger. Ces rensei­
gnements peuvent être ventilés par mission, pays, secteur, taille, 
âge, ressources financières des entreprises et types de services 
offerts par le SDC qu’elles ont utilisés - dans tous les cas au 
niveau de l’entreprise.

Le premier mécanisme par lequel les programmes du SDC 
influent sur la performance des exportateurs est l’aide fournie 
initialement aux nouveaux clients exportateurs; nous faisons 
l’hypothèse que cette aide permet de réduire les obstacles a 
l’entée et, ainsi, influent sur les exportations à la marge ex tensi­
ve du commerce. Un second mécanisme est l’aide continue ap-
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portée aux exportateurs existants; nous supposons que ces me­
sures aident les clients à adapter leurs produits aux conditions 
du marché local et à y renforcer leur présence, ce qui entraîne 
une expansion des exportations à la marge intensive.

Malheureusement, notre ensemble de données sur le SDC ne 
nous permet pas de départager l’effet des services du SDC à la 
marge extensive et à la marge intensive du commerce. Autre­
ment dit, l’ensemble de données n’indique pas si le service of­
fert était destiné à un client qui avait déjà fait affaire avec le 
SDC pour le même produit et le même marché (auquel cas 
l’augmentation mesurée de la valeur des ventes se situerait à la 
marge intensive) ou si le service visait un produit différent sur 
un marché différent (auquel cas l’impact sur les ventes se situe­
rait à la marge extensive).

Dans cette étude, nous nous intéressons à l’impact du SDC 
sur les flux d’exportations globaux. En particulier, nous voulons 
répondre aux deux questions suivantes : Les exportateurs qui 
ont reçu de l’aide du SDC exportent-ils plus que ceux qui n’ont 
pas eu recours à l’aide du SDC? L’aide reçue du SDC continue- 
t-elle de stimuler la performance des exportateurs? Notre 
contribution à la littérature dans ce domaine consiste à faire le 
lien entre les données sur la promotion des exportations au ni­
veau de l’entreprise afin d’étudier l’effet du SDC sur la perfor­
mance des exportateurs canadiens en utilisant des outils statisti­
ques inspirés des travaux publié sur les effets de traitement. 
Nous examinons l’effet de l’aide du SDC dans trois cadres tem­
porels : courant, décalé et persistant. Notre analyse montre que 
l’aide du SDC a un effet positif durable sur la performance des 
exportateurs canadiens.

Le reste de l’étude est structuré comme suit. La section 2 dé­
crit nos données plus en détail. La section 3 présente le cadre 
économétrique. La section 4 montre les résultats d’estimation. 
Enfin, la section 5 renferme nos conclusions.
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2. Les exportateurs canadiens et le Services des délégués
commerciaux

Les données utilisées dans la cette étude proviennent de trois 
sources : 1) le Registre des exportateurs de Statistique Canada, 
qui produit des estimations annuelles du nombre d’entreprises 
exportatrices, la province où elles sont établies et la valeur de 
leurs exportations nationales, par industrie, par produit et par 
destination d’exportation; 2) le Registre des entreprises de Sta­
tistique Canada, qui renferme des renseignements sur les carac­
téristiques des entreprises en exploitation au Canada; 3) la base 
de données sur la gestion des clients du SDC, tenue par Affaires 
étrangères et Commerce international Canada.

Nous lions ces bases de données comme suit. Premièrement, 
chaque exportateur inscrit dans la base de données du Registre 
des exportateurs est identifié par un numéro d’entreprise com­
mun au Registre des exportateurs et au Registre des entreprises. 
Cela nous permet d’associer les données détaillées sur les carac­
téristiques au niveau de l’entreprise provenant du Registre des 
entreprises à chaque entreprise exportatrice. Deuxièmement, si 
un exportateur identifié se trouve à être aussi un client du SDC, 
les renseignements sur cet exportateur sont liés à la base de 
données sur la gestion des clients du SDC par une correspon­
dance nom-adresse. L’ensemble de données jumelées fournit, 
pour chaque entreprise exportatrice identifiée, des renseigne­
ments sur les services de promotion du commerce qu’elle a re­
çus, avec des détails sur l’endroit et la date, ses ventes à 
l’exportation par destination et année, ainsi que ses caractéristi­
ques économiques. L’ensemble de données liées couvre la pé­
riode 1999 à 2006.

Dans l’analyse qui suit, nous résumons les principales carac­
téristiques et la performance à l’exportation de la population des 
exportateurs canadiens en général, et celles des exportateurs qui 
ont été clients du SDC, en particulier.
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2.1 La population des exportateurs canadiens

Entre 1999 et 2006, il y avait en moyenne 47 174 exportateurs 
en activité au Canada. Le nombre d’exportateurs est passé de 
43 568 en 1999 à 49 314 en 2004 avant de retomber à 44 127 en 
20063. La valeur totale des exportations a augmenté de près de 
20 p. 100 au cours de la même période. Cependant, le nombre 
total de marchés d’exportation et le nombre total de produits 
exportés au cours de cette période n’ont augmenté que margina­
lement (voir le tableau 1).

Tableau 1 : Exportateurs canadiens selon le nombre de marchés 
et de produits et la valeur des ventes

Année Nombre
d’exportateurs

Nombre 
de mar­

chés

Nombre 
de pro­

duits

Valeur des exporta­
tions

(en milliards SCAN)
1999 43 568 225 5 422 321
2000 46 465 221 5 435 373
2001 48 140 226 5 429 360
2002 49 146 227 5 457 351
2003 48 504 230 5 528 337
2004 49 314 231 5 551 366
2005 48 126 234 5 557 388
2006 44 127 230 5 539 381

Moyenne 47 174 228 5 490 360
Source : Calculé à partir du Registre des exportateurs.

Sur la période 1999-2006, un exportateur canadien était, en 
moyenne, en affaires depuis 8,8 ans, employait 73 personnes, 
exportait 4,6 produits vers 2,0 pays et enregistrait des ventes 
totale à l’exportation de 7,6 million de dollars (voir le ta­
bleau 2). Les principales tendances observées pendant cette pé­
riode concernent le nombre moyen de marchés desservis par un 
exportateur, qui est passé de 1,7 à 2,5 entre le début et la fin de

3 La publication annuelle de Statistique Canada sur le profil des exporta­
teurs canadiens exclut les entreprises dont les exportations sont inférieures à 
30 000 $. Dans la présente étude, tous les exportateurs sont inclus; par 
conséquent, le nombre d’exportateurs (entreprises) indiqué dans cette étude 
est plus grand que celui déclaré par Statistique Canada.
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la période, ainsi que l’âge des exportateurs, qui a doublé, pas­
sant de 6 ans au début de la période à près de 12 ans à la fin de 
celle-ci. Il se dégage de ce tableau une population stable 
d’entreprises qui acquièrent progressivement de la maturité en 
diversifiant leurs marchés d’exportation mais non leur gamme 
de produits.

Tableau 2 : Caractéristiques de l’exportateur canadien moyen
Année Nombre 

de mar­
chés

Nombre 
de pro­
duits

Nombre
d’employés

Valeur des exporta­
tions

(en millions SCAN)

Âge de 
l’entreprise

1999 1,7 4,8 76,5 7,4 6,0
2000 1,7 4,7 73,3 8,0 6,8
2001 1,8 4,6 72,5 7,5 7,5
2002 1,8 4,2 69,8 7,2 8,3
2003 2,0 4,4 70,0 6,9 9,1
2004 2,2 4,6 71,2 7,4 9,8
2005 2,4 4,8 74,4 8,0 10,8
2006 2,5 5,0 77,0 8,6 11,9
Moyenne 2,0 4,6 73,1 7,6 8,8

Source : Calculé à partir du Registre des exportateurs.

Le Canada a une part importance d’exportateurs à marché 
(pays) unique (première colonne du tableau 3). Ces exportateurs 
représentaient environ les trois-quarts de l’ensemble des expor­
tateurs et 30 p. 100 de la valeur des exportations, en moyenne, 
sur la période4. Reflétant la tendance à la diversification accrue 
des marchés qui ressort du tableau 2, la part des exportateurs à 
marché unique a reculé de près de 10 points de pourcentage de 
1999 à 2006. On note également qu’au Canada, il y a plus 
d’entreprises à produits multiples que d’entreprises à marchés 
multiples (tableau 4).

4 En comparaison, les exportateurs à marché unique représentaient 
60 p. 100 de l’ensemble des exportateurs au Pérou (Volpe, Martincus et Car- 
ballo, 2008) et de 30 à 40 p. 100 en Irlande (Lawless, 2009) et en France 
(Eaton et coll., 2004). Les exportateurs à marché unique représentent aussi 
une part plus limitée des exportations totales dans certains autres pays, 
par exemple 3,7 p. 100 aux États-Unis en 2000 (Bernard et coll., 2005).
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Tableau 3 : Pourcentage des exportateurs selon le nombre de
marchés d’exportation

Année Nombre de marchés
1 2 3 4 5 6 à 10 11 ou plus

1999 82,0 8,0 3,2 1,8 1,0 2,2 1,8
2000 82,8 7,8 3,1 1,7 1,0 2,1 1,7
2001 82,2 7,8 3,2 1,6 1,0 2,2 1,9
2002 81,1 8,2 3,2 1,8 U 2,5 2,1
2003 77,5 9,2 3,8 2,2 1,3 3,2 2,8
2004 75,3 9,7 4,3 2,4 1,5 3,6 3,2
2005 74,0 9,8 4,2 2,6 1,7 3,9 3,8
2006 73,2 9,7 4,6 2,7 1,6 4,1 4,2

Moyenne 78,5 8,8 3,7 2,1 1,3 2,9 2,7
Source : Calculé à partir du Registre des exportateurs.

Tableau 4 : Pourcentage des exportateurs selon le nombre de
produits exportés

Année Nombre de produits
1 2 3 4 5 6 à 10 11 à 20 21 ou plus

1999 37,3 18,0 10,6 7,2 5,0 11,9 6,6 3,5
2000 38,6 17,9 10,5 6,9 4,7 11,4 6,4 3,6
2001 39,9 17,8 10,5 6,8 4,8 10,8 6,0 3,4
2002 41,1 18,3 10,4 6,8 4,6 10,8 5,2 2,7
2003 41,2 17,6 10,4 6,7 4,7 10,8 5,5 3,0
2004 41,2 17,6 10,2 6,7 4,5 10,8 5,7 3,2
2005 40,0 17,6 10,3 6,8 4,7 11,0 6,0 3,6
2006 38,5 17,7 10,7 6,8 4,8 11,4 6,4 3,8

Moyenne 39,7 17,8 10,5 6,8 4,7 11,1 6,0 3,4
Source : Calculé à partir du Registre des exportateurs.

Le tableau 5 révèle que la plupart des nouveaux exportateurs 
débutent sur un seul marché, habituellement en y vendant un 
seul produit. Ainsi, sur les 13 164 nouveaux exportateurs en 
2000, 96 p. 100 ont commencé à exporter sur un marché et en­
viron les deux-tiers sont entrés sur ce marché avec un seul pro­
duit. Même lorsque le nombre de nouveaux entrants est tombé 
jusqu’à 4 736 en 2006, ces ratios sont demeurés stables, la part 
des entrants desservant un marché unique ne reculant que très 
légèrement, à 92 p. 100, tandis que la part des entrants desser­
vant un seul marché avec un seul produit a augmenté margina­
lement, à environ 71 p. 100 au cours de la période. La tendance
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la plus notable qui ressort du tableau 5 est le déclin de la part de 
la population des exportateurs représentée par les entreprises 
exportant vers un seul marché et l’augmentation concomitante 
des entreprises desservant de multiples marchés (dans la plupart 
des cas avec plusieurs produits).

Tableau 5 : Diversification des marchés et des produits - 
nouveaux entrants et exportateurs continus

Année Marché unique et 
produit unique

Marché unique et pro­
duits multiples

Total, marché 
unique

Entrant Continu Entrant Continu
2000 8 842 8 702 3 803 17 131 38 478
2001 7 888 10 828 2 995 17 880 39 591
2002 7 638 11 945 2 666 17 587 39 836
2003 6 525 12518 2 075 16 457 37 575
2004 6 495 12 669 2 112 15 877 37 153
2005 5 349 12 733 1 676 15 841 35 599
2006 3 275 12 549 1 105 15 367 32 296

Marchés multiples et Marchés multiples et Total, marchés
produit unique produits multiples multiples

Entrant Continu Entrant Continu
2000 69 336 450 7 132 7 987
2001 81 420 354 7 694 8 549
2002 116 524 535 8 135 9310
2003 168 796 579 9 386 10 929
2004 181 964 641 10 375 12 161
2005 151 1 011 524 10 841 12 527
2006 86 1 061 270 10414 11 831

Source : Calculé à partir du Registre des exportateurs.

Pour ce qui est de la taille des entreprises, nous avons divisé 
la population des exportateurs canadiens en quatre groupes : le 
groupe des micro-entreprises (1 à 10 employés), celui des peti­
tes entreprises (11 à 50 employés), celui des moyennes entrepri­
ses (51 à 200 employés) et le groupe des grandes entreprises 
(plus de 200 employés). On peut voir, au tableau 6, que la plu­
part des exportateurs canadiens appartiennent aux catégories des 
micro-entreprises et des petites entreprises. Les exportateurs de 
ces deux groupes représentaient près des quatre-cinquième de la 
population des exportateurs. Les exportateurs de grande taille 
représentent une modeste proportion du total, soit environ
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5 p. 100. Cette répartition selon la taille n’a pas beaucoup chan­
gé entre 1999 et 2006.

Tableau 6 : Exportateurs canadiens selon la taille de l’entreprise
Année Micro Petite Moyenne Grande
1999 22 379 11 541 7 304 2 344
2000 24 019 12 357 7 648 2441
2001 24 920 12 959 7 821 2 440
2002 25 310 13 423 7 981 2 432
2003 24 655 13 492 7918 2 439
2004 25 060 13 842 7 933 2 479
2005 24 257 13 613 7 703 2 553
2006 21 254 13 037 7 429 2 407

Moyenne 23 982 13 033 7 717 2 442
Part moyenne en pourcentage 50,8 % 27,6 % 16,4% 5,2 %

Source : Calculé à partir du Registre des exportateurs.

Le tableau 7 fait voir la valeur moyenne des exportations, le 
nombre moyen de marchés et le nombre moyen de produits 
vendus par les exportateurs canadiens, selon la taille.

Les gros exportateurs représentent près de 70 p. 100 des ex­
portations même s’ils ne constituent qu’environ 5 p. 100 de la 
population des exportateurs. Typiquement, une grande entreprise 
exportatrice canadienne durant cette période expédiait environ 18 
produits vers 7 marchés, engendrant des recettes à l’exportation 
d’environ 100 millions de dollars. Par contre, une entreprise typi­
que de taille moyenne expédiait environ 7 produits vers 
3 marchés et réalisait seulement environ 7 millions de dollars en 
recettes d’exportation. Ainsi, au Canada, les grandes entreprises 
ont tendance à exporter plus de produits vers un plus grand nom­
bre de destinations et à enregistrer des recettes à l’exportation 
beaucoup plus élevées que les entreprises de plus petite taille.

Ces résultats sont similaires à ceux publiés dans des études 
portant sur d’autres pays5. La tendance la plus remarquable qui 
ressort du tableau 7 est, à nouveau, la constance de la diversifi­
cation des produits mais, aussi, la diversification croissante des 
marchés, pour toutes les tailles d’exportateurs.

5 Voir Bernard, Jensen et Schott (2005), Buono, Fadinger et Berger 
(2008) et Lawless (2009).
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Tableau 7 : Exportations, nombre de marchés et nombre de pro-
duits, en moyenne, selon la taille de l’entreprise

Année Exportations 
moyennes 

(millions SCAN)

Nombre moyen 
de marchés

Nombre moyen de 
produits

Micro
1999 1,2 1,3 2,9
2000 1,6 1,2 2,8
2001 1,5 1,2 2,7
2002 1,3 1,3 2,5
2003 1,4 1,4 2,6
2004 1,6 1,5 2,7
2005 2,1 1,6 2,9
2006 2,1 1,7 3,0

Petite
1999 1,6 1,6 4,3
2000 1,7 1,5 4,2
2001 1,7 1,6 4,1
2002 1,8 1,7 3,8
2003 1,7 1,9 4,0
2004 1,8 2,0 4,2
2005 2,1 2,2 4,3
2006 2,5 2,3 4,5

Moyenne
1999 5,5 2,2 6,9
2000 6,4 2,3 7,0
2001 6,5 2,3 6,9
2002 6,7 2,5 6,3
2003 6,7 2,9 6,5
2004 7,3 3,1 6,7
2005 7,9 3,3 7,0
2006 7,7 3,4 7,2

Grande
1999 100,2 5,8 19,0
2000 108,8 5,6 19,0
2001 102,0 6,0 18,4
2002 99,6 6,3 17,0
2003 92,6 7,1 17,5
2004 98,5 7,6 18,3
2005 96,4 7,7 18,8
2006 102,6 7,7 19,5

Source : Calculé à partir du Registre des exportateurs.
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Le tableau 8 montre le profil géographique des exportations 
canadiennes. Comme on peut le voir, la part des exportateurs 
desservant les États-Unis a fléchi de près de 90 p. 100 au cours 
de la période 1999-2001 à 82 p. 100 en 2006, principalement en 
raison de la sortie de certains exportateurs du marché améri­
cain6. On observe l’augmentation la plus importante du nombre 
d’exportateurs dans les destinations d’Asie-Pacifique, d’Europe 
et d’Amérique latine.

Tableau 8 : Exportateurs selon la région de destination
Année États-Unis Asie-Pacifique Europe Amérique latine

Nombre d’exportateurs
1999 38 862 4 502 6 371 2 675
2000 41 578 4 731 6 451 2 675
2001 42 876 5 166 6 973 2 888
2002 43 111 5 880 7 638 3 118
2003 41 219 6 798 9 092 3 784
2004 40 553 7 853 10 169 4 508
2005 39 519 8 126 10 253 4 903
2006 36 276 7 784 9 552 4 670

Pourcentage de l’ensemble des exportateurs
1999 89,2 10,3 14,6 6,1
2000 89,5 10,2 13,9 5,8
2001 89,1 10,7 14,5 6,0
2002 87,7 12,0 15,5 6,3
2003 85,0 14,0 18,7 7,8
2004 82,2 15,9 20,6 9,1
2005 82,1 16,9 21,3 10,2
2006 82,2 17,6 21,6 10,6

Source : Calculé à partir du Registre des exportateurs.
Note : Les pourcentages ne totalisent pas 100 p. 100 parce que les entreprises 
peuvent exporter vers plus d’une région.

2.2 Clients du SDC et non-clients

Dans cette section, nous comparons les exportateurs qui font 
appel au Service des délégués commerciaux du Canada (SDC) à 
ceux qui n’y ont pas recours. Le tableau 9 indique qu’environ

h À noter que les exportateurs qui quittent le marché américain peuvent 
continuer à exporter vers d’autres marchés, par exemple vers les marchés 
émergents dont la croissance est plus rapide.
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5 p. 100 seulement des exportateurs sollicitent l’aide du SDC au 
cours d’une année, tandis que le tableau 10 nous apprend que la 
propension à recourir à l’aide du SDC augmente avec la taille 
de l’entreprise, passant de seulement 3 p. 100 parmi les micro- 
exportateurs à près de 17 p. 100 parmi les exportateurs de gran­
de taille.

Tableau 9 : Nombre d’exportateurs ayant reçu de l’aide du SDC
Année Aide du SDC Pourcentage du total
1999 1 356 3,1
2000 2 640 5,7
2001 2316 4,8
2002 2 159 4,4
2003 2 298 4,7
2004 2 654 5,4
2005 2 281 4,7
2006 2 452 5,6

Moyenne 2 270 4,8
Source : Calculé à partir du Registre des exportateurs, du Registre des entre­
prises et des renseignements sur les clients de MAECI.
Note : Le nombre d’entreprises figurant dans ce tableau et les suivants com­
prend seulement les entreprises que l’on est parvenu à apparier au Registre 
des exportateurs. Certains clients du SDC n’ont pu être appariés, ce qui si­
gnifie qu’ils n’ont pas enregistré d’exportations de biens (ils peuvent avoir 
exporté des services, ou reçu de l’aide pour des activités d’investissement) 
ou qu’il n’a pas été possible d’apparier les identificateurs de l’entreprise dans 
les deux bases de données.

Tableau 10 : Exportateurs ayant reçu de l’aide du SDC, selon la 
taille de l’entreprise

Année Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage
Micro Petite

1999 345 1,5 362 3,1
2000 691 2,9 767 6,2
2001 598 2,4 667 5,1
2002 589 2,3 643 4,8
2003 637 2,6 681 5,0
2004 778 3,1 808 5,8
2005 634 2,6 683 5,0
2006 685 3,2 732 5,6

Moyenne 620 2,6 668 5,1
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Tableau 10 (cont.)
Année Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage

Moyenne Grande
1999 366 5,0 283 12,1
2000 721 9,4 461 18,9
2001 618 7,9 433 17,7
2002 548 6,9 379 15,6
2003 571 7,2 409 16,8
2004 631 8,0 437 17,6
2005 531 6,9 433 17,0
2006 588 7,9 447 18,6

Moyenne 572 7,4 410 16,8
Source : Voir le tableau 9.

Le tableau 11 compare les caractéristiques moyennes au ni­
veau de l’entreprise des exportateurs ayant reçu de l’aide du 
SDC à celles des autres exportateurs. En moyenne, les entrepri­
ses qui ont profité de l’aide du SDC étaient plus âgées, de plus 
grande taille, exportaient davantage de produits vers un plus 
grand nombre de destinations, mais n’étaient que marginale­
ment plus productives et, ce qui est peut-être étonnant à la lu­
mière de ce qui précède, n’avaient que marginalement plus 
d’expérience sur le marché d’exportation que les exportateurs 
qui n’ont pas sollicité l’aide du SDC.

Le tableau 12 montre que les entreprises qui exportent vers 
des marchés autres que les Etats-Unis ont fréquemment recours 
à l'aide du SDC. Seulement 5 p. 100 des entreprises qui ont ex­
porté sur le marché américain ont sollicité l’aide du SDC, com­
parativement à 12 p. 100 de celles qui ont exporté en Europe, 
13,5 p. 100 de celles qui ont exporté en Asie-Pacifique et à 
16 p. 100 de celles qui ont exporté en Amérique latine. Cela in­
cite à penser que les coûts irrécupérables de l’accès au marché 
étaient habituellement plus élevés sur les marchés plus éloignés 
que sur les marchés rapprochés.
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Tableau 11 : Caractéristiques des clients et des non-clients du 
SDC
Année Nombre de marchés Nombre de produits

SDC Non-SDC SDC Non-SDC
1999 5,4 1,6 13,9 4,5
2000 4,2 1,5 11,8 4,3
2001 5,0 1,6 12,2 4,2
2002 5,5 1,7 11,5 3,9
2003 6,3 1,9 12,2 4,0
2004 6,9 2,0 12,4 4,1
2005 7,8 2,1 13,3 4,3
2006 7,5 2,2 13,5 4,5

Année Productivité (logarithme) Emploi (logarithme)
SDC Non-SDC SDC Non-SDC

1999 11,8 11,6 432 65
2000 12,0 11,8 263 62
2001 12,1 11,8 300 61
2002 12,0 11,8 290 60
2003 12,0 11,8 287 59
2004 12,0 11,8 286 59
2005 12,1 11,8 332 62
2006 - - 335 62

Année Expérience à l’exportation* Âge de l’entreprise
SDC Non-SDC SDC Non-SDC

1999 - - 8,3 6,0
2000 0,89 0,71 9,7 6,6
2001 1,74 1,39 10,0 7,4
2002 2,48 2,02 10,0 8,2
2003 3,19 2,67 10,9 9,0
2004 3,96 3,23 11,7 9,7
2005 4,69 3,91 12,5 10,7
2006 5,59 4,78 13,5 11,8

Source : Voir le tableau 9. * L’expérience à l’exportation équivaut à 0 année 
au cours de l’année d’entrée.
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Tableau 12 : Clients du SDC selon la destination des exporta- 
tions, nombre et pourcentage

Année Aide du 
SDC

Pourcentage 
du total

Aide du Pourcentage
SDC du total

États-Unis Europe
1999 1 203 3,1 580 9,1
2000 2 357 5,7 908 14,1
2001 2 065 4,8 908 13,0
2002 1 894 4,4 897 11,7
2003 2 006 4,9 1 035 11,4
2004 2 223 5,5 1 267 12,5
2005 1 897 4,8 1 149 11,2
2006 2 078 5,7 1 234 12,9
Moyenne 1 965 4,9 997 12,0

Asie-Pacifique Amérique latine
1999 434 9,6 317 11,9
2000 741 15,7 524 19,6
2001 733 14,2 523 18,1
2002 771 13,1 492 15,8
2003 911 13,4 599 15,8
2004 1 140 14,5 782 17,3
2005 1 058 13,0 712 14,5
2006 1 108 14,2 751 16,1
Moyenne 862 13,5 588 16,1

Source : Voir le tableau 9.

Le tableau 13 fait voir la répartition sectorielle des exporta­
teurs ayant reçu de l’aide du SDC et celle des autres exporta­
teurs. La répartition sectorielle des exportateurs qui ont reçu de 
l’aide du SDC a été relativement stable sur la période de 
l’échantillon. Les secteurs Commerce de gros et de détail et Au­
tres services sont ceux qui comptaient le plus grand nombre 
d’entreprises, mais celles-ci étaient proportionnellement moins 
susceptibles de recourir à l’aide du SDC. Les secteurs de mar­
chandises comptant le plus grand nombre de clients du SDC 
étaient Aliments et boissons, Pétrole, produits chimiques et plas­
tiques, Ordinateurs, électronique et matériel électrique et Fabri­
cation diverse. Dans les industries Aliments et boissons et Ordi­
nateurs, électronique et matériel électrique, les exportateurs fa­
briquant des produits différenciés étaient proportionnellement 
plus susceptibles de demander l’aide du SDC.
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Tableau 13 : Répartition des exportateurs par secteur - clients 
du SDC et non-clients (part annuelle moyenne en pourcentage, 
1999-2006)
Secteur (code du SCIAN)Non-SPC SDC
Agriculture ( 100) 5,5 3,0
Extraction minière (200) 4,3 4,0
Aliments et boissons (311-312) 2,4 9,1
Textiles et vêtements (313-315) 3,3 3,2
Produits du bois et du papier (321-323) 5,3 4,0
Pétrole, produits chimiques et plastiques (324-327) 6,1 8,7
Métaux primaires et ouvrés (331-332) 6,3 5,3
Machines (333) 5,4 8,6
Ordinateurs, électronique et matériel électrique (334-335) 3,6 8,2
Matériel de transport (336) 2,1 2,5
Fabrication diverse (316, 337-339) 5,7 6,1
Commerce de gros et de détail (400) 32,1 20,9
Autres services (500-900) 17,9 16,6

Source : Voir le tableau 9.

Les tableaux 14 et 15 révèlent que les entreprises qui ont sol­
licité l’aide du SDC étaient beaucoup plus susceptibles de des­
servir plusieurs marchés et d’offrir plusieurs produits, respecti­
vement; une proportion beaucoup plus élevée des exportateurs 
qui n’ont pas reçu d’aide du SDC desservaient un marché uni­
que et/ou offraient un seul produit, comparativement aux expor­
tateurs ayant reçu de l’aide du SDC. Dans les deux cas, les 
clients du SDC avaient une probabilité presque deux fois moins 
élevée que la population des exportateurs en général de desser­
vir un marché unique ou d’offrir un seul produit.
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Tableau 14 : Exportateurs à marché unique, clients et non-clients
du SDC

Année Aide du 
SDC

Pourcentage 
des clients du

Non-SDC Pourcentage des 
non-clients du

SDC SDC
1999 643 47,4 35 079 83,1
2000 1 402 53,1 37 076 84,6
2001 1 115 48,1 38 476 84,0
2002 993 46,0 38 843 82,7
2003 957 41,6 36 618 79,2
2004 1 019 38,4 36 134 77,4
2005 849 37,2 34 750 75,8
2006 920 37,5 31 376 75,3

Moyenne 987 43,7 36 044 80,3
Source : Voir le tableau 9.

Tableau 15 : Exportateurs à produit unique
Année Aide du 

SDC
Pourcentage 

du total
Pas d’aide 

du SDC
Pourcentage du 

total
1999 229 16,9 16 022 38,0
2000 464 17,6 17 485 39,9
2001 403 17,4 18814 41,1
2002 391 18,1 19 832 42,2
2003 431 18,8 19 576 42,4
2004 492 18,5 19817 42,5
2005 444 19,5 19 800 41,0
2006 425 17,3 16 546 39,7

Moyenne 410 18,0 18 487 40,9
Source : Voir le tableau 9.

Enfin, le tableau 16 montre que les renseignements sur les 
perspectives de marché et la Recherche de contacts clés sont les 
deux types d’aide les plus fréquemment demandés, ce qui incite 
à penser que la symétrie d'information est un facteur clé pour 
les entreprises qui cherchent à prendre de l’expansion sur les 
marchés d’exportation.
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Tableau 16 : Nombre d’exportateurs selon le type de service 
demandé au SDC

Année Type de service du SDC
Recherche de Renseignements sur Renseignements sur les
contacts clés les entreprises locales perspectives de marché

1999 638 539 768
2000 882 817 1 987
2001 952 871 1 513
2002 1 075 907 1 213
2003 1 239 998 1 241
2004 1 434 965 1 520
2005 1 257 799 1 238
2006 1 249 732 1 186

Rencontre 
d’information 

face à face

Renseignements sur „ .... . . Service de dépannageles visites

1999 499 214 160
2000 643 298 162
2001 870 431 293
2002 945 471 330
2003 1 073 401 330
2004 1 292 521 350
2005 1 101 392 322
2006 1 145 365 327

Source : Renseignements sur les clients du MAECI.

3. Cadre d’analyse économétrique

Nous avons montré que, sur la période de l’échantillon, les ex­
portateurs canadiens sont devenus plus diversifiés en tenues de 
marchés mais non en termes de produits. Bien que seulement un 
faible proportion des exportateurs canadiens ait sollicité les ser­
vices du SDC (environ 5 p. 100 en moyenne), nous avons aussi 
montré que les exportateurs qui avaient demandé l’aide du SDC 
étaient des entreprises établies depuis longtemps, de plus grande 
taille et plus susceptibles de desservir plusieurs marchés ou de 
vendre plusieurs produits, mais elles n’étaient que marginalement 
plus expérimentées sur le marché d’exportation que la population 
des exportateurs en général. Les entreprises qui exportent en 
Asie, en Europe et en Amérique latine ont plus fréquemment 
recours à l’aide du SDC que celles qui exportent aux Etats-Unis.
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Nous avons aussi appris que les raisons les plus importantes pour 
rechercher l’aide du SDC semblent liées au besoin d’abaisser les 
coûts d’information irrécupérables.

Nous abordons maintenant la question de savoir si l’aide du 
SDC contribue à améliorer la performance des exportateurs. Le 
principal problème analytique qui se pose est d’établir la causa­
lité. La tendance observée parmi les clients du SDC de diversi­
fier leur présence sur les marchés d’exportation découle-t-elle de 
l’aide fournie par le SDC? Ou alors, les entreprises qui se consa­
crent de façon générale au développement du marché 
d’exportation et qui ont ainsi tendance à devenir des exportateurs 
multi-marchés et multi-produits choisissent-elles d’entrer dans la 
catégorie des clients du SDC? De façon similaire, l’aide du SDC 
favorise-elle la croissance des ventes à l’exportation sur les mar­
chés établis?

À l’instar d’autres études qui ont abordé cette question, nous 
adoptons comme cadre empirique l’approche des effets de trai­
tement7. Autrement dit, les exportateurs qui se sont prévalus de 
l’aide du SDC sont considérés comme ayant reçu un traitement 
d’« aide à la promotion des exportations ». Comme nous ne 
pouvons observer qu’elle aurait été la valeur des exportations 
des entreprises traitées si elles n’avaient pas reçu d’aide, nous 
devons comparer leur performance à celle des entreprises qui 
n’ont pas reçu ce traitement. Cependant, l’effet du traitement ne 
peut être estimé directement en comparant la valeur des expor­
tations des entreprises des deux groupes, puisque nous ne pou­
vons exclure la possibilité que des facteurs ayant incité une en­
treprise à demander de l’aide influent aussi sur sa réussite sur

La technique des effets de traitement est adaptée des études reposant sur 
des essais expérimentaux randomisés, comme les essais cliniques en méde­
cine, qui ont recours à un groupe traité et à un groupe témoin, choisis de fa­
çon aléatoire. Pour l’utiliser avec des données d’observation (non expéri­
mentales), il faut faire appel à des techniques statistiques pour créer une 
contrepartie équivalente au groupe témoin. Voir Wooldridge (2002) et Im- 
bens (2004) qui présentent un tour d’horizon de ces travaux. Voir Volpe 
Martincus et coll. (2008, 2010), Lederman et coll. (2010) et G irma et coll. 
(2009) pour des applications de cette technique en vue de cerner les effets 
des activités de promotion du commerce.

189



les marchés d’exportation. Pour solutionner ce problème, nous 
procédons de la façon suivante.

Supposons que y/est la valeur potentielle des exportations de 
l’exportateur i s’il reçoit un traitement j, pour i = 1,2, ..., N et j 
= 0,1. Ainsi, y) est la valeur des exportations de l’exportateur i
qui a reçu un traitement et y(° est la valeur des exportations du 
même exportateur i sans traitement. Bien sûr, une seule de ces 
deux entités sera observée. Ensuite, nous définissons coi comme
étant la variable de traitement, de telle manière que ®(.= 1 si
l’exportateur i a reçu de l’aide du SDC et (o = 0 dans les autres
cas. Il y a enfin un vecteur de covariables x des caractéristiques 
observées au niveau de l’entreprise.

Afin d’évaluer l’effet du traitement, nous estimons l’effet de 
traitement moyen (ATE), qui mesure l’effet attendu du traite­
ment sur un échantillon aléatoire de la population, ou l’effet 
moyen pour l’ensemble de la population. ATE est estimé com­
me étant la différence attendue entre y' ety°, c’est-à-dire 
E\y' - y0]. Un autre élément d’intérêt sur le plan des politi­
ques, en particulier si les effets de traitement sont hétérogènes et 
que les entreprises peuvent décider elles-mêmes de participer au 
traitement, est l’effet de traitement moyen sur les entreprises 
traitées (ATT). Ce concept mesure l’effet moyen du traitement 
seulement pour les entreprises qui ont reçu le traitement, en 
comparaison du cas contre factuel, c’est-à-dire lorsque 
l’entreprise n’a pas reçu de traitement. ATT est estimé comme 
étant la différence attendue entre y1 et y0 lorsque le traitement a 
été reçu : E[y' - y0 | x, co = 1].

Parce que l’exportateur choisit de recevoir ou de ne pas rece­
voir l’aide du SDC, les effets de l’aide sont vulnérables à un 
biais de sélection. Les caractéristiques de l’entreprise qui 
l’incitent à demander l’aide du SDC peuvent aussi influer sur la 
performance postérieure à l’aide. Dans le cadre de l’effet de 
traitement comportant des résultats potentiels, cela se résume à 
un problème de données manquantes. Nous ne pouvons espérer
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observer l’analogue de l’échantillon deE[y1]- E[y°]. Au 
mieux, nous pouvons estimer l’analogue de l’échantillon 
de E[ v1 | (ù = 1] = E[y° \ co = 0]. Si le régime de traitement n’est 
pas indépendant du résultat potentiel en vertu du régime, ce qui 
est fort probable, les deux différences ne seront pas égales.

Une façon de solutionner ce problème est d’appliquer 
l’hypothèse - franchement ambitieuse - selon laquelle la varia­
ble de traitement, , est indépendante de y°t . Cette hypothèse 
supplémentaire signifie que le choix de recevoir l’aide du SDC 
est indépendant des valeurs à l’exportation sans aide du SDC, 
c’est-à-dire E[y° \ co] - E[y° ], ce qui revient essentiellement à 
évacuer le problème.

Une version moins contraignante de l’hypothèse est la « ca­
pacité d’ignorer le traitement », qui suppose que coj et y) sont
seulement indépendants après avoir été conditionnés par un en­
semble de covariables x, soit, de façon plus générale,

£[/|x,<y] = £[/|x] (1)
et
E[yl \x,co] = E[y' I x] (2)

Essentiellement, cela signifie que, sous réserve des covariables 
observables x, y] et y" sont indépendants à la moyenne de coj 
pour tous les exportateurs z. Avec cette hypothèse plus souple, 
nous pouvons donc estimer l’analogue de l’échantillon comme 
suit :

ATE = E[ÿ -/ | x], et

ATT = E[y' - y0 | x,CD = 1].

En invoquant l’hypothèse plus souple de la « capacité 
d’ignorer le traitement », il devient possible d’estimer ATE et 
ATT, au sens où nous pouvons faire des comparaisons directes 
de la performance à l’exportation entre les clients du SDC et les 
non-clients, sur la base des covariables x observables.
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Il ya d’autres façons de procéder avec les covariables de 
conditionnement - voir Wooldridge (2002), pour une analyse 
approfondie. Nous calculons des estimateurs d’appariement des 
coefficients de propension comme test de robustesse, mais dans 
le cas de référence nous régressons la valeur des exportations, 
yt, ou une autre variable de résultat qui nous intéresse, avec coi,
x et <x>j(x-x), de sorte que l’équation d’estimation devient :

E[y | co,x] = y + aœ + xp + <y(x (3)

où If/ s £[x].

L’introduction du terme (x -1//) hors moyenne dans 
l’équation d’estimation permet une récupération directe d’ATE 
et ATT après conditionnement à l’aide des covariables x. Le 
coefficient de régression estimé de coi, â mesure ATE - l’effet
de traitement moyen sur la population par rapport au non- 
traitement. Afin de calculer ATT - la même estimation, mais 
uniquement pour les entreprises qui ont réellement choisi de 
recevoir le traitement - nous devons neutraliser le fait que les 
entreprises traitées peuvent être différentes de la moyenne des 
entreprises dans leurs caractéristiques observables. Nous pou­
vons le calculer au moyen de la relation suivante8 :

ATT=â+\ “x)^ (4)

Enfin, nous pouvons calculer ATE étant donné x, qui montre 
l’effet de traitement moyen pour un niveau donné de x, par la 
relation suivante :

8 Cela revient à faire la moyenne des termes d’interaction uniquement 
pour l’échantillon des entreprises traitées, en évaluant les covariables x aux 
valeurs appropriées pour les entreprises traitées (ce qui, généralement, ne 
donnera pas une moyenne identique à celle de l’échantillon total et, partant, 
ne sera pas écarté).
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ATE{x) = E[ÿ-y* | x] = à+ (x-x)£ (5)

Cette fonction mesure les avantages additionnels du traitement, 
en sus des à estimés. À l’aide du terme croisé (pour les cova­
riables x et ru = 1 ), nous pouvons déterminer quel groupe de 
clients du SDC a profité le plus de l’aide de l’organisme.

Nous évaluons l’impact de la promotion des exportations 
sur la performance des exportateurs canadiens à l’aide de cinq 
spécifications de l’équation (3), en utilisant la valeur des expor­
tations totales par entreprise au cours d’une année comme varia­
ble dépendante, sauf indication contraire dans les spécifications 
4), 6a) et 6b) ci-dessous. Chaque spécification inclut les mêmes 
covariables x, sauf pour la variable de traitement, qui varie 
comme suit :
1 ) Effet courant du SDC sur la valeur des exportations. La va­

riable de traitement dans cette spécification, TC S, est un va­
riable nominale qui indique si un exportateur a reçu de 
l’aide du SDC durant l’année en cours.

2) Effet décalé du SDC sur la valeur des exportations. La va­
riable de traitement dans cette spécification, TCSIag, est une 
variable nominale qui indique si un exportateur a reçu de 
l'aide du SDC au cours de l’année précédente.

3) Effet persistant du SDC sur la valeur des exportations. La 
variable de traitement dans cette spécification, TCSever, est 
une variable nominale qui indique si un exportateur a reçu 
de l’aide du SDC au cours d’une année antérieure à la pé­
riode en cours, mais non durant la période en cours.

4) Effet de localisation du SDC sur la valeur des exportations.
La variable de traitement, TCSloc, indique si un exportateur 
a reçu simultanément de l’aide du SDC dans un bureau du 
marché ou des marchés où il exporte. L’effet estimatif de la 
promotion des exportations dans ce cas représente l’effet de 
l’aide reçue des bureaux du SDC situé dans les marchés per­
tinents, tandis que l’impact de l’aide fournie au Canada est 
exclu de cette spécification.

5) Effets fixes par panel. Cette spécification recourt au modèle 
des effets fixes par panel afin de vérifier la robustesse et de
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neutraliser de possibles caractéristiques non observables de 
l’entreprise dans la structure en panel des données qui, par 
définition, ne seraient pas saisies par les covariables x. Le 
fait de ne pas neutraliser l’effet de caractéristiques non ob­
servables de l’entreprise peut entraîner une corrélation des 
termes d’erreur et fausser les résultats. Le modèle des effets 
fixes par panel est uniquement appliqué aux exportateurs 
qui ont exporté pendant au moins deux années consécutives. 
Cela réduit sensiblement la taille de l’échantillon en compa­
raison des autres régressions groupées. En outre, le résultat 
d’estimation est exprimé comme étant l’impact du SDC sur 
la croissance plutôt que sur le niveau des exportations et, par 
conséquent, il n’est pas directement comparable aux résul­
tats des autres spécifications. Dans la présente spécification, 
la variable de traitement TC S est une variable nominale qui 
indique si un exportateur a reçu l’aide du SDC dans l’année 
en cours.

Nous évaluons ensuite l’effet des services de promotion des ex­
portations sur la diversification des marchés et des produits :
6a) Effet du SDC sur la diversification des marchés. Dans ce 

cas, la variable de traitement est TC S, mais la variable dé­
pendante est le nombre de marchés desservis par
l’exportateur, plutôt que la valeur des exportations totales de 
l’exportateur.

6b) Effet du SDC sur la diversification des produits. Dans ce 
cas, la variable de traitement est TCS, mais la variable dé­
pendante est le nombre de produits exportés par
l’exportateur, plutôt que la valeur des exportations totales de 
l’exportateur.

Nous évaluons aussi l’impact des services de promotion des 
exportations en neutralisant la possibilité de retombées liées aux 
activités d’exportation d’exportateurs similaires, en utilisant des 
techniques non paramétriques :
7) Effet du SDC en neutralisant l’influence des pairs. Avec cet­

te spécification, la variable de traitement est TCSlag et nous 
incluons une variable de contrôle égale à la valeur des ex­
portations totales décalée des exportateurs similaires qui ex-
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portent vers la même destination que l’exportateur durant 
l’année en cours.

8) Effet du SPC évalué avec des techniques non paramétriques.
Enfin, Nous appliquons la méthode de l’appariement des 
coefficients de propension en utilisant un algorithme 
d’appariement par noyau comme test de robustesse pour va­
lider davantage les résultats d’estimation d’ATE.

Toutes les covariables x sont structurées au niveau de 
l’entreprise pour une année donnée. Elles comprennent l’âge de 
l’entreprise, le nombre de produits exportés, le nombre de mar­
chés d’exportation, le nombre d’employés, la productivité à va­
leur ajoutée décalée et le nombre d’années d’expérience à 
l’exportation.

L’âge de l’entreprise est le nombre d’années d’exploitation 
de l’entreprise; elle correspond à la différence entre l’année ob­
servée et l’année durant laquelle l’exportateur a été enregistré 
en tant qu’entreprise au Canada.

Le nombre de produits exportés est le nombre de produits 
différents (définis en fonction de la classification à dix chiffres 
du système harmonisé) qu’un exportateur exporte au cours 
d’une année d’observation.

Le nombre de marchés est le nombre de pays différents où un 
exportateur exporte au cours d’une année d’observation.

La productivité à valeur joutée d’un exportateur au cours 
d’une année d’observation est calculée en divisant la valeur 
ajoutée par le nombre d’employés. Nous avons choisi d’utiliser 
la productivité décalée dans l’analyse de régression en raison 
d’une endogénéité possible avec la productivité '.

Les années d’expérience à l’exportation sont calculées com­
me étant la différence entre l’année d’observation et l’année du­
rant laquelle l’exportateur a commencé à exporter. Tel que noté

L’endogénéité découle de la possibilité que des entreprises plus produc­
tives choisissent d’exporter (effet d’autosélection) et que, par la suite, ces 
entreprises améliorent leur productivité grâce à l’exportation (l’effet 
d’apprentissage par l’exportation). La dissociation de ces deux effets a fait 
l’objet d’une abondante littérature. Voir Wagner (2007), qui présente une 
revue récente de la documentation.
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précédemment, les années d’expérience à l’exportation pour 
l’ensemble des exportateurs sont égales à zéro au cours de la 
première année dans nos données; pour les nouveaux entrants 
au cours de la période de l’échantillon, elle est égale à zéro dans 
la première année d’exportation.

Afin de saisir la possibilité de rendements décroissants des 
facteurs explicatifs, nous incluons les termes quadratiques de x, 
sauf pour la productivité. Des rendements décroissants seraient 
révélés par un coefficient négatif dans la version quadratique de 
la variable explicative (évidemment, un coefficient positif serait 
une indication de rendements croissants).

4. Résultats empiriques

Dans cette section, nous décrivons et examinons les résultats 
empiriques obtenus en utilisant les différentes spécifications et 
les autres stratégies empiriques décrites précédemment. Nous 
avons structuré l’analyse en sept sous-sections correspondant à 
la numérotation employée à la fin de la section précédente.

4.1 Effet courant du SDC sur les valeurs à l’exportation

Le tableau 17a fait voir les résultats de la régression pour l’effet 
courant des services de promotion des exportations (TCS) sur 
les valeurs à l’exportation. Le coefficient de régression de la 
variable TCS est égal à la valeur estimée d’ATE, soit 0,165. Ce­
la indique que sous réserve de l’ensemble des covariables x, la 
valeur moyenne des exportations des entreprises qui ont reçu de 
l’aide est 17,9 p. 100 ( 17,9=(exp(0,165)-1 )* 100) plus élevée 
que celle des entreprises qui n’ont pas reçu d’aide. Il est à noter 
que le coefficient déclaré d’ATE saisit plus que l’effet courant. 
Ainsi, pour les exportateurs qui ont reçu de l’aide de façon 
continue au cours de la période de l’échantillon, le coefficient 
estimé d’ATE pourrait saisir à la fois l’effet courant et tout effet 
décalé (nous montrerons plus loin que l’effet décalé est plus 
important que l’effet courant).

La valeur calculée d’ATT correspond uniquement à la 
moyenne des exportateurs ayant reçu de l’aide. Elle englobe les
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écarts moyens pour ce groupe par rapport à la moyenne des co- 
variables x puisque les effets de traitement varient en fonction 
de caractéristiques qui diffèrent. La valeur d’ATT, soit 0,148, 
signifie une augmentation de 16 p. 100 des exportations 
( 16,0=(exp(0,148)-1 )* 100), ce qui n’est pas très différent de 
l’effet estimatif d’ATE.

Nos résumons dans ce qui suit les avantages additionnels at­
tribuables au SDC compte tenu des valeurs particulières des co­
variables x. à savoir l’effet de traitement plus les termes 
d’interaction tels qu'exprimés dans l’équation (5). Ce calcul 
nous montre quels groupes de clients du SDC profitent le plus 
de l’aide de l’organisme. La valeur d’ATE, compte tenu des va­
leurs des covariables x :
• augmente avec l’âge de l’entreprise - l’effet positif de l’aide 

du SDC est plus important pour les clients qui sont en affaires 
depuis plus longtemps en comparaison de clients plus jeunes;

• augmente avec le nombre d’employés - l’effet de l’aide du 
SDC est plus important pour les clients de plus grande taille;

• diminue avec le nombre de marchés - l’aide du SDC est 
plus efficace pour les exportateurs qui desservent moins de 
destinations;

• diminue avec le nombre de produits - les exportateurs qui 
offrent peu de produits profitent davantage de l’aide du SDC 
que les exportateurs offrant un plus grand nombre de pro­
duits;

• diminue avec la productivité et l’expérience à l’exportation 
- l’aide du SDC a un effet plus marqué parmi les exporta­
teurs qui ont une productivité inférieure et moins 
d’expérience à l’exportation.

Nous constatons que l’effet décroissant de l’aide du SDC pour les 
exportateurs desservant un plus grand nombre de marchés ou 
offrant un plus grand nombre de produits est intuitivement plau­
sible. Il signifie que les entreprises qui ont déjà un important 
portefeuille d’exportation risquent moins de profiter de ces pro­
grammes. Nous présentons ci-dessous d'autres éléments de 
preuve montrant que le soutien offert par le SDC est particuliè-
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rement utile pour ce qui est de diversifier les exportations (voir 
la section 4.5).

Tableau 17a : Résultats de régression pour la variable de traite­
ment TCS

Variable Coefficient estimé Erreur type
TCS 0,165“ 0,027
Age de l’entreprise -0,087“ 0,018
(Âge de l’entreprise)2 -0,023“ 0,005
Nombre de produits 1,858“ 0,012
(Nombre de produits)2 -0,196“ 0,004
Nombre de marchés 0,351“ 0,017
(Nombre de marchés)2 0,077“ 0,007
Nombre d’employés 0,090“ 0,009
(Nombre d’employés)2 0,034“ 0,001
Productivité décalée 0,081“ 0,004
Expérience à l’exportation 0,140“ 0,015
(Expérience à l’exportation)2 -0,002b 0,001
TCS *Âge de l’entreprise 0,107 0,069
TCS * (Âge de l’entreprise)2 0,012 0,017
TCS * Nombre de produits -0,320“ 0,046
TCS * (Nombre de produits)2 0,067“ 0,011
TCS * Nombre de marchés 0,083e 0,049
TCS * (Nombre de marchés)2 -0,033b 0,015
TCS * Nombre d’employés 0,08 lb 0,033
TCS * (Nombre d’employés)2 -0,006 0,004
TCS * Productivité décalée -0,003 0,013
TCS * Expérience à l’exportation -0,207“ 0,057
TCS * (Expérience à l’exportation)2 0,002 0,002

Source : Calculs des auteurs. À noter que les variables se terminant par
l’exposant « 2 » sont entrées sous forme quadratique. À noter également que
a, b et c représentent les seuils de signification de 1 p. 100, 5 p. 100 et
10 p. 100, respectivement.

Tableau 17b : Effets de traitement de l'aide courante du SDC
Gain à

Coefficient l’exportation
Effet de traitement moyen (ATE) 0,165 17,9%
Effet de traitement moyen sur les entreprises
traitées (ATT) 0,148 16,0%

Source : Calculs des auteurs.
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4.2 Effets décalés de l’aide du SDC sur les valeurs à 
l'exportation

Nous examinons maintenant l’effet de l'aide du SDC reçue 
l’année précédente sur les valeurs à l’exportation durant l’année 
courante après avoir neutralisé l’effet de l’aide du SDC reçue au 
cours de la présente année. Nous mettons en interaction les va­
riables de traitement TCS et TCSlag, avec les valeurs actuelles 
et décalées des covariables x, respectivement. Cela nous permet 
d’isoler l’effet de TCSlag10 Les résultats estimés pour TCS et 
TCSlag sont présentés au tableau 18a. Le tableau 18b résume 
les résultats pour les effets de traitement.

Les résultats d’estimation montrent que l’aide reçue durant 
l’année précédente accroît les exportations des clients dans une 
proportion de 12,4 p. 100 ( 12,4=(exp(0,117)-1 )* 100) par com­
paraison avec les non-clients. Le coefficient estimatif pour 
l’année courante n’est que de 0,052, ce qui indique que l’aide 
du SDC reçue au cours d’une année antérieure a un effet plus 
marqué sur les exportations actuelles que l’aide courante, du 
moins, lorsque l’aide est continue. Cela indique aussi qu’il faut 
un certain temps pour que l’effet complet de l’aide du SDC se 
matérialise : un exportateur qui a reçu de l’aide du SDC l’année 
dernière peut s’attendre à enregistrer une plus forte augmenta­
tion de la valeur de ses exportations cette année.

Cependant, l’effet décalé et l’effet courant présentés ici ne 
sont pas additifs. Ainsi, nous ne pouvons calculer l’effet cumu­
latif de l’aide du SDC. L’estimation englobe les entreprises qui 
ont reçu de l’aide uniquement durant la période courante ou au 
cours des deux périodes. Nous aurions besoin d’isoler au moins 
deux de ces trois groupes pour préciser les deux coefficients de 
la variable TCS. Par conséquent, l’estimation ne retrace pas uni­
quement l’effet de l’aide reçue dans les périodes antérieures. 
Comme dans la spécification précédente pour l’effet courant, les

10 Nous avons tenté d’inclure des variables de traitement décalées sur 
deux ou trois périodes dans l’estimation, mais nous n’avons pu obtenir de 
résultats raisonnables parce que cette approche engendre une matrice singu­
lière et que les estimations par la méthode des MCO n’ont pu être calculées.
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Tableau 18a : Résultats de régression avec les deux variables de traitement 
TCS et TCSlag
Variable Coefficient estimé Erreur type
TCS 0,052 0,038
TCSlag 0,117a 0,029
Age de l’entreprise -0,679a 0,133
(Age de l’entreprise)2 -0,114e 0,060
Nombre de produits l,480a 0,018
(Nombre de produits)2 0,156“ 0,006
Nombre de marchés 0,294“ 0,025
(Nombre de marchés)2 0,045“ 0,011
Nombre d’employés 0,026 0,061
(Nombre d’employés)2 0,024“ 0,007
Productivité décalée 0,061“ 0,008
Expérience à l’exportation -1,943“ 0,115
(Expérience à l’exportation)2 -0,009“ 0,003
Age de l’entreprise décalé 0,357a 0,078
(Âge de l’entreprise décalé)2 0,119 0,054
Nombre de produits décalé 0,344a 0,018
(Nombre de produits décalé)2 -0,044a 0,007
Nombre de marchés décalé -0,068“ 0,026
(Nombre de marchés décalé)2 0,065“ 0,012
Nombre d’employés décalé 0,064 0,061
(Nombre d’employés décalé)2 0,011e 0,007
Productivité décalée2 0,029“ 0,007
Expérience à l’exportation décalée 0,945“ 0,071
(Expérience à l’exportation décalée)2 0,380“ 0,045
TCS *Âge de l’entreprise 0,324b 0,145
TCS * (Âge de l’entreprise)2 -0,049 0,032
TCS * Nombre de produits -0,230“ 0,057
TCS * (Nombre de produits)2 0,051“ 0,014
TCS * Nombre de marchés 0,106e 0,060
TCS * (Nombre de marchés)2 -0,030 0,019
TCS * Nombre d’employés 0,058 0,045
TCS * (Nombre d'employés)2 -0,009 0,006
TCS * Productivité décalée -0,005 0,018
TCS * Expérience à l’exportation -0,043 0,153
TCS * (Expérience à l’exportation)2 -0,001 0,004
TCSlag * Âge de l’entreprise décalé -0,007 0,087
TCSlag * (Âge de l’entreprise décalé)2 0,029 0,022
TCSlag * Nombre de produits décalé -0,199“ 0,058
TCSlag * (Nombre de produits décalé)2 0,036b 0,015
TCSlag * Nombre de marchés décalé 0,039 0,059
TCSlag * (Nombre de marchés décalé)2 -0,023 0,020
TCSlag * Nombre d’employés décalé 0,056 0,046
TCSlag * (Nombre d’employés décalé)2 0,001 0,006
TCSlag * Productivité décalée2 -0,023 0,017
TCSlag * Expérience à l’exportation décalée -0,177 0,122
TCSlag * (Expérience à l’exportation décalée)2 0,045 0,068
Sources et notes : Voir le tableau 17a.
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coefficients estimés ici représentent une combinaison des effets 
de l’aide courante et décalée du S DC. La chose que nous avons 
apprise est que l'effet du SDC s’accroît avec le temps.

Nous avons calculé de nouveau ATE pour des valeurs don­
nées des covariables x. Nous avons constaté que les résultats 
obtenus pour la variable ATE, compte tenu des covariables x et 
en présence d’effets décalés, ont les mêmes signes que ceux que 
nous avons observés pour l’effet courant. Les exportateurs qui 
demandent l’aide du SDC et qui ont les caractéristiques suivan­
tes profitent davantage de celle-ci : les entreprises plus vieilles, 
moins efficientes et de plus grande taille ayant peu d'expérience 
à l'exportation et qui ont exporté peu de produits vers un moins 
grand nombre de destinations.

Encore une fois, la valeur calculée d’ATT se rapproche beau­
coup de celle d’ATE (voir le tableau 18b).

Tableau 18b : Effets de traitement avec les deux variables de 
traitement TCS et TCSlag

Coefficient
Gain à 

l’exportation
Effet de traitement moyen (ATE)
Effet de traitement moyen sur les entreprises

0,117 12,4 %

traitées (ATT) 0,119 12,6%
Source : Calculs des auteurs.

4.3 Effet persistant de l’aide du SDC sur les valeurs à 
l'exportation

Nous examinons ensuite comment l’aide reçue antérieurement 
du SDC influe sur la performance d’un exportateur à plus long 
terme - c’est-à-dire que nous examinons l’effet de l’ensemble 
de l’aide du SDC reçue antérieurement sur la performance de 
l’exportateur durant l’année en cours. Cet effet estimatif 
s’appuie sur la performance relative d’un sous-échantillon de 
clients du S EXT qui ont reçu de l’aide à au moins une reprise et 
qui ont été actifs sur le marché d’exportation pendant plus d’une 
année au cours de la période de l’échantillon. Le tableau 19a 
fait voir les résultats de régression pour les spécifications in­
cluant la variable de traitement TCSever. Le coefficient estima-
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tif de TCSever est positif et hautement significatif, ce qui veut 
dire que l’aide reçue du SDC en tout temps dans le passé (ré­
cent) a un effet persistant et stimule les exportations de quelque 
25,6 p. 100 (25,6=(exp(0,228)-1 )* 100), en moyenne, compara­
tivement aux entreprises qui n’ont jamais reçu d’aide du SDC.

Tableau 19a : Résultats de régression avec la variable de traite­
ment TCSever
Variable Coefficient estimé Erreur type
TCSever 0,228a 0,018
Age de l’entreprise -0,094a 0,018
(Âge de l’entreprise)2 -0,025a 0,005
Nombre de produits l,864a 0,013
(Nombre de produits)2 -0,196“ 0,005
Nombre de marchés 0,339“ 0,019
(Nombre de marchés)2 0,087“ 0,008
Nombre d’employés 0,095“ 0,009
(Nombre d’employés)2 0,030“ 0,001
Productivité décalée 0,080“ 0,004
Expérience à l’exportation 0,132“ 0,016
(Expérience à l'exportation)2 -0,00 lb 0,001
TCSever * Âge de l’entreprise 0,214“ 0,055
TCSever * (Âge de l’entreprise)2 -0,017 0,013
TCSever * Nombre de produits -0,285“ 0,033
TCSever * (Nombre de produits)2 0,046“ 0,009
TCSever * Nombre de marchés 0,013 0,037
TCSever * (Nombre de marchés)2 -0,030b 0,013
TCSever * Nombre d’employés 0,104“ 0,025
TCSever * (Nombre d’employés)2 0,000 0,003
TCSever * Productivité décalée -0,003 0,01
TCSever * Expérience à l’exportation -0,122“ 0,045
TCSever * (Expérience à l’exportation)2 0,001 0,002
Sources et notes : Voir le tableau 17a.

Dans cette spécification, le coefficient estimatif d’ATE pour 
l’ensemble de la population est plus élevé que les coefficients 
correspondants estimés pour les effets courants et décalés. Il en 
est ainsi principalement parce que cette spécification s’applique 
uniquement aux exportateurs continus. L’effet persistant estima­
tif de l’aide du SDC peut aussi inclure le cumul des effets déca­
lés de l’aide du SDC si l’exportateur a reçu de l’aide du SDC à 
plusieurs reprises avant l'année en cours.
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La valeur calculée d’ATT est de 0,202 (tableau 19b), ce qui 
est marginalement inférieur mais toujours assez rapproché de 
l’effet estimatif d’ATE.

Tableau 19b : Effets de traitement avec la variable TCSever
Gain à

Coefficient l’exportation
Effet de traitement moyen (ATE) 0,228 25,6 %
Effet de traitement moyen sur les entreprises 
traitées (ATT) 0,202 22,4 %
Source : Calculs des auteurs.

Nous avons calculé à nouveau l’effet d’ATE pour des va­
leurs données des covariables x. Nous avons constaté que les 
résultats obtenus pour la variable ATE, compte tenu des cova­
riables x et en présence d’effets persistants, ont les mêmes si­
gnes que ceux que nous avons observés pour l’effet courant. Les 
exportateurs qui demandent l’aide du SDC et qui ont les carac­
téristiques suivantes profitent davantage de celle-ci : les entre­
prises plus vieilles, moins efficientes et de plus grande taille 
ayant peu d’expérience à l’exportation et qui ont exporté peu de 
produits vers un moins grand nombre de destinations.

Nous avons repris la régression TCSever, mais en incluant 
deux variables additionnelles, Times of TCS, qui représente le 
nombre de fois qu’un exportateur a reçu de l’aide du SDC avant 
l'année d’observation, et Years since first TCS, qui représente le 
nombre d’années écoulées depuis qu’un exportateur a reçu de 
l’aide du SDC pour la première fois. Puisque ni l’une ni l’autre 
des ces variable n’est ressortie comme étant significative et que 
les coefficients estimés changent très peu, nous ne présentons 
pas ces résultats, mais ils sont disponibles sur demande.

4.4 Effet de localisation de l’aide du SDC sur les valeurs à 
l'exportation

Nous testons maintenant l’effet lié à l’endroit où est reçue l’aide 
du SDC à l'aide de la variable de traitement TCSloc. Dans cette 
spécification, la variable de traitement est une variable nomina­
le, TCSloc, qui prend la valeur 1 seulement si l’exportateur re-
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çoit couramment de l’aide d’un bureau du marché ou des mar­
chés où il exporte. Les résultats de ces régressions sont présen­
tés aux tableaux 20a et 20b.

Tableau 20a : Résultats de régression avec TCSloc
Variable Coefficient estimé Erreur type
TCSloc 0,176a 0,038
Age de l’entreprise -0,077a 0,017
(Age de l’entreprise)2 -0,025a 0,004
Nombre de produits l,854a 0,012
(Nombre de produits)2 -0,193“ 0,004
Nombre de marchés 0,346“ 0,017
(Nombre de marchés)2 0,077“ 0,007
Nombre d’employés 0,097“ 0,009
(Nombre d’employés)2 0,032“ 0,001
Productivité décalée 0,077“ 0,004
Expérience à l’exportation 0,126“ 0,015
(Expérience à l’exportation)2 -0,00 lb 0,001
TCSloc * Age de l’entreprise 0,044 0,087
TCSloc * (Âge de l’entreprise)2 0,029 0,021
TCSloc * Nombre de produits -0,551“ 0,060
TCSloc * (Nombre de produits)2 0,087“ 0,013
TCSloc * Nombre de marchés 0,276“ 0,061
TCSloc * (Nombre de marchés)2 -0,073b 0,017
TCSloc * Nombre d’employés 0,085b 0,040
TCSloc * (Nombre d’employés)2 -0,001 0,005
TCSloc * Productivité décalée 0,070“ 0,017
TCSloc * Expérience à l’exportation -0,118e 0,071
TCSloc * (Expérience à l’exportation)2 -0,002 0,003
Sources et notes : voir le tableau 17a.

Tableau 20b : Résultats sommaires pour l’effet de traitement 
avec TCSloc

Gain à
Coefficient l’exportation

Effet de traitement moyen (ATE) 0,176 19,2%
Effet de traitement moyen sur les entreprises 
traitées (ATT) 0,115 12,2 %

Source : Calculs des auteurs.

Dans ce cas, l’effet estimatif de la promotion des exporta­
tions représente l’effet conjugué de l’aide du SDC et de la loca­
lisation. Comme auparavant, le coefficient est positif et haute-
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ment significatif. Le fait de recevoir de l’aide du SDC sur le 
marché de destination stimule les exportations d’environ 
19,2 p. 100 ( 19,2=(exp(0,176)-1 )* 100) en comparaison avec les 
exportateurs qui n’ont pas reçu de l’aide du SDC. Comme il 
était à prévoir, cet effet est plus important que l’effet général 
présenté au tableau 17 du fait que l’aide est maintenant liée à un 
flux d’exportations vers un marché.

Dans cette spécification, l’effet d’ATE est plus fort que celui 
d’ATT en comparaison avec les spécifications précédentes. Ces 
estimations indiquent que les entreprises qui exportent déjà vers 
un marché étranger pourraient profiter davantage de l’aide des 
bureaux du SDC situés dans ce pays qu’elles peuvent le penser. 
Dans le cas des non-clients, l’effet serait plus important que 
pour les clients profitant déjà des services de l’organisme.

Nous avons calculé à nouveau l’effet d’ATE pour des va­
leurs données des covariables x. Nous constatons que les résul­
tats pour ATE, compte tenu des covariables x, ont le même si­
gne que celui que nous avons observé dans les autres spécifica­
tions. Les exportateurs qui demandent l’aide du SDC et qui ont 
les caractéristiques suivantes profitent davantage de celle-ci : 
les entreprises plus vieilles, moins efficientes et de plus grande 
taille ayant peu d’expérience à l’exportation et qui ont exporté 
peu de produits vers un moins grand nombre de destinations.

En résumé, les quatre spécifications présentées ci-dessus 
montrent que l’aide du SDC sur la performance des exportateurs 
est systématiquement positive. Chaque spécification fournit une 
estimation approximative de l’effet moyen de l’aide du SDC, 
avec ses propres forces et faiblesses; aucune spécification ne par­
vient à donner un tableau complet, mais chacune produit des in­
dices utiles quant à l'impact du SDC dans une perspective parti­
culière. L’estimation de l’effet persistant est calculée uniquement 
pour les exportateurs continus. L’estimation de l’effet décalé 
donne une indication de l’effet qui se manifeste avec un certain 
retard, mais il n’est pas additif avec l’effet courant. L’estimation 
de l’effet de localisation vise à préciser l’effet de l’aide reçue 
uniquement sur le marché de destination. . Compte tenu de ces 
limites, notre préférence va à la première - l’effet courant, qui 
saisit à la fois l’effet courant et une partie des effets décalés.
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Les résultats d’estimation montrent qu’en neutralisant les 
caractéristiques au niveau de l’entreprise, les exportateurs qui 
reçoivent de l’aide du SDC ont vu, en moyenne, leurs exporta­
tions augmenter de 17,9 p. 100 par rapport aux entreprises qui 
n’ont pas reçu d’aide. Nous montrons aussi au moyen de 
l’estimation de l’effet décalé que les effets de l’aide du SDC 
augmentent ave le temps. L’aide reçue l’année précédente a un 
effet plus important sur les exportations que l’aide courante. Une 
fois que l’aide du SDC commence à agir sur la performance à 
l’exportation, l’effet peut se poursuivre et apporter des avantages 
aussi longtemps que l’exportateur continue d’exporter.

Nous montrons également que, quelle que soit la variable de 
traitement considérée, les exportateurs qui reçoivent de l’aide 
du SDC et qui arborent les caractéristiques suivantes profitent 
davantage de l’aide reçue : les entreprises plus âgées, celles qui 
sont moins efficientes et les entreprises de plus grande taille qui 
ont peu d’expérience à l’exportation et qui ont exporté moins de 
produits vers un moins grand nombre de destinations.

4.5 Le modèle des effets fixes de l’entreprise

Dans cette spécification nous examinons les effets de l’aide du 
SDC reçue durant l’année en cours sur la croissance des expor­
tations l’année suivante. La spécification est uniquement appli­
quée au groupe des exportateurs qui exportent pendant au moins 
deux années consécutives. En conséquence, dans cette spécifica­
tion, la taille de l’échantillon est beaucoup plus petite que celle 
des échantillons utilisés des régressions groupées. L’estimation 
est effectuée en utilisant un modèle d’effets fixes par panel pour 
neutraliser des facteurs non observables qui ne changent pas avec 
le temps et qui ne sont pas saisis par les covariables x spécifiées 
dans la structure des données. Dans cette spécification, on suppo­
se que TCS a le même effet pour chaque entreprise et que cet ef­
fet est constant dans le temps. En outre, l’hypothèse de la faible 
capacité d’ignorance requise dans la régression regroupée n’est 
plus nécessaire dans un modèle de données en panel parce qu’on 
suppose ici que l’effet des facteurs temporels constants non ob-
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servés s’annule dans le calcul de la croissance. Le tableau 21 
montre les résultats d’estimation pour la régression par panel.

Tableau 21: Résultats de la régression par panel avec la variable 
de traitement TCS
Variable Coefficient estimé Erreur type
TCS 0,046b 0,018
Âge de l'entreprise -0,082a 0,018
(Âge de l’entreprise)2 -0,016 0,014
Nombre de produits 1,158a 0,010
(Nombre de produits)2 -0,095a 0,004
Nombre de marchés 0,330a 0,014
(Nombre de marchés)2 0,057a 0,006
Nombre d’employés 0,15la 0,040
(Nombre d’employés)2 -0,039 0,004
Productivité décalée 0,050a 0,004
Expérience à l’exportation 0,011 0,010
(Expérience à l’exportation)2 -0,006a 0,001
TCS * Âge de l’entreprise -0,003 0,046
TCS * (Âge de l’entreprise)2 0,012 0,011
TCS * Nombre de produits -0,063b 0,031
TCS * (Nombre de produits)2 0,010 0,008
TCS * Nombre de marchés -0,013 0,032
TCS * (Nombre de marchés)2 -0,002 0,011
TCS * Nombre d’employés -0,026 0,026
TCS * (Nombre d’employés)2 0,003 0,003
TCS * Productivité décalée 0,001 0,009
TCS * Expérience à l’exportation 0,002 0,032
TCS * (Expérience à l’exportation)2 0,002e 0,001
Source : Calculs des auteurs. À noter que les variables qui se terminent par
l'exposant « 2 » sont entrées sous forme quadratique. À noter aussi que a, b 
et c correspondent aux seuils de signification de 1 %, 5 % et 10 %, respecti­
vement.

La valeur estimative de l’effet d’ATE dans la régression par 
panel est de 0,046, ce qui indique que compte tenu des covaria­
bles x, les exportations des exportateurs qui reçoivent de l’aide 
ont augmenté en moyenne de 4,7 points de pourcentage plus 
vite (4,7=(exp(0,046)-1 )* 100) que celles des exportateurs qui 
n'ont pas reçu d'aide. Comme dans le cas de la comparaison des 
niveaux dans l’estimation de l’effet courant, le coefficient esti-
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matif de l’effet d’ATE peut servir autre chose que l’effet cou­
rant étant donné que certains exportateurs peuvent recevoir de 
l’aide consécutivement sur la période d’échantillonnage.

4.6 Marchés et produits d’exportation

Les statistiques sommaires présentées au début de l’étude indi­
quent que les exportateurs canadiens se sont diversifiés dans la 
mesure où ils desservent, en moyenne, un plus grand nombre de 
marchés, mais il y a peu d’indices d’une tendance à une plus 
grande diversification de la gamme de produits offerts. Nous 
poussons donc l’analyse un peu plus loin pour examiner 
l’impact du SDC sur la diversification des exportations en ter­
mes de nombre de marchés et de nombre de produits, c’est-à- 
dire la marge extensive du commerce. Nous employons ici une 
définition étroite de la « marge extensive du commerce » au 
sens où elle ne saisit que la diversification des exportateurs 
existants sur d’autres marchés ou pour d’autres produits, entraî­
nant un nombre moyen plus élevé de marchés ou de produits. 
Notre définition ne tient pas compte des nouveaux entrants, 
c’est-à-dire les entreprises qui passent du statut de non- 
exportateur à celui de nouvel exportateur11, ni des produits qui 
n’entraient pas dans le commerce extérieur mais qui sont deve­
nus ‘commercialisables’. Les régressions présentées dans les 
tableaux 22a et 22b nous éclairent sur l’effet de l’aide accordée 
par le SDC au niveau de la diversification des marchés et des 
produits des seules entreprises qui ont exporté à un moment ou 
l’autre de la période de référence de notre ensemble de données.

Le coefficient estimé de la variable de traitement est plus 
élevé dans les deux cas, ce qui indique que le SDC a un impact 
positif sur la diversification tant des marchés que des produits. 
Le coefficient est plus élevé lorsque la variable dépendante est 
le nombre de marchés d’exportation plutôt que le nombre de

11 Cela reflète une limitation fondamentale de notre ensemble de don­
nées; les entreprises qui ont sollicité l’aide du SDC mais qui ne sont pas de­
venues des exportateurs pourraient ne pas avoir été saisies dans notre ensem­
ble de données parce que les données du SDC n’ont pu être jumelées à celles 
du Registre des exportateurs. Voir les notes du tableau 9.
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produits, ce qui est conforme à l’observation selon laquelle la 
diversification au niveau des produits n’a pas été aussi dynami­
que que la diversification au niveau des marchés1". Les exporta­
teurs qui se sont prévalus de l’aide du SDC exportent, en moyen­
ne, vers 35,7 p. 100 plus de marchés que les exportateurs compa­
rables qui n’ont pas eu accès aux services du SDC 
(35,7=(exp(0,305)-1 )* 100). De façon similaire, les exportateurs 
qui ont bénéficié de l’aide du SDC exportent, en moyenne, 
15,5 p. 100 plus de produits que les exportateurs comparables qui 
n’ont pas reçu d’aide ( 15,5=(exp(0,144)-1 )* 100).

Tableau 22a : Résultats de régression : diversification au niveau
des marchés et des produits comme variable dépendante
Variable Variable dépendante : 

nombre de marchés
Variable dépendante : 

nombre de produits
Coefficient

estimé
Erreur

type
Coefficient

estimé
Erreur

ttEL
TCS 0,305a 0,008 0,144“ 0,013
Age de l’entreprise 0,042a 0,006 -0,008 0,008
(Âge de l’entreprise)2 -0,013a 0,001 -0,010“ 0,002
Nombre de produits 0,074a 0,004
(Nombre de produits)" 0,083a 0,001
Nombre de marchés 0,713“ 0,008
(Nombre de marchés)2 -0,068“ 0,003
Nombre d’employés -0,025a 0,003 0,086“ 0,004
(Nombre d’employés)2 0,010“ 0,000 0,013“ 0,001
Productivité décalée 0,024“ 0,001 0,053“ 0,002
Expérience à l’exportation 0,045“ 0,005 -0,028“ 0,008
(Expérience à l’exportation)2 0,003“ 0,000 0,002“ 0,000
TCS *Âge de l’entreprise 0,103“ 0,023 -0,009 0,034
TCS * (Age de l’entreprise)2 -0,028“ 0,006 0,01 0,008
TCS * Nombre de produits 0,263“ 0,014
/( S * i Nombre de produits)2 -0,034“ 0,004
TCS * Nombre de marchés -0,123“ 0,023
TCS * (Nombre de marchés)2 0,030“ 0,007
TCS * Nombre d’employés 0,048“ 0,011 0,083“ 0,017
TCS * (Nombre d'employés)2 -0,007“ 0,001 -0,003e 0,002
TCS * Productivité décalée -0,008e 0,004 0,035“ 0,007
TCS * Expérience à l’exportation 0,185“ 0,019 -0,088e 0,028
7CS*(Expérience à l’exportation)" -0,001e 0,000 0,001 0,001
Source et notes : Voir le tableau 17a.

12 Évidemment, la technologie de production jouera aussi un rôle parce 
qu’il sera beaucoup plus difficile pour plusieurs entreprises d’exporter vers 
différents marchés.

209



Tableau 22b : Effet de traitements, diversification au niveau des 
marchés et des produits comme variable dépendante

Diversification des 
marchés

Diversification des 
produits

Coefficient Gain à 
l’exportation Coefficient Gain à 

l’exportation
Effet de traitement

0,305 35,7 %moyen (ATE)
Effet de traitement

0,144 15,5%

moyen sur les entreprises 
traitées (ATT)

0,442 55,6 % 0,189 20,8 %

Ces deux spécifications produisent des résultats intéressants 
pour ATE, compte tenu des valeurs particulières des covariables 
x. Si un exportateur s’est diversifié au niveau des marchés, 
l’aide du SDC sera particulièrement avantageuse pour ce qui est 
de sa diversification au niveau des produits. De façon similaire, 
si un exportateur est diversifié au niveau des produits, l’aide du 
SDC l’aidera à diversifier ses marchés. En d’autres termes, 
l’aide du SDC contribue à améliorer une dimension de la per­
formance des exportations lorsqu’un exportateur est déjà diver­
sifié sous l’autre dimension.

Contrairement aux résultats des régressions précédentes où la 
variable dépendante était la valeur des exportations, ici ATT sur­
passe ATE dans les deux spécifications. L’effet moyen sur les 
exportateurs qui ont reçu de l’aide du SDC est plus important que 
pour la population des exportateurs en général. Cela concorde 
avec les effets de diversification analysés précédemment. Le 
choix de recevoir le traitement n’est pas aléatoire. Les entreprises 
qui ont une forte concentration de marché et qui choisissent de 
faire appel au SDC profitent d’un important effet sous cette di­
mension; des effets similaires sont aussi observables sous la di­
mension de la diversification des produits.

4.7 Influences des pairs

Dans l’estimation qui suit, nous tentons de voir si l’effet de 
l’aide du SDC diminue lorsque nous neutralisons l’influence 
des exportateurs (influence des pairs). À cette fin, nous identi­
fions d’abord les exportateurs qui exportent vers le même mar-
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ché, pour représenter l’exportateur de chaque observation au 
temps t. Ensuite, nous construisons une variable égale à la 
somme des valeurs des exportations décalées pour ces exporta­
teurs (pairs). En incluant la valeur des exportations de ces ex­
portateurs à la période précédente, nous pouvons contrôler 
l’effet des retombées provenant des exportateurs pairs. Comme 
variables de traitement, nous prenons à la fois TCS et TCSlag. 
Les tableaux 23a et 23b montrent les résultats de cette régres­
sion.

Le coefficient estimé pour la valeur des exportations des ex­
portateurs pairs est positif et significatif, ce qui indique la pré­
sence d’une influence des exportateurs pairs. Le coefficient de 
l’aide du SDC décalée est aussi positif et significatif, ce qui si­
gnifie qu’un exportateur qui a reçu de l’aide du SDC au cours 
de l’année précédente exporte, en moyenne, 14,6 p. 100 plus 
qu’un exportateur qui n’a pas reçu d’aide du SDC cette année-là 
( 14,6=(exp(0,136)-1 )* 100). Fait étonnant, l’estimation de la va­
riable TCSlag dans cette régression, en contrôlant pour 
l’influence des pairs, est encore plus élevée que l’estimation 
antérieure sans contrôle de l’influence des pairs, comme on peut 
le voir au tableau 18a (12,4 p. 100). Ainsi, après avoir neutralisé 
l’influence des pairs, l’effet de l’aide décalée du SDC ne dispa­
raît pas, ni même ne diminue; en fait, il devient légèrement plus 
élevé.

Le coefficient estimé d’ATE est 0,136 et, pour ATT, il est de 
0,123. L’effet moyen de l’aide du SDC décalée par rapport à 
l’ensemble de la population des exportateurs est marginalement 
plus important que l’effet moyen sur les entreprises traitées, 
compte tenu de leurs caractéristiques propres.

Les résultats obtenus pour ATE, étant donné les valeurs de x 
avec influence des pairs, portent les mêmes signes que ceux de 
l’estimation de l’effet décalé.
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Tableau 23a : Résultats de la régression avec contrôle pour 
l’influence des pairs 
Variable Coefficient estimé Erreur ri pe
TCS 0, 079b 0, 038
TCSlag 0, 136a 0, 029
Exportations totales décalées des exportateurs pairs 0, 099“ 0,003
Age de l’entreprise -0, 704a 0, 132
(Age de l’entreprise)2 0, 376a 0, 078
Nombre de produits 1, 463a 0,018
(Nombre de produits)2 -0, 151a 0, 006
Nombre de marchés 0, 375a 0, 025
(Nombre de marchés)2 0, 022b 0,011
Nombre d’employés 0, 029 0, 061
(Nombre d’employés)2 0, 023a 0, 007
Productivité décalée 0, 063a 0, 008
Expérience à l’exportation -1, 909a 0, 114
(Expérience à l’exportation)2 -0,010a 0, 002
Age de l’entreprise décalé 0, 376a 0, 078
(Âge de l’entreprise décalé)2 0, 090e 0, 053
Nombre de produits décalé 0, 303“ 0,018
(Nombre de produits décalé)2 -0, 037a 0, 007
Nombre de marchés décalé -0, 046e 0, 025
(Nombre de marchés décalé)2 0, 056“ 0,012
Nombre d’employés décalé 0, 038 0, 061
(Nombre d’employés décalé)2 0, 014b 0,007
Productivité décalée2 0, 030“ 0,007
Expérience à l’exportation décalée 0, 922“ 0, 070
(Expérience à l’exportation décalée)2 0, 381“ 0,045
TCS *Âge de l’entreprise 0, 320b 0, 145
TCS * (Âge de l’entreprise)2 -0, 048 0, 032
TCS * Nombre de produits -0, 247“ 0, 058
TCS * (Nombre de produits)2 0, 052“ 0,014
TCS * Nombre de marchés 0, 072 0, 060
TCS * (Nombre de marchés)2 -0,019 0,019
TCS * Nombre d’employés 0, 051 0,045
TCS * (Nombre d’employés)2 -0, 009 0,006
TCS * Productivité décalée -0,007 0,018
TCS * Expérience à l’exportation -0, 054 0, 152
TCS * (Expérience à l’exportation)2 -0,001 0, 004
TCS * Exportations totales décalées des exportateurs pairs 0,000 0,012
TCSlag * Âge de l’entreprise décalé -0,012 0, 087
TCSlag * (Âge de l’entreprise décalé)" 0, 030 0,022
TCSlag * Nombre de produits décalé -0, 220“ 0, 058
TCSlag * (Nombre de produits décalé)2 0, 040“ 0,015
TCSlag * Nombre de marchés décalé 0,015 0, 059
TCSlag * (Nombre de marchés décalé)2 -0,015 0, 020
TCSlag * Nombre d’employés décalé 0,049 0,046
TCSlag * (Nombre d’employés décalé)2 0, 002 0, 006
TCSlag * Productivité décalée2 -0, 024 0,017
TCSlag * Expérience à l’exportation décalée -0, 175 0, 122
TCSlag * (Expérience à l’exportation décalée)2 0,046 0, 068

Source et notes : Voir le tableau 17a.
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Tableau 23b : Effets de traitement, en contrôlant pour 
l’influence des pairs

Coefficient
Gain à 

l’exportation
TCSlag, effet de traitement moyen (ATE) 
TCSIag, effet de traitement moyen sur les

0,136 14,6%

entreprises traitées (ATT) 0,123 13,1 %

4.8 Estimation non paramétrique

Dans cette section, nous appliquons une méthode non paramé­
trique - l’appariement des coefficients de propension - comme 
méthode d’estimation alternative pour tenter de valider nos es­
timations des effets de traitements obtenus par l’analyse de ré­
gression. La méthode de l’appariement des coefficients de pro­
pension a été mise au point afin de réduire la possibilité d’un 
biais dans l’estimation des effets de traitement en définissant un 
groupe témoin non traité ayant des caractéristiques similaires à 
celles du groupe traité (Rosenbaum et Rubin, 1983). 
L'appariement des coefficients de propension se fait en deux 
étapes. La première étape consiste en une régression probit qui 
convertit toutes les caractéristiques des entreprises au sein de la 
population en un indice unique, le coefficient de propension. À 
la seconde étape, chaque sujet traité est apparié avec un sujet 
non traité en fonction de leur coefficient respectif en s’assurant 
que le groupe témoin ait des caractéristiques équivalentes, sauf 
pour ce qui est d’avoir reçu le « traitement ». Il existe divers 
algorithmes d'appariement disponibles, par exemple ceux du 
« voisin immédiat », du « noyau » et des « intervalles/ stratifica­
tion », pour n’en nommer que quelques-uns (voir, par exemple, 
Caliendo et Kopeinig, 2005, figure 2). Nous avons opté pour 
l'appariement par « noyau » qui offre l’avantage de donner aux 
bons appariements une pondération plus lourde qu’aux mauvais 
appariements.

Nous répétons l'analyse pour chaque variable de traitement 
avec le même ensemble de caractéristiques propres à 
l'entreprise; les résultats de toutes les spécifications sont pré­
sentés au tableau 23.
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Dans des travaux récents, on a émis certaines réserves sur la 
méthode de l’appariement des coefficients de propension13. Si le 
coefficient de propension estimé à la première étape (par une 
régression probit) est paramétrique, ce qui est forcément le cas 
avec plusieurs covariables, la synthèse de tous les renseigne­
ments compris dans les covariables x en une seule dimension ne 
sera pas satisfaisante. Notamment, un polynôme linéaire ou de 
rang inférieur pour l’estimation de ces coefficients ne produit 
pas une bonne approximation des attentes conditionnelles 
E[yj | x]. Néanmoins, cette méthode offre une solution de re­
change pour valider notre estimation paramétrique d’ATE.

L’estimation non paramétrique fait ressortir des résultats qui 
concordent avec ceux de notre estimation paramétrique. Les 
coefficients d’ATE et d’ATT sont positifs. Cependant, l’ordre 
de grandeur des effets est plus élevé que pour les coefficients 
estimés par la méthode paramétrique, les clients du SDC expor­
tant 54 % plus que les non-clients comparables.

Tableau 24 : Estimation par appariement des coefficients de 
propension

Variable de 
traitement ATE ATT

Coefficient
Gain à 

l’exportation Coefficient
Gain à 

l’exportation
TCS 0,432 54,0 % 0,329 39,0 %
TCSever 0,270 31,0% 0,243 27,5 %
TCSloc 0,507 66,0 % 0,313 36,8 %

Source : Calculs des auteurs.

4.9 Réserves

Deux mises en garde sont importantes au moment d’interpréter 
les résultats. Premièrement, tel qu’indiqué à la section 2, 
l’ensemble de données associe les clients du SDC au Registre 
des exportateurs. Ainsi, les entreprises qui reçoivent des servi­
ces du SDC mais qui n’exportent pas sont exclues. Dans bien

13 Sur la base d’une revue récente de la littérature, Imbens et Wooldridge 
(2009) recommandent de ne pas utiliser cette méthode en pratique.
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des cas, cela est approprié dans la mesure où le service fourni 
peut appuyer une activité commerciale autre que l’exportation 
de marchandises et déborde donc du cadre de la présente étude 
(p. ex., l’exportation de services ou le soutien à l’investissement 
à l’étranger). Cependant, il peut y avoir des cas où le service a 
été fourni pour l’exportation de marchandises mais qu’aucune 
marchandise n’ait été exportée par le client. Dans ce cas, on 
pourrait faire valoir que l’ensemble des données devraient in­
clure ces entreprises en inscrivant zéro pour la valeur à 
l’exportation parce qu’à défaut de le faire, les résultats pour­
raient être biaisés à la hausse. Cette question pourrait être exa­
minée dans une étude future en départageant les services du 
S DC orientés vers les exportations de marchandises des autres 
services dans la base de données servant à la gestion des clients, 
et en incluant les entreprises qui ont reçu des services axés sur 
l’exportation de marchandises mais qui n’ont pas réussi à faire 
des ventes à l’exportation.

Deuxièmement, tel qu’indiqué dans l’Introduction, la ques­
tion de la causalité inverse doit être prise en compte dans une 
étude de cette nature. Contrairement aux expériences contrôlées 
où il est impossible de distinguer les sujets qui reçoivent le trai­
tement des autres, l’évaluation de l’impact dans les études éco­
nomiques fait habituellement intervenir des sujets qui sont tout 
à fait conscients de l’objet du traitement (par exemple les chô­
meurs qui reçoivent de la formation afin de pouvoir se trouver 
un emploi par la suite). Dans notre cas, les clients choisissent 
eux-mêmes de recevoir le traitement - l’aide du S DC. Cela peut 
poser un problème d’endogénéité qui risque de fausser les résul­
tats d’estimation à la hausse dans la mesure où les exportateurs 
réussissent non parce qu’ils ont reçu de l’aide du SDC, mais 
parce qu’ils sont de meilleurs exportateurs.

Le modèle d’estimation de l’effet de traitement moyen adopté 
dans la présente étude vise à contourner ce genre de problème 
d’endogénéité. Les entreprises choisissent elles-mêmes (de fa­
çon non aléatoire) de recevoir le « traitement », mais le résultat 
du traitement est aléatoire - les entreprises ne peuvent prédire 
les résultats du traitement qu’elles reçoivent. Cela est un élé­
ment essentiel de l’hypothèse de la faible « capacité d’ignorer le
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traitement » que nous utilisons dans notre analyse - 
l’indépendance entre le traitement et le résultat du traitement 
compte tenu des covariables x. Cette hypothèse nous permet de 
comparer le rendement des exportateurs qui reçoivent le traite­
ment avec celui d’exportateurs comparables qui n’ont jamais 
reçu d’aide, compte tenu des covariables x.

Manifestement, la qualité des comparaisons et de l’estimation 
de l’effet de traitement dépend de façon critique du choix des 
covariables x. Dans notre analyse, le choix des covariables x est 
guidé par la théorie économique, la recherche empirique au ni­
veau de l’entreprise et les données disponibles. La recherche sur 
l’hétérogénéité des entreprises montre que les exportateurs qui 
ont du succès sont souvent ceux qui ont une productivité plus 
élevée ce qui, en retour, leur permet d’abaisser les coûts irrécu­
pérables associés à l’accès aux marchés étrangers. Nous avons 
observé que la taille des entreprises, le nombre d’années 
d’expérience à l’exportation, le nombre de marchés 
d’exportation et le nombre de produits exportés sont des quali­
tés inhérentes à l’exportation. Ainsi, en neutralisant ces caracté­
ristiques au niveau de l’entreprise, nous devrions pouvoir faire 
une comparaison entre des exportateurs « semblables ». Néan­
moins, il se peut toujours qu’il y ait des caractéristiques non ob­
servables au niveau de l’entreprise qui influent sur le succès des 
entreprises exportatrices, entraînant des résultats d’estimation 
biaisés.

5. Conclusions

Dans cette étude, nous avons utilisé des données détaillées au 
niveau de l’entreprise pour évaluer l’impact des programmes 
offerts par le Service des délégués commerciaux du Canada 
(SDC) sur la performance des exportateurs canadiens. Nos ré­
sultats montrent que l’aide du SDC a eu un effet positif et sys­
tématique sur la valeur des exportations et sur la croissance des 
exportations. Les exportateurs qui ont reçu de l’aide de 
l’organisme exportent, en moyenne, 17,9 p. 100 de plus que 
ceux qui n’ont jamais reçu d’aide. En outre, l’aide reçue l’année 
précédente à un effet plus marqué sur les exportations de la pé-
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ri ode courante que l’aide reçue durant la période courante. Une 
fois que l’aide du SDC a commencé à avoir un effet sur la per­
formance à l’exportation, cet effet se poursuit et procure des 
avantages aussi longtemps que l’exportateur continue 
d’exporter. En tenant compte de l’endroit où l’aide est reçue, 
l’impact estimatif du SDC est marginalement plus fort que lors­
qu’on ne tient pas compte de l’effet de localisation. L’aide du 
SDC joue un rôle très important en aidant les entreprises à di­
versifier leurs activités vers de nouveaux marchés, à lancer de 
nouveaux produits sur leurs marchés d’exportation, à faciliter la 
transition des marchés ayant atteint la maturité vers des marchés 
émergents, et à appuyer l’innovation au niveau des produits en 
encourageant les ventes à l’exportation de produits nouveaux.

En guise de test de robustesse, nous avons examiné les effets 
de l’aide reçue du SDC dans l’année en cours sur la croissance 
des exportations l’année suivante en utilisant un modèle d’effets 
fixes par panel. Nous observons que les exportations des clients 
ont augmenté plus rapidement que celles des non-clients. Nous 
avons aussi vérifié si l’effet de l’aide du SDC diminuait en neu­
tralisant l’influence des autres exportateurs (influence des 
pairs). Encore une fois, nous avons constaté qu’après avoir neu­
tralisé l'influence des pairs, l’impact du SDC demeure significa­
tif et positif. Une deuxième mesure de vérification de la robus­
tesse, basée sur une autre méthode non paramétrique 
(l’appariement des coefficients de propension) vient corroborer 
nos résultats.

Parmi tous les exportateurs qui ont reçu de l’aide du SDC, 
les clients suivants ont tendance à en profiter davantage : les 
entreprises plus âgées, plus grandes et moins productives, celles 
qui ont peu d’expérience du marché d’exportation et celles qui 
exportent peu de produits vers un nombre limité de destinations 
étrangères. Les indicateurs de l’âge et de la taille incitent à pen­
ser que l’état de préparation à l’exportation est un facteur qui 
influe sur la mesure dans laquelle l’aide du SDC sera efficace 
en pratique. De même, les avantages découlant de l’aide du 
SDC sont plus importants parmi les entreprises qui ont une fai­
ble productivité, moins d’expérience à l’exportation et exportant

217



peu de produits vers un nombre limité de marchés, tous des in­
dicateurs qui évoquent un plus grand besoin d’obtenir de l’aide.
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Résumé : De nombreux pays ont mis en place des programmes visant à 
appuyer les efforts d’internationalisation de leurs entreprises. Leurs 
effets sont vraisemblablement hétérogènes entre les diverses catégories 
d’entreprises définies selon la taille parce que ces programmes visent 
principalement et devraient avantager les entreprises de plus petite tail­
le. Quant à savoir s’il en est ainsi, la question demeure posée. Dans ce 
document, nous cherchons à combler ce vide dans la littérature en pro­
duisant des données sur les effets des programmes de promotion du 
commerce sur la performance à l’exportation d’entreprises appartenant 
à différents segments définis selon la taille, à l’aide d’un riche ensem­
ble de données au niveau de l’entreprise sur la période 2002-2006 en 
Argentine. Nous observons que ces effets sont effectivement plus im­
portants pour les entreprises de plus petite taille.
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1. Introduction

Partout dans le monde, de nombreux pays ont créé des organis­
mes publics voués à la promotion des exportations de leurs entre­
prises. Ces organismes disposent de budgets annuels allant de 
quelques centaines de milliers de dollars à 1,3 milliard de dollars 
E-U, répartis entre neuf organismes, aux Etats-Unis (voir Jordana 
et coll., 2009; GAO, 2009). La justification économique habituel­
lement offerte pour ces activités est qu’il y a des coûts importants 
associés à l’acquisition d’information sur les marchés étrangers et 
que les entreprises privées hésiteront à s’y engager dans la me­
sure où leurs concurrentes pourront profiter de leur expérience 
par le jeu des retombées d’information. Ces extemalités représen­
tent des imperfections du marché qui, à leur tour, fournissent des 
arguments pour une intervention du secteur public (voir, p. ex., 
Rauch, 1996)'. En particulier, le soutien à la participation des 
entreprises de petite et moyenne taille (PME) sur les marchés in­
ternationaux est un objectif commun des organismes de promo­
tion des exportations, comme l’affirment leurs dirigeants et mê­
me leurs énoncés de mission officiels.

En fait, ces entreprises ont plus de chance d’être touchées par 
les obstacles à l’exportation en général et ceux liés à une infor­
mation imparfaite en particulier; par conséquent, elles semblent 
être les premières bénéficiaires des programmes publics de pro­
motion du commerce. La valeur ajoutée de ces programmes pour 
les efforts d’internationalisation des entreprises devrait donc va­
rier selon de la taille de l’entreprise. En d’autres termes, on peut 
s’attendre à observer des effets hétérogènes des mesures d’aide à 
l’exportation en fonction des catégories d’entreprises définies 
selon la taille.

Mais est-ce vraiment le cas? Bien que certaines tentatives 
aient été faites pour préciser les effets de répartition des pro­
grammes de promotion des exportations (voir, p. ex., Volpe

1 Certains auteurs affirment aussi que les asymétries d’information cons­
tituent une justification pour la politique commerciale (voir. p. ex., Mayer, 
1984; Grossman et Hom, 1988; Bagwell et Staiger, 1989). Voir Copeland 
(2008) pour une revue récente de la documentation à ce sujet.
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Martincus et Carballo, 2009), à notre connaissance, aucune étu­
de n’a systématiquement examiné la présence possible d’une 
relation entre la taille des entreprises comme elle est mesurée 
habituellement aux fins des politiques publiques (par le nombre 
d’employés) et l’amplitude de ces effets. La présente étude vise 
à combler cette lacune dans la recherche publiée. Nous évaluons 
si les effets des activités de soutien du commerce par 
l’organisme national argentin Fundaciôn ExportAR sur la per­
formance des entreprises à l’exportation varie selon leur taille 
et, plus précisément, si ces effets sont plus importants dans les 
entreprises de plus petite taille, conformément à ce que l’on 
peut prévoir en raison des effets de dissuasion différentiels des 
obstacles à l’exportation parmi des entreprises ayant des échel­
les de production différentes, et à ce que les responsables des 
politiques affirment habituellement au sujet des groupes cibles 
auxquels ces activités devraient principalement profiter.

Des renseignements pertinents, précis et à jour sont essentiels 
à la prise de décisions efficaces en matière de commercialisa­
tion. Étant donné la diversité des contextes d’affaires, la multi­
plicité des facteurs à considérer au moment de vendre à 
l’étranger et, en particulier, la nécessité de traiter d’aspects qui 
sont absents des activités axées sur le marché intérieur, cela est 
particulièrement vrai pour les entreprises qui choisissent de 
franchir les frontières nationales (voir Czinkota et Ronkainen, 
2001; Leonidou et Theodosiou, 2004). Un manque 
d’information peut donc engendrer de sérieuses difficultés pour 
la commercialisation et constituer un obstacle à l’expansion des 
activités internationales (voir Suârez-Ortega, 2003). En fait, le 
manque d’information est l’une des plus importantes barrières à 
l’exportation pour ce qui et tant de la fréquence d’incidence que 
du degré de sévérité (voir, p. ex., Leonidou, 1995). Pour réussir 
à pénétrer des marchés étrangers, les entreprises doivent se fami­
liariser avec les pratiques d’affaires étrangères et les préférences 
des consommateurs étrangers; elles doivent aussi repérer des 
occasions d’affaires à l’étranger, entrer en contact avec des 
clients de pays étrangers et avoir accès à des canaux de distribu­
tion et de publicité appropriés (voir, p. ex., Rabino, 1980; Al- 
baum, 1983; Czinkota et Ricks, 1983; Katiskeas et Morgan,
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1994; Leonidou, 2004). On estime que les problèmes 
d’information connexes ont un impact important ou très impor­
tant sur les exportations (voir, p. ex., Keng et Jiuan, 1988; Kat- 
sikeas et Morgan, 1994; Suârez-Ortega, 2003; Leonidou, 2004).

Les organismes de promotion des exportations administrent 
divers programmes destinés à aider les entreprises à surmonter 
ces obstacles sur le plan de l’information. C’est précisément ce 
que fait Fundaciôn ExportAR2. Cet organisme, qui relève du 
ministère des Relations étrangères et du Commerce internatio­
nal, compte quelque 85 employés et un budget annuel d’environ 
4,5 millions de dollars (voir Jordana et coll., 2009). Ces res­
sources sont utilisées pour financer une série d’activités visant à 
aider les entreprises à vendre leurs biens sur les marchés étran­
gers, notamment de la formation sur le processus d’exportation 
pour les entreprises qui n’ont jamais fait de commerce extérieur, 
des données sur les marchés, y compris de l’information contex­
tuelle pertinente et des renseignements sur des débouchés com­
merciaux précis à l’étranger, l’organisation et le cofinancement 
de la participation d’entreprises argentines à des événements 
commerciaux internationaux, comme des foires, des expositions 
et des missions commerciales, l’organisation de rencontres avec 
des acheteurs étrangers potentiels et, enfin, le soutien 
d’associations de petites entreprises en vue d’améliorer 
l’efficacité de leurs activités sur les marchés extérieurs.

Les entreprises de plus petite taille subissent des contraintes 
plus rigoureuses que les grandes entreprises en matière de 
commerce outre-frontière (voir, p. ex., Roberts et Tybout, 1997; 
Bernard et Jensen, 1999, 2004; Wagner, 2001, 2007). Ces diffé­
rences inhérentes à la taille des entreprises devraient être au 
moins partiellement liées à l’hétérogénéité de l’accès à 
l’information et de la capacité de traiter celle-ci'. De façon plus

2 Un appendice expliquant la structure organisationnelle de Fundaciôn 
ExportAR et décrivant les programmes de promotion des exportations offerts 
par cet organisme est disponible, sur demande, auprès des auteurs.

D’autres facteurs peuvent aussi jouer un rôle, par exemple la capacité 
d’assumer d’autres coûts d’entrée non récupérables tels que ceux associés à 
la création d’un service d’exportation, aux modifications nécessaire à la 
conception des produits pour les adapter à la clientèle étrangère, ainsi que les
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concrète, la cueillette de renseignements sur les marchés étran­
gers et les communications avec ces marchés semblent poser 
des obstacles plus redoutables pour les petites entreprises que 
pour celles de plus grande taille (voir, p. ex., Katsikeas et Mor­
gan, 1994). Ainsi, la collecte d’information exige souvent de 
procéder à des études de marché, ce qui suppose des coûts fixes. 
Les entreprises de plus grande taille sont mieux placées pour 
absorber ces coûts parce qu’elles peuvent les répartir sur un plus 
grand nombre d’unités vendues; de même, elles sont mieux en 
mesure d’intégrer l’information provenant de ces études et de 
l’utiliser pour élaborer une stratégie efficace d’exportation (voir 
Wagner, 1995, 2001)* * 4. De plus, l’information au sujet d’une en­
treprise, par exemple sa fiabilité en tant que fournisseur et la qua­
lité de ses produits, qui représente un intrant critique dans les dé­
cisions d’affaires des clients potentiels, est vraisemblablement 
moins bonne dans le cas des entreprises de plus petite taille.

Comme nous l’avons indiqué, puisque les obstacles liés à 
l’information devraient avoir des effets de dissuasion différents 
pour des entreprises de tailles différentes, des mesures d’aide au 
commerce visant à atténuer les problèmes d’information pour­
raient avoir des effets hétérogènes sur la performance à 
l’exportation des entreprises appartenant à différentes catégories 
définies selon la taille. Les travaux empiriques disponibles sur 
cette question sont cependant limités et peu concluants.

Certaines études ont examiné les effets des politiques publi­
ques sur la performance des entreprises à l’exportation sans fai­
re de distinction entre les effets observés chez des entreprises de 
taille différente; les conclusions qui en découlent sont contra-

différences au niveau de l’accès à la capacité de gestion et aux ressources
financières nécessaires sur les marchés des capitaux.

4 Hirsch et Adar (1974) montrent que les grandes entreprises peuvent as­
sumer plus de risques que les petites entreprises. En outre, leurs risques liés 
aux activités à l'étranger sont moins élevés que ceux auxquels font face les 
petites entreprises parce que les grandes entreprises bénéficient d’économies 
d’échelle au niveau de la commercialisation à l’étranger. Ainsi, la prime de 
risque exigée des grandes entreprises lorsqu'elles songent à entrer sur les mar­
chés étrangers est moindre que la prime exigée des petites entreprises. En 
conséquence, les premières exportent une part plus grande de leur production.
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dictoires. Volpe Martincus et Carballo (2008a) constatent que 
les mesures de promotion des exportations sont associées à une 
hausse des exportations, principalement sous la dimension ex­
tensive, tant en termes de marchés que de produits. De façon 
réciproque, Bernard et Jensen (2004) observent que les dépen­
ses de promotion des exportations des États américains n’ont 
aucun effet significatif sur la probabilité d’exporter. Plusieurs 
autres études ont examiné l’impact des subventions à la produc­
tion sur la performance à l’exportation (voir, p. ex., Girma et 
coll., 2007; Gôrg et coll., 2008; Girma et coll., 2009). Ces étu­
des montrent que les subventions ont peu d’effet sur la probabi­
lité qu’une entreprise entre sur le marché d’exportation, mais 
elle contribue à hausser les exportations de celles qui sont déjà 
présentes (c.-à-d., qu’elles ont un impact positif, mais sous la 
dimension intensive). Helmers et Trofimenko (2009) relèvent 
aussi certains indices d’un impact positif des subventions ac­
cordées à certaines entreprises, qu’ils interprètent comme des 
subventions à l’exportation, sur les volumes d’exportation, à 
l’aide de données sur la Colombie.

Un autre volet de la documentation consacré exclusivement 
aux petites et moyennes entreprises offre certaines preuves de 
l’effet des programmes de promotion du commerce sur 
l’amélioration de la performance à l’exportation des petites en­
treprises5. En outre, Volpe Martincus et Carballo (2009) ont

5 Pour la plupart, ces études reposent sur de petits échantillons et les ré­
sultats varient en fonction des différents types de programmes de promotion 
des exportations. A titre d’exemple, Gençtürk et Kotabe (2001) constatent 
que l’utilisation des programmes gouvernementaux d’aide à l’exportation par 
les entreprises est un important facteur de réussite sur les marchés 
d’exportation, mais que la pertinence des programmes d’aide à l’exportation 
et le rôle qu’ils jouent varient selon la dimension de la performance à 
l’exportation examinée. Alvarez (2004) observe que le recours aux pro­
grammes de promotion des exportations contribue positivement à la perfor­
mance des PME sur les marchés d’exportation, mais il constate aussi que 
certaines formes d’intervention sont meilleures que d’autres : les études de 
marché et la mise en contact avec des clients et les autorités d’autres pays 
ont un effet positif et significatif, tandis que les foires et les missions com­
merciales n’influent pas sur la probabilité qu’une entreprise exportera de 
façon permanente. Par contre, Wilkinson et Brouthers (2006) trouvent que
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examiné les effets de répartition des activités de promotion 
commerciale en utilisant des données très désagrégées sur les 
exportations des entreprises chiliennes au cours de la période 
2002-2006 et constaté que les entreprises de plus petite taille, 
mesurée en fonction de leurs exportations totales, semblent pro­
fiter davantage des efforts de promotion des exportations que 
les plus grandes entreprises.

Cependant, il n’y a eu jusqu’à maintenant aucun examen sys­
tématique de la présence possible d’effets différentiels pour des 
entreprises appartenant à des catégories de taille différentes, 
comme on les définit habituellement aux fins de la politique pu­
blique, c’est-à-dire en termes d’emploi. Dans cette étude, nous 
visons plus précisément à éclaircir ces effets. Ainsi, notre 
contribution à la littérature existante consiste principalement à 
évaluer (pour la première fois à notre connaissance) si, et com­
ment, les effets des programmes publics de promotion des ex­
portations sur la performance des entreprises à l’exportation va­
rient en fonction de la taille de l’entreprise, soit dans un pays 
développé soit dans un pays en développement. Nos résultats 
sont utiles aux fins de la répartition des ressources et de 
l’élaboration des politiques de promotion des exportations puis­
que les décideurs auront tendance à évaluer différemment deux 
programmes ayant le même effet positif moyen mais dont les 
avantages retombent principalement sur les entreprises de plus 
petite taille ou sur les entreprises de plus grande taille.

Nous examinons plus précisément trois grandes questions : 
Les programmes de promotion du commerce parviennent-ils à 
améliorer la performance des entreprises à l’exportation? Les

l’utilisation des foires commerciales et des programmes permettant de repé­
rer des agents et des distributeurs contribuent de façon positive à la satisfac­
tion des PME au chapitre de la performance à l’exportation. Parallèlement, 
Francis et Collins-Dodd (2004) constatent que le recours à un plus grand 
nombre de programmes gouvernementaux améliore les compétences en 
commercialisation sur les marchés d’exportation, et que les exportateurs oc­
casionnels et actifs sont ceux qui ont le plus à gagner des programmes de 
promotion des exportations, tandis que les entreprises plus expérimentées, 
dont la plus grande part des revenus provient des marchés d’exportation, en 
retirent peu d’avantages.
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effets de ces programmes sont-ils hétérogènes parmi les diffé­
rentes catégories d’entreprises définies selon la taille? Ces effets 
sont-ils plus importants pour les petites entreprises? En cher­
chant à répondre à ces questions, nous appliquons des variantes 
de l'approche de la différence entre les différences à un riche 
ensemble de données au niveau de l’entreprise renfermant des 
données sur les exportations par produit et par pays de destina­
tion et sur l’emploi, pour la période 2002-2006 et englobant la 
presque totalité des exportateurs argentins.

Nous constatons que les programmes de promotion des ex­
portations administrés par la Fundaciôn ExportAR ont été effi­
caces pour appuyer l’expansion des exportations des entreprises 
argentines, principalement sous l’angle du nombre de pays des­
servis, c’est-à-dire du nombre de marchés de destination. Élé­
ment important, ces programmes ne semblent pas avoir touché 
toutes les entreprises dans la même mesure. Comme il était à 
prévoir, les entreprises de plus petite taille ont retiré des avanta­
ges plus importants de ces initiatives publiques que les grandes 
entreprises pour ce qui est de l’amélioration de leur performan­
ce à l’exportation. Ainsi, les mesures de soutien du commerce 
sont associées à un taux de croissance plus élevé des exporta­
tions totales et à un nombre croissant de pays de destination 
parmi les entreprises de petite et moyenne taille, mais elles ne 
semblent pas avoir eu d’effet discernable sur la performance à 
l’exportation des grandes entreprises. Ces résultats sont robustes 
pour les différentes spécifications des équations d’estimation et 
les diverses méthodes économétriques employées.

Le reste de l’étude se présente comme suit : dans la section 2, 
nous expliquons la méthodologie empirique utilisée; dans la 
section 3, nous présentons l’ensemble de données et des rensei­
gnements descriptifs; dans la section 4, nous présentons et exa­
minons nos résultats économétriques; enfin, dans la section 5, 
nous tirons quelques conclusions.

2. Méthodologie empirique

Nous cherchons à estimer les effets des mesures d’aide à la 
promotion commerciale offerte par la Fundaciôn ExportAR sur
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la performance à l’exportation des entreprises argentines et à 
évaluer si ces effets sont hétérogènes pour des entreprises ap­
partenant à différentes catégories définies selon la taille. Afin de 
préciser ces effets, il faudrait comparer les résultats d’une en­
treprise sur le marché d’exportation lorsqu’elle reçoit de l’aide à 
l’exportation avec ceux des entreprises qui ne reçoivent pas une 
telle aide. Puisque la performance à l’exportation dans l’un et 
l’autre cas ne peut être observée simultanément pour la même 
entreprise, l’effet de l'aide accordée au niveau individuel ne peut 
jamais être observé. C’est ce qu’on appelle le problème fonda­
mental de l’inférence causale (voir Holland, 1986). Cependant, 
étant donné les renseignements disponibles pour une population 
d’entreprises dont certaines reçoivent de l’aide et les autres n’en 
reçoivent pas, l’effet moyen de l’aide, ou l’« effet de traite­
ment »6 peut être déterminé.

Posons y„, le logarithme naturel des exportations totales de 
l’entreprise i durant l’année t1. Chaque année, l’entreprise i peut

6 L’expression « effet de traitement » provient de la littérature médicale 
portant sur l’évaluation des effets de nouveaux médicaments ou de nouvelles 
interventions médicales. Habituellement, ces études comportent des essais 
contrôlés où les sujets sont répartis de façon aléatoire entre un groupe traité 
et un groupe témoin afin de pouvoir déterminer avec précision l’effet du mé­
dicament ou de l’intervention médicale mis à l’essai. Cette expression est 
aujourd’hui utilisée couramment dans les analyses des instruments de politi­
que publique dans un contexte non expérimental, sur la base de données 
d’observation, comme c’est le cas ici. Dans ces applications, étant donné 
l’absence d’un groupe témoin aléatoire et de conditions expérimentales 
contrôlées, des méthodes statistiques sont utilisées pour cerner l’effet d’une 
mesure de politique en neutralisant les facteurs qui pourraient inciter les en­
treprises à demander de l’aide et qui pourraient aussi influer sur les résultats 
observés au niveau de commerce (c.-à-d. que les entreprises qui cherchent à 
obtenir de l’aide pourraient avoir des caractéristiques différentes de la popu­
lation totale des entreprises, entraînant un biais de sélection dans l’estimation 
de l’effet du programme examiné).

L’utilisation du logarithme (naturel) est en partie motivée par le pro­
blème d’échelle découlant du fait que notre variable binaire D ne saisit pas 
l’amplitude de l’aide (voir Lach, 2002). Dans la suite de l’étude, l’analyse est 
centrée sur les exportations totales des entreprises mais, mutatis mutandis, 
elle s’applique aussi aux mesures de la performance à l’exportation sous la 
dimension extensive (nombre de pays de destination et nombre de produits
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soit participer aux programmes de promotion des exportations 
(‘1’) soit ne pas y participer (‘0’), mais non les deux à la fois. 
Ainsi, l’entreprise i peut afficher deux états possibles à 
l’exportation : ettf, qui correspondent, respectivement, à la
participation et à la non-participation à ce marché. De plus, po­
sons du, un indicateur de codification de l’information sur
l’aide offerte par la Fundaciôn ExportAR. Plus précisément, oit
prend la valeur 1 si l’entreprise i a reçu de l’aide de l’organisme 
durant l’année t et 0 dans le cas contraire* * * * 8. Le résultat à 
l’exportation observé pour l’entreprise i peut être exprimé par la 
relation suivante9 :

Y^DX + H-DJYÏ (1)

L’impact de l’aide au commerce est ainsi donné par :

A Y =Y'-Y°.it *tt * it

Puisqu’il est impossible d’observer à la fois Yj et y°pour la
même entreprise, l’information sur la population des entrepri­
ses, y compris celles qui n’ont pas reçu d’aide, est utilisée pour 
révéler les propriétés des résultats éventuels sur le marché 
d’exportation, à partir duquel un effet de traitement moyen 
(ETM) est calculé. Entre autres, puisque la participation aux 
programmes étudiés est volontaire et que le nombre 
d’entreprises qui reçoivent de l’aide est restreint par rapport à la 
population totale des entreprises exportatrices, il semble plus 
pertinent de déterminer les effets du programme sur les entre­
prises qui y ont participé. Par conséquent, nous estimons un ef­
fet de traitement moyen sur les entreprises traitées (ETT) :

exportés) et sous la dimension intensive (exportations moyennes par pays,
exportations moyennes par produit et exportations moyennes par pays et par
produit).

x Nous utiliserons indistinctement les termes aide, soutien, traitement et
participation tout au long du document.

9 C’est le cadre des résultats potentiels attribuable, entre autres, à Fisher 
(1935), Roy (1951) et Rubin (1974).
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(2)y = 42 I D„ = l)-£fe IA, = l)= £(A7fl I D„ = 0

où E( ) désigne l’opérateur de l’espérance mathématique, c’est- 
à-dire la moyenne d’une variable aléatoire, et le paramètre / me­
sure le changement moyen en pourcentage entre les exporta­
tions réelles des entreprises aidées par la Fundaciôn ExportAR 
et ce qu’auraient été leurs exportations si elles n’avaient pas re­
çu d’aide de la Fundaciôn ExportAR (voir Each, 2002). Mani­
festement, lorsque7>o(=o), le service de promotion des expor­
tations stimule (n’a pas d’impact sur) les exportations des entre­
prises.

Dans l’exercice empirique présenté ci-dessous, nous utili­
sons les entreprises qui n’ont pas reçu de services de la Funda­
ciôn ExportAR comme groupe témoin pour inférer l’hypothèse 
contrefactuelle et, ainsi, estimer /. La principale question à élu­
cider en procédant ainsi est qu’il peut y avoir des différences 
non aléatoires entre les entreprises qui reçoivent de l’aide et cel­
les qui n’en reçoivent pas, et que ces différences pourraient être 
en corrélation ave la performance à l’exportation (voir Galiani 
et coll., 2008; Volpe Martincus et Carballo, 2008a). Le fait de 
ne pas tenir compte de ces différences produirait manifestement 
un biais de sélection dans les effets estimés (voir, p. ex., Heck­
man et coll., 1998; Klette et coll., 2000). Ainsi, nous devons 
neutraliser les caractéristiques hétérogènes des entreprises pour 
obtenir des groupes comparables d’entreprises et une estimation 
convergente de / Soulignons que bon nombre de ces caracté-

10 Dans cet exercice, nous ne tenons pas compte des effets d’équilibre gé­
néral, de sorte que les résultats pour chaque entreprise ne dépendent pas du 
niveau global de participation aux activités de l’organisme (voir Heckman et 
coll., 1998). En outre, nous ne tenons pas compte des effets possibles des 
retombées d’information. Il est bien connu que les entreprises peuvent ap­
prendre l’existence de débouchés à l’exportation au contact d’autres entrepri­
ses, en raison de la mobilité des employés, des documents douaniers, des 
listes de clients et d’autres facteurs (voir Rauch, 1996). Des données sur ces 
retombées ont été présentées dans plusieurs études. Ainsi, Aitken et coll. 
(1997) et Greenaway et coll. (2004) font état de retombées importantes entre 
les entreprises multinationales (EM) et les entreprises nationales au Mexique 
et au Royaume-Uni, respectivement. De façon plus précise, l’activité des EM
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ristiques (p. ex., le secteur d’activité, l’emplacement du siège 
social, etc.) seront probablement fixes dans le temps, en particu­
lier sur un horizon restreint comme celui envisagé ici. Lorsque 
des observations répétées sur les entreprises sont disponibles, 
cette hétérogénéité insensible au temps peut être prise en comp­
te de façon appropriée en utilisant un estimateur de la différence 
entre les différences. Cet estimateur est une mesure de la diffé­
rence moyenne entre la situation avant et après le changement 
dans les exportations des entreprises ayant reçu de l’aide et le 
changement correspondant dans les entreprises n’ayant pas reçu 
d'aide (voir Smith, 2000; Jaffe, 2002). Le second changement 
sert d’estimation de l’état contrefactuel, c’est-à-dire les exporta­
tions que les entreprises du groupe traité auraient réalisées si 
elles n’avaient pas reçu de soutien au chapitre de la promotion 
commerciale. Cela nous permet de déceler des variations tem­
porelles dans les résultats qui ne sont pas attribuables au traite­
ment comme tel (voir Abadie, 2005). Ainsi, en comparant les 
changements précités, l’estimateur de la différence entre les dif­
férences permet de neutraliser les caractéristiques insensibles au 
temps, observées et non observées des entreprises, ainsi que les 
facteurs sensibles au temps qui sont communs aux entreprises 
traitées et à celles du groupe témoin, lesquels pourraient être en 
corrélation avec la participation aux programmes de promotion 
des exportations et à la performance à l’exportation (voir, p. ex., 
Galiani et coll., 2008).

De façon générale, pour calculer les écarts types et procéder 
aux estimations pondérées qui visent à solutionner le problème 
de biais potentiel de cet estimateur, nous appliquons une mé-

a un lien positif avec la propension des entreprises locales à exporter. Alva­
rez et coll. (2007) constatent que la probabilité que les entreprises introdui­
sent certains produits dans de nouveaux pays, ou différents produits dans les 
pays desservis, augmente avec le nombre d’entreprises qui exportent ces 
produits et le nombre d’entreprise qui exportent vers ces destinations, respec­
tivement. Si des effets de retombées similaires étaient associés à la participa­
tion à des activités de promotion des exportations, par exemple si les entre­
prises qui ne reçoivent pas d’aide obtiennent de l’information commerciale 
des entreprises qui en reçoivent, alors les effets de traitement, tels qu’estimés 
ici, seraient sous-estimés.
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thode de régression (voir Ravallion. 2008). Ainsi, en incluant 
des covariables X et en supposant que la fonction d’espérance 
conditionnelle E(Y X,D) est linéaire et que les caractéristiques 
non observées,//,, peuvent se décomposer en effets fixes pro­
pres à l'entreprise^, un effet macroéconomique commun pour 
l’année, pt et un effet temporaire propre à l'entreprise, eit, nous 
obtenons la spécification suivante des composantes d’écarts :

Y„=Xa0 + rDa+*l+p,+£i, (3)

Cette spécification permet la sélection vers le groupe traité 
en fonction de caractéristiques non observables, ce qui ouvre la 
porte à une corrélation entre, d’une part, les effets propres à 
l’entreprise invariables dans le temps et les effets propres au 
temps et, d’autre part, p , la variable binaire indiquant que
l’entreprise a reçu de l’aide de la Fundaciôn ExportAR. La dé­
termination des effets est donc fondée sur l’hypothèse que la 
sélection au sein du groupe traité est indépendante de l’effet 
temporaire propre à l’entreprise. Nous estimons cette équation 
pour l’échantillon complet afin de créer une « valeur de référen­
ce » pour la période préalable au traitement, pour deux sous- 
échantillons alternatifs : le sous-échantillon constitué des entre­
prises qui n’ont jamais reçu de traitement auparavant et celles 
qui n’ont pas reçu de traitement au cours de la période précé­
dente (voir Lach, 2002).

De sérieux problèmes de corrélation sérielle pourraient af­
fecter l’estimation de l’équation (3) (voir Bertrand et coll., 
2004). Premièrement, l’estimation de ce type d’équation 
s’appuie sur des séries temporelles non triviales. Deuxième­
ment, les exportations (et aussi le nombre de pays et de pro­
duits) ont tendance à avoir une forte corrélation sérielle positive 
(voir, p. ex., Roberts et Tybout, 1997; Bernard et Jensen, 2004). 
Par conséquent, nous introduisons une structure de covariance 
sans restrictions temporelles au sein des entreprises, laquelle 
peut varier d’une entreprise à l’autre (voir Bertrand et coll., 
2004).

233



Élément important, nous avons supposé jusqu’à maintenant 
un effet de traitement commun, y = y.\/i. Cependant, tel
qu’indiqué à la section 1, nous pouvons nous attendre à ce que 
les effets varient systématiquement avec la taille de l’entreprise. 
Plus formellement, ces effets seront probablement hétérogènes 
par rapport aux covariables observées. Nous avons donc testé la 
validité de cette hypothèse en utilisant le test non paramétrique 
proposé par Crump et coll. (2008). Ce test est fondé sur une ap­
proche par tamis pour l’estimation non paramétrique des effets 
de traitement moyens (voir, p. ex., Hahn, 1998; Imbens et coll., 
2006; Chen et coll., 2008). Compte tenu du choix particulier de 
tamis, l’hypothèse nulle qui nous intéresse peut être formulée en 
termes de restrictions d’égalité sur des sous-ensembles de pa­
ramètres. Plus précisément, dans notre cas, l’hypothèse nulle est 
que l’effet de traitement moyen conditionné par les covariables 
est identique pour toutes les sous-populations. Si l’on décelait 
une hétérogénéité, la spécification de l’équation estimée serait 
alors (voir Djebbari et Smith, 2008) :

K = Xit6 + (/ + yxXit )DU + At + p, + £„ (4)

Dans la section 4, nous estimons l’équation (3) et, puisque 
nous trouvons des preuves de l’hétérogénéité des effets, nous 
estimons aussi l’équation (4) pour l’échantillon complet et les 
deux sous-échantillons ayant un état préalable à l’intervention 
commun.

3. Données et renseignements descriptifs

Notre ensemble de données regroupe trois grandes bases de 
données. La première est constituée des données annuelles sur 
les exportations au niveau de l’entreprise, désagrégées par pro­
duit (au niveau de la classification à dix chiffres du SH) et par 
pays de destination, pour la période 2002-2006, provenant des 
douanes argentines. Deuxièmement, Fundaciôn ExportAR nous 
a gracieusement fourni une liste des entreprises qui avaient reçu 
de l’aide à chaque année durant la période 2002-2006. Il est uti­
le de signaler que cette liste regroupe principalement des entre-
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prises qui ont tissé des liens étroits avec l’organisme11. Enfin, 
nous avons des données sur l’emploi et sur l’emplacement des 
entreprises qui proviennent de l’AFIP (Administration nationale 
des recettes publiques)12. Ces bases de données ont été fusion­
nées en utilisant le numéro d’identification des entreprises pour 
fins fiscales. Nous avons obtenu accès à cet ensemble de don­
nées regroupées après que les numéros d’identification des en­
treprises aient été supprimés et remplacés par des identificateurs 
génériques. Cet ensemble de données englobe pratiquement tou­
te la population des exportateurs argentins. En particulier, la 
somme des exportations de ces entreprises correspond prati­
quement aux exportations totales de marchandises, telles que 
déclarées par l’INDEC (Bureau national de statistiques), les dif­
férences annuelles étant toujours inférieures à 4,0 p. 100. En 
outre, le nombre total de pays de destination et de produits ex­
portés correspond à toutes fins pratiques aux totaux pour le 
pays.

Le tableau 1 montre l’évolution des indicateurs d’exportation 
agrégés entre 2002 et 2006. Les exportations ont augmenté 
d’environ 81,0 p. 100 entre ces deux années. Même s’il y a eu 
augmentation du nombre de pays vers lesquels les entreprises 
exportent et du nombre de produits exportés, la plus grande par­
tie de l’expansion est de nature intensive, c’est-à-dire qu’elle

11 Plus concrètement, ces entreprises avaient eu plus d’un contact direct 
avec la Fundaciôn ExportAR durant l’année envisagée. Les cas les plus re­
présentatifs sont ceux d’entreprises ayant participé à des foires et des mis­
sions internationales. Ainsi, les entreprises qui n’ont fait que visiter le site 
Web de l’organisme pour avoir accès aux rapports publics sur le commerce 
extérieur ou qui ont demandé des renseignements particuliers (p. ex., le droit 
tarifaire qui s’applique à un bien dans un pays de destination) ne figurent pas 
parmi celles considérées comme ayant reçu de l’aide. Les données sur ces 
cas d’aide ne sont malheureusement pas disponibles de façon systématique 
pour l’ensemble de la période d’échantillonnage.

‘ Ces données peuvent donc être vues comme un recensement de 
l’emploi officiel en Argentine. Il y a, bien sûr, certains risques de mauvaise 
déclaration, ce qui causerait des erreurs de mesure. Aussi longtemps que ces 
mesures sont systématiques sur l’ensemble des entreprises, elles seront sup­
primées par la différenciation temporelle appliquée dans les méthodes 
d’estimation utilisées dans la présente étude.
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prend la forme d’une augmentation des expéditions moyennes 
par produit et par pays.

Le premier volet du tableau 2 dépeint l’exportateur argentin 
moyen au cours de la période d’échantillonnage. Le nombre 
d’exportateurs a augmenté de 19,2 p. 100 entre 2002 et 2006. 
Ces entreprises comptaient en moyenne 92 employés. 
L’exportateur moyen a acheminé à l’étranger 9,2 produits vers 
3,6 pays. Ces chiffres sont similaires à ceux observés pour les 
États-Unis en 2000 -8,9 et 3,5, respectivement - mais plus éle­
vés que ceux du Pérou en 2005 - 7,5 et 2,6, respectivement 
(voir Bernard et coll., 2005; Volpe Martincus et Carballo, 
2008a). La proportion des exportateurs ayant reçu de l’aide de 
la Fundaciôn ExportAR est passée de 1,5 p. 100 à 4,2 p. 100 sur 
la période; compte tenu de la plus forte présence des entreprises 
argentines sur le marché d’exportation, cela traduit une hausse 
significative du nombre absolu d’entreprises ayant reçu un sou­
tien.

Les volets deux à quatre du tableau 2 présentent des statisti­
ques de base sur le lien entre la taille des entreprises argentines 
et les exportations. Plus précisément, ce tableau offre une venti­
lation des indicateurs d’exportation et de traitement pour trois 
catégories selon la taille définies en termes d’emploi : jusqu’à 
50 employés (petites entreprises), entre 51 et 200 employés (en­
treprises de taille moyenne) et plus de 200 employés (grandes 
entreprises)1’. Nous observons qu’en moyenne, les entreprises 
de plus grande taille exportent davantage; elles exportent plus 
de produits vers un plus grand nombre de pays14. Ces entrepri­
ses représentent environ 7 p. 100 de la population des exporta­
teurs, mais elles expliquent collectivement plus de 75 p. 100 des 
exportations agrégées. Pour leur part, les petites entreprises re-

13 C’est la classification type utilisée dans les études publiées (voir, 
p. ex., Âlvarez, 2004; Hollenstein, 2005; Observatorio PyME, 2008).

14 Cela vient s’ajouter aux données présentées dans la documentation 
empirique sur le commerce international qui indiquent que les entreprises de 
plus grande taille ont une plus grande probabilité d’exporter (voir, p. ex., 
Roberts et Tybout, 1997; Bernard et Jensen, 2004), elles ont tendance à ex­
porter davantage (voir, p. ex., Gôrg et coll., 2007), et ont une intensité 
d’exportation plus élevée (voir, p. ex., Barrios et coll., 2003).

236



présentent environ 73 p. 100 de la population des exportateurs, 
mais seulement 7,8 p. 100 des exportations totales de 
l’Argentine. En outre, ces entreprises constituent la catégorie la 
plus importante dans le groupe des entreprises aidées par la 
Fundaciôn ExportAR, c’est-à-dire 56,1 p. 100 en 2002 et 
59,0 p. 100 en 2006. Ensemble, les entreprises de petite et 
moyenne taille plus de 80 p. 100 des entreprises appuyées par 
cet organisme au cours de la période.

Les figures 1 et 2 donnent une représentation visuelle détail­
lée de la répartition des exportations des entreprises entre les 
catégories de taille pour la dernière année de l’échantillon, soit 
2006, ce qui va au-delà des moyennes simples présentées aupa­
ravant. La figure 1 indique que la plupart des exportateurs ar­
gentins sont de petites entreprises qui vendent quelques biens 
dans quelques pays étrangers. Notamment, environ 60 p. 100 
des exportateurs sont de petites sociétés qui écoulent moins de 
dix produits vers moins de dix pays. Il est remarquable de cons­
tater qu’environ 20 p. 100 sont de petites entreprises qui expor­
tent seulement un produit vers un marché extérieur. Plus préci­
sément, 37,6 p. 100 des exportateurs sont des entreprises de pe­
tite taille qui font affaire avec un seul pays, tandis que 
23,0 p. 100 sont aussi des entreprises de petite taille qui 
n’expédient qu’un seul produit à l’étranger. Par contre, les quel­
ques grandes entreprises présentes sur les marchés étrangers ont 
un profil d’exportation plus diversifié, sous les dimensions pays 
et produits. Ainsi, en 2006, ces entreprises offraient jusqu’à 510 
produits et faisaient affaire avec une clientèle étrangère allant 
jusqu’à 118 pays. La figure 2 révèle que ces entreprises détien­
nent les parts plus élevées des exportations totales de 
l’Argentine. Plus précisément, en 2006, les 303 grandes entre­
prises qui exportaient plus de dix produits vers plus de dix pays 
expliquaient 64,7 p. 100 des exportations totales, comme il res­
sort de notre ensemble de données.

Dans cette section, nous avons présenté des données de base 
sur la situation des exportations des entreprises présentes sur le 
marché international, et sur le nombre et le profil des entreprises 
qui ont reçu de l’aide de la Fundaciôn ExportAR. Dans ce qui 
suit, nous procédons à une exploration économétrique visant à
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déterminer si et comment les programmes de promotion du 
commerce extérieur administrés par cet organisme ont influé sur 
la performance à l’exportation, tant au niveau global que pour 
les différentes catégories d’entreprises définies selon la taille.

4. Résultats économétriques

Dans cette section, nous présentons d’abord les résultats 
d’estimation obtenus pour l’ensemble des entreprises. En parti­
culier, nous présentons l’effet moyen des programmes de sou­
tien du commerce sur les entreprises qui ont reçu de l’aide, tel 
qu’il ressort de l’estimateur de la différence entre les différences 
tant de l’échantillon complet que des deux sous-échantillons 
ayant un état pré-intervention commun, pour les deux groupes 
d’entreprises. Deuxièmement, nous tentons de voir s’il y a hété­
rogénéité des effets et nous évaluons l’efficacité de ces pro­
grammes pour les trois catégories d'entreprises définies précé­
demment, soit les petites, moyennes et grandes entreprises. En­
fin, nous procédons à plusieurs exercices destinés à établir la 
robustesse des résultats.

4.1 L’effet moyen de l’aide

Le volet supérieur du tableau 3 renferme les estimations de la 
différence entre les différences des effets de traitement moyens 
sur les entreprises traitées, c’est-à-dire l’effet moyen de l’aide 
accordée par la Fundaciôn ExportAR aux entreprises soutenues, 
pour les six indicateurs de la performance à l’exportation au ni­
veau de l’entreprise : exportations totales, nombre de pays de 
destination, nombre de produits exportés, exportations moyen­
nes par pays et par produit, exportations moyennes par pays et 
exportations moyennes par produit, pour deux spécifications 
alternatives, soit avec et sans variable binaire sensibles au temps 
(décalage d'une année) représentant la catégorie d’entreprises
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définie selon la taille15. Les R2 rajustés de ces régressions va­
rient entre 0,825 et 0,894, avec une moyenne de 0,857.

Les effets de traitement estimés ont un ordre de grandeur si­
milaire d’une spécification à l’autre mais, comme il était prévi­
sible, ils sont moins élevés lorsque l’on introduit des covaria­
bles sensibles au temps au niveau de l’entreprise. Dans 
l’ensemble, nos estimations indiquent clairement que la partici­
pation aux programmes de promotion des exportations adminis­
trés par la Fundaciôn ExportAR est associée à un taux de crois­
sance plus élevé des exportations totales des entreprises, du 
nombre de pays vers lesquels les entreprises exportent et du 
nombre de produits exportés. En particulier, dans la spécification 
qui englobe les variables binaires destinées à neutraliser l’effet 
associé à la taille des entreprises, le taux de croissance des expor­
tations est de 14,1 p. 100 ((é?°’132-1) x 100 = 14,1) plus élevé pour 
les entreprises ayant reçu de l’aide de la Fundaciôn ExportAR, 
tandis que les taux de croissance du nombre de pays et du nom­
bre de produits sont de 10,4 p. 100 ((e°’099-l) x 100 - 10,4) et de 
9,7 p. 100 ((e°'093-l) x 100 = 9,7) plus élevés, respectivement. 
Étant donné que le taux de croissance annuel moyen (logarith­
me) des exportations totales de l’échantillon est de 11,9 p. 100, 
cela signifie que les entreprises traitées auraient un taux de 
croissance de 1,7 point de pourcentage plus élevé que celui des 
entreprises non traitées. A l’opposé, l’impact sur les autres indi­
cateurs d’exportation est nettement plus faible et les coefficients 
sont clairement moins robustes. Ces résultats sont conformes à 
nos attentes. Les activités de promotion des exportations qui

15 II peut y avoir d’autres caractéristiques qui ne sont malheureusement 
pas observables ici, mais qui pourraient l’être pour les responsables de la 
Fundaciôn ExportAR et les entreprises concernées. Des exemples typiques 
sont les attitudes des gestionnaires, le profil de compétence du personnel et 
la capacité d’innovation. Il faut reconnaître que ces caractéristiques non ob­
servées peuvent exercer une certaine influence sur l’usage que l’on fait des 
services offerts et la performance à l’exportation. Notons, toutefois, que ces 
caractéristiques ne changent que lentement avec le temps. Compte tenu de la 
durée de notre période d’échantillon, on peut considérer ces caractéristiques 
comme étant fixes et, par conséquent, neutralisées par les effets fixes propres 
à l’entreprise.
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visent à atténuer les problèmes d’information auront vraisem­
blablement un effet plus marqué lorsque ces problèmes sont 
plus difficiles, c’est-à-dire lorsque l’entreprise cherche à entrer 
sur un nouveau marché plutôt que de prendre de l’expansion sur 
les marchés qu’elle dessert déjà16. En outre, les résultats sont, 
dans l’ensemble, semblables à ceux obtenus pour le Pérou (voir 
Volpe Martincus et Carballo, 2008a).

Nous répétons ensuite ces estimations pour deux échantillons 
alternatifs : premièrement, nous excluons les entreprises qui ont 
reçu de l’aide de la Fundaciôn ExportAR au cours de l’année 
précédente; deuxièmement, nous excluons les entreprises qui 
ont reçu de l’aide de la Fundaciôn ExportAR (en moins une oc­
casion) dans le passé. Cela nous permet d’obtenir une période 
commune « pré-traitement » pour envisager un ensemble plus 
homogène d’entreprises au cours de cette période17. Les résul­
tats d’estimation figurent dans le deuxième et le troisième volet 
du tableau 31N. Ils confirment essentiellement nos principales 
observations. Toutefois, il faut noter que, dans le cas présent, 
l’effet au niveau de la diversification des produits semble plus 
faible et moins robuste. Ainsi, les programmes de promotion 
des exportations semblent avoir réussi à favoriser une augmen­
tation des exportations des entreprises sous la dimension exten­
sive, principalement en termes de pays de destination, mais non 
sous la dimension intensive19.

16 De façon générale, on peut s’attendre à ce que, dans le temps, 
l’augmentation du nombre total de destinations (produits) soit associée à 
l’arrivée de nouveaux partenaires commerciaux (produits). C’est notamment 
le cas de notre échantillon.

17 Bien que l’échantillon original corresponde à la période 2002-2006 et 
englobe 41 224 observations, ces échantillons restreints ne couvrent que la 
période 2003-2006 et comptent, respectivement, 39 286 et 37 217 observa­
tions.

Is Les R2 sont similaires à ceux présentés pour nos estimations de réfé­
rence.

19 II est bien connu que l’estimateur traditionnel de la différence entre les 
différences repose sur l’hypothèse qu’en l’absence de traitement, l’indicateur 
moyen pour les entreprises participant aux programmes de promotion des 
exportations et celui des entreprises ne participant pas à ces programmes 
auraient suivi des sentiers parallèles dans le temps; autrement dit, en moyen-
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Jusqu’à ici, nous avons supposé que les programmes de 
promotion des exportations avaient le même effet sur des entre­
prises de taille différente et. par conséquent, nous avons sim­
plement estimé un effet de traitement moyen pour l’ensemble 
des entreprises. Tel qu’indiqué précédemment, ces effets peu­
vent être hétérogènes entre différentes catégories d’entreprises 
définies selon la taille. Dans la sous-section qui suit, nous ten­
tons explicitement de voir s’il en est ainsi.

4.2 Y a-t-il des effets hétérogènes parmi les catégories 
d’entreprises définies selon la taille?

Afin d’évaluer s’il y a des effets de traitement hétérogènes pour 
les covariables observées, nous avons recours au test non para­
métrique proposé par Crump et coll. (2008). Formellement, le 
test permet de vérifier si l’hypothèse nulle selon laquelle l’effet 
moyen, subordonné aux covariables, est identique pour toutes 
les sous-populations. Les coefficients du test statistique et les 
valeurs p correspondantes pour la distribution normale et 
l’approximation, c’est-à-dire la distribution des khi-carré avec 
un nombre de degrés de liberté correspondant au nombre de co­
variables moins un, obtenus lorsque nous l’appliquons à nos

ne, ces indicateurs auraient montré la même variation temporelle (voir Aba­
die, 2005). On peut évaluer de façon informelle cette hypothèse en procédant 
à ce qu’on appelle un « essai placebo ». Si nous déterminons de façon préci­
se l'impact de ces programmes, nous ne devrions voir aucune différence en­
tre les exportations moyennes du groupe traité et celles du groupe témoin 
durant la période qui précède l’intervention. Par conséquent, nous comparons 
le taux de variation de chaque indicateur d’exportation pour les entreprises 
qui ont reçu de l’aide au cours d’au moins une année de la période 
d’échantillon avec celui des entreprise qui n’ont pas reçu d’aide au cours des 
périodes où les premières n’avaient pas encore reçu d’aide pour la première 
fois. Plus précisément, nous effectuons des tests t pour observer les différen­
ces dans les moyennes des différences logarithmiques des variables en ques­
tion. Il est rassurant de constater que les coefficients statistiques pertinents 
indiquent que ces différences ne sont pas significatives, c’est-à-dire que les 
entreprises ayant reçu de l’aide et celles qui n’en ont jamais reçu semblent 
avoir un comportement similaire lorsqu’il n’y a pas de participation à des 
programmes de promotion des exportations. Un tableau renfermant les coeffi­
cients statistiques de ces tests est disponible auprès des auteurs, sur demande.
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données sont présentés au tableau 4. Ils indiquent clairement 
qu’il y a, effectivement, une forte hétérogénéité pour tous les 
indicateurs des exportations, sauf la croissance du nombre de 
produits vendus à l’étranger.

Par conséquent, nous nous tournons vers l’estimation de 
l’équation (4), qui ajoute à l’équation (3) des interactions entre 
les indicateurs de traitement et les variables binaires servant à 
saisir les catégories d’entreprises définies selon la taille. Les 
coefficients estimés de ces interactions sont présentés dans le 
premier volet du tableau 5. Ils incitent à penser que les effets 
positifs des programmes de promotion commerciale administrés 
par la Fundaciôn ExportAR sur les exportations totales et le 
nombre de pays de destination sont clairement plus marqués 
parmi les entreprises de petite et moyenne taille. Ainsi, les taux 
de croissance des exportations et du nombre de pays desservis 
sont de 10,7 p. 100 ((<?°’102-1) x 100 = 10,7) et de 10,4 p. 100 
((e°’°"_l) x 100 = 10,4) plus élevés, respectivement, pour les 
petites entreprises ayant participé à ces programmes que pour 
un groupe comparable d’entreprises non participantes. De façon 
similaire, ces taux sont de 16,2 p. 100 ((e0,150-l) x 100 = 16,2) 
et de 8,9 p. 100 ((e°’085-l) x 100 = 8,9) plus élevés, respective­
ment, pour les entreprises de taille moyenne ayant reçu de l’aide 
de la Fundaciôn ExportAR que pour des entreprises appartenant 
à la même catégorie définie selon la taille mais qui n’ont pas 
reçu d’aide. Avec des taux de croissance moyens des exporta­
tions totales de 10,8 p. 100 et de 14,7 p. 100 pour les petites et 
les moyennes entreprises, respectivement, ces estimations signi­
fient que les entreprises qui ont bénéficié d’une aide dans ces 
segments définis selon la taille auraient eu des taux de croissan­
ce de 1,2 et de 2,4 points de pourcentage plus élevés que les en­
treprises comparables qui n’ont pas reçu d’aide, respectivement. 
Enfin, nous notons qu’à l’exception d’un modeste effet sur le 
changement du nombre de biens vendus à l’étranger, nous 
n’observons aucun effet significatif sur les indicateurs 
d’exportation pour les grandes entreprises.

Comme auparavant, nous avons répété ces estimations pour 
deux sous-échantillons ayant des états pré-intervention identi­
ques, soit l’échantillon excluant pour chacune des années les
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entreprises qui n’avaient pas reçu d’aide dans le passé, soit 
l’année précédente soit au cours d’une année antérieure. Les 
résultats de ces estimations sont présentés dans le deuxième et 
le troisième volet du tableau 5. Ils confirment essentiellement 
nos grandes conclusions. À noter que nous n’avons décelé ici 
aucun effet significatif sur la performance à l’exportation des 
grandes entreprises.

Ainsi, dans la sous-section antérieure, nous avons vu que les 
mesures de promotion du commerce administrées par la Funda- 
ciôn ExportAR aident les entreprises à développer leurs expor­
tations totales principalement sous la dimension extensive, 
c’est-à-dire le nombre de pays desservis. Dans la présente sous- 
section nous avons appris que ces effets positifs sont principa­
lement concentrés dans les petites et moyennes entreprises. Cela 
concorde avec ce que nous pouvions prévoir. Tel qu’indiqué 
précédemment, le manque d’information est un obstacle plus 
important pour les petites et moyennes entreprises; par consé­
quent, les programmes publics visant à solutionner des problè­
mes d'information limitée ont plus de chance de soutenir la per­
formance à l’exportation de ces entreprises que celle des entre­
prises de plus grande taille qui, en principe, ont les ressources et 
l’échelle d’exploitation requises pour solutionner elles-mêmes 
ces problèmes.

4.3 Robustesse

Dans cette sous-section, nous examinons la robustesse de nos 
résultats à des variations dans les définitions des types 
d'entreprises et aux solutions apportées aux problèmes écono­
métriques potentiels en procédant à diverses vérifications.

Bien que notre classification de la taille des entreprises res­
semble à celle que l’on retrouve habituellement dans les travaux 
empiriques, il y a bien sûr d’autres classifications possibles"0. 
Ainsi, nous tentons de voir si nos résultats sont sensibles aux 
variations dans les seuils qui délimitent les catégories de taille.

20 Voir, p. ex., Wagner (1995), Argentinean Law 24.476/1995 (modifiée), 
Burdisso et coll. (2001), OCDE (2005) et Gallup (2007).
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En particulier, nous avons estimé de nouveau les équations (3) 
et (4) en utilisant la spécification suivante pour les catégories de 
taille : i) les grandes entreprises sont celles comptant plus de 
250 employés, tandis que les petites entreprises sont celles qui 
n’ont pas plus de 40 employés; ii) les grandes entreprises sont 
celles comptant plus de 150 employés, tandis que les petites en­
treprises sont celles qui ne comptent pas plus de 60 employés; 
iii) les petites et moyennes entreprises sont regroupées, tandis 
que les grandes entreprises sont définies comme étant celles qui 
comptent plus de 250 employés"1. Nous présentons au tableau 6 
les résultats des estimations fondées sur cette classification des 
catégories de taille. Les résultats ne diffèrent pas sensiblement 
de ceux présentés auparavant, ce qui nous permet d’affirmer 
avec plus de confiance que nos estimations ne dépendent pas du 
nombre précis d’employés choisi pour définir les catégories 
d’entreprises selon la taille.

Des différences systématiques entre le groupe traité et le 
groupe témoin au niveau des caractéristiques des entreprises 
influant sur la dynamique des variables d’exportation pourraient 
engendrer des trajectoires non parallèles pour ces variables, 
contaminant ainsi les estimations de la différence entre les diffé­
rences (voir Abadie, 2005). Cela se produirait si une covariable 
pertinente était omise, entraînant une erreur de spécification des 
modèles paramétriques définis par les équations (3) et (4). À 
titre d’exemple, si une chute temporaire des exportations incitait 
des entreprises à solliciter l’aide des programmes de promotion 
des exportations administrés par la Fundaciôn ExportAR, le 
processus de détermination de dü comprendrait des variables
dépendantes décalées. Un retour des niveaux d’exportation à la 
normale entraînerait par la suite une plus forte croissance des

21 Nous avons aussi effectué des estimations fondées sur d’autres défini­
tions qui changent seulement l’une des limites, à savoir : i’) les grandes en­
treprises sont celles dont le nombre d’employés dépasse 250; ii’) les petites 
entreprises sont celles dont le nombre d’employés ne dépasse pas 40; iii’) les 
grandes entreprises sont celles dont le nombre d'employés dépasse 150; iv’) 
les petites entreprises sont celles dont le nombre d’employés ne dépasse pas 
60. Les résultats d’estimation sont similaires à ceux présentés ici et peuvent 
être obtenus auprès des auteurs sur demande.
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exportations parmi les entreprises ayant reçu de l’aide, sans ef­
fet lié à la participation22. Dans ce cas, l’estimateur de la diffé­
rence entre les différences surestimerait vraisemblablement 
l’impact de ces programmes et ne serait pas convergent (voir 
Blundell et Costa Dias, 2002).

On peut contrer la possibilité d’une telle erreur de spécifica­
tion en ayant recours à une procédure appelée double estimation 
robuste (voir, p. ex., Robins et Rotznisky, 1995; Imbens, 2004; 
Imbens et Wooldridge, 2008; Chen et coll., 2009)23. Celle-ci 
consiste à combiner une régression avec une pondération fondée 
sur des coefficients de propension, dans le cas présent la proba­
bilité de participer à des activités de promotion commerciale 
organisées par la Fundaciôn ExportAR, subordonnés aux cova­
riables observées, y compris des indicateurs décalés des expor­
tations, c’est-à-dire un indicateur décalé des exportations tota­
les, le nombre décalé de pays de destination et le nombre décalé 
de produits exportés. En particulier, cet estimateur supprime les 
biais qui subsistent, permettant une estimation convergente de 
l’effet de traitement dans la mesure où le modèle paramétrique 
du coefficient de propension ou de la fonction de régression est 
spécifié correctement (voir Robins et Ritov, 1997)"4. En outre, il 
est possible d’améliorer la précision en intégrant des covaria­
bles à la fonction de régression (voir Imbens, 2004). Ainsi, en 
guise de mesure de la robustesse, nous avons aussi estimé les 
équations (3) et (4) avec des facteurs de pondération correspon­
dant à l’unité pour les entreprises qui ont reçu une aide et 
p(x)/1 - p(x) pour les entreprises qui n’ont pas reçu d’aide, où 
p{x)=p{di =11*,) est une estimation convergente de p(x) et de

"" Dans les études sur le marché du travail, le phénomène est appelé le 
creux d’Ashenfelter (voir Ashenfelter, 1978).

23 Les estimateurs des effets de traitement pondérant les fonctions de pro­
babilité de traitement sont fondés sur le test statistique proposé par Horvitz et 
Thompson (1952) (voir Abadie, 2005).

'4 Plus précisément, la combinaison d’une régression et du facteur de 
pondération peut produire une plus grande robustesse en supprimant la corré­
lation entre les variables omises et en réduisant la corrélation entre les varia­
bles omises et les variables incluses (voir Imbens et Wooldridge, 2008).
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0<p(a)<i (voir, p. ex., Hirano et Imbens, 2001; Hirano et coll., 
2003; Chen et coll., 2009). Les estimations de ces équations 
pour l’échantillon complet et les deux sous-échantillons ex­
cluant les entreprises qui ont reçu de l’aide dans le passé sont 
présentées au tableau V."8 Essentiellement, ces estimations nous 
offrent le même message que celui qui ressort du tableau 526.

En guise de tests de robustesse supplémentaires, nous com­
parons aussi nos estimations de base à celles obtenues en utili­
sant des estimateurs qui imposent moins de restrictions paramé­
triques, à savoir l’estimateur semi-paramétrique de la différence 
entre les différences, proposé par Abadie (2005), et l’estimateur 
apparié de la différence entre les différences proposé par, entre 
autres, Blundell et Costa Dias (2002). Dans les deux cas, la 
première étape consiste à estimer les coefficients de propension. 
Dans une seconde étape, les différences ‘avant’ et ‘après’ pour 
les entreprises ayant reçu de l’aide et n’ayant reçu aucune aide 
sont pondérées de nouveau pour tenir compte de leurs différen­
ces dans la répartition des caractéristiques observées à l’aide des 
coefficients de propension"7. En particulier, le second estima­
teur compare les variations dans les exportations des entreprises 
ayant reçu de l’aide avec celles d’entreprises pairées n’ayant pas 
reçu d’aide, tel que déterminé par leurs coefficients de propen­
sion; la signification de effet de traitement qui en résulte est 
évalué à l’aide des erreurs types analytiques et en boucle (boots­
trapped)28. Nous présentons les résultats obtenus avec ces mé-

25 L’estimation du coefficient de propension est discutée en détail dans un 
appendice disponible sur demande auprès des auteurs.

2h A noter que même si nous incluons des valeurs décalées pour neutrali­
ser l’effet de la performance passée à l’exportation, les estimations portent 
aussi sur la période 2002-2006 parce que nous utilisons des données sur les 
exportations de 2001 pour représenter les antécédents de l’entreprise au cha­
pitre de l’exportation en 2002.

"7 La validité de ces procédures repose aussi sur l’hypothèse qu’il n’y a 
pas d’effet non observé sensible au temps influant sur la décision de partici­
per (sélection) aux programmes de promotion commerciale et au marché 
d’exportation.

28 Nous utilisons ici un résultat de Rosenbaum et Rubin (1983), selon qui 
l’appariement peut porter sur les coefficients de propension plutôt que sur
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thodes, dans les tableaux 8 et 9, respectivement. Ces résultats 
corroborent aussi nos principales observations.

En utilisant le coefficient de propension tel que défini ci- 
dessus, nous pouvons en principe neutraliser l’effet de la taille 
de l’entreprise et de l’expérience passée sur le marché 
d’exportation. Cependant, il pourrait y avoir d’autres caractéris­
tiques sensibles au temps en corrélation avec la participation 
aux programmes de promotion du commerce et aux indicateurs 
des exportations, ce qui violerait l’une des principales hypothè­
ses d’identification à la base des estimateurs utilisés dans la pré­
sente étude. Nous abordons, ci-dessous, deux cas importants. 
Premièrement, l’organisme de promotion des exportations peut 
donner la priorité à certains secteurs et à certains pays de desti­
nation au cours d’années particulières. Nous tenons compte de 
cette possibilité en ajoutant deux variables de contrôle dans le 
coefficient de propension, à savoir pour chaque année- 
entreprise, nous incluons les parts des exportateurs ayant parti­
cipé aux programmes de soutien des exportations dans les prin­
cipaux secteurs à deux chiffres et le principal marché de desti­
nation où l’entreprise est déjà présente comme exportateur, puis 
nous estimons à nouveau l’effet lié à l’aide en appliquant les 
méthodes qui utilisent ce coefficient, à savoir la pondération de 
la différence entre les différences, le coefficient semi- 
paramétrique de la différence entre les différences (comme en

l’ensemble complet de caractéristiques observables. Cela réduit sensiblement 
le problème de dimensionnalité associé à la comparaison de caractéristiques 
multiples. A noter, toutefois, que le coefficient de propension est, en fait, 
obtenu en ajustant une structure paramétrique (probit ou logit). Par consé­
quent, il est nécessaire de vérifier si le coefficient de propension estimé par­
vient à équilibrer les valeurs des covariables entre les groupes appariés ayant 
reçu de l'aide et n’ayant pas reçu d’aide. Nous évaluons la qualité de 
l’appariement en utilisant cinq tests différents : le test de stratification, le test 
de différences normalisé; le test t pour l’égalité des moyennes dans 
l'échantillon apparié; les tests d’égalité conjointe des moyennes dans 
l'échantillon apparié ou test Hotelling; enfin, le test des pseudo R2 et de non- 
signification conjointe de l’ensemble des régresseurs inclus dans la spécifica­
tion du coefficient de propension (voir, p. ex., Smith et Todd, 2005b; Girma 
et Gorg, 2007; Caliendo et Kopeinig, 2008). Ces tests sont présentés dans un 
appendice disponible sur demande auprès des auteurs.
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Abadie, 2005) et l’appariement de la différence entre les diffé­
rences.

Deuxièmement, un problème similaire se poserait si 
l’évolution de la composition des produits des entreprises en­
gendrait des différences dans la demande de services de promo­
tion du commerce dans le temps. Il est bien connu que les en­
treprises qui vendent des produits différenciés à l’étranger ont 
tendance à éprouver des problèmes d’information plus aigus. 
Ainsi, les entreprises ayant une part croissante de ces produits 
dans leur panier d’exportation ont une plus grande probabilité 
de recourir aux mesures d’aide. Le même argument peut être 
appliqué aux entreprises qui exportent vers des marchés plus 
évolués, par exemple les pays de l’OCDE. La nature des biens 
échangés et les pays de destination peuvent aussi contribuer à 
façonner les indicateurs d’exportation. Les biens différenciés 
sont hétérogènes au niveau tant de leurs caractéristiques que de 
leur qualité. Cela entrave la fonction de signalisation des prix, 
ce qui engendre des frictions commerciales. Cet aspect est par­
ticulièrement important pour les entreprises des pays en déve­
loppement tels que l’Argentine, dont les produits, en raison 
d’effets de réputation nationale, pourraient être perçus par les 
acheteurs comme étant moins avancés technologiquement et de 
moins bonne qualité que ceux provenant de pays développés 
(voir, p. ex., Chiang et Masson, 1988; Hudson et Jones, 2003)“9. 
Les défis posés par l’exportation vers des pays voisins, plus fa­
miliers, sont généralement moins redoutables que ceux que sou­
lève l’exportation vers les marchés distants des pays dévelop­
pés. Les entreprises pourraient devoir hausser la qualité de leurs 
produits et avoir de meilleures stratégies de commercialisation 
pour réussir à exporter vers ces marchés30. Par conséquent, nous

29 Les activités de promotion des exportations auront vraisemblablement 
des effets différents sur la performance à l’exportation des entreprises qui 
exportent des séries de produits ayant différents degrés de différenciation et, 
ainsi, qui seront exposées à des niveaux différents d’information incomplète 
(voir Volpe Martincus et Carballo, 2008b).

30 Une stratégie de commercialisation bien adaptée pour répondre aux 
exigences de ces marchés est une activité qui requiert beaucoup 
d’information. Ainsi, les entreprises doivent connaître et comprendre les
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avons estimé les effets de traitement en utilisant des procédures 
fondées sur les coefficients de propension, mais, cette fois en 
incluant dans l’ensemble de régresseurs a) le ratio décalé des 
exportations de produits différenciés (définis selon la version 
libérale de la classification proposée par Rauch, 1999) aux ex­
portations totales des entreprises; et b) le ratio décalé des expor­
tations vers les pays de l’OCDE aux exportations totales des 
entreprises. Les résultats d’estimation obtenus à partir de ces 
deux versions modifiées du coefficient de propension concor­
dent tout à fait avec nos estimations de référence11.

Pour résumer, il y a de solides preuves indiquant que les pro­
grammes de soutien du commerce d’exportation administrés par 
la Fundaciôn ExportAR ont stimulé la croissance des exporta­
tions des entreprises argentines, principalement en les aidant à 
augmenter le nombre de pays desservis. Cependant, ces effets 
ne sont pas répartis uniformément entre les diverses catégories 
d’entreprises définies selon la taille. Concrètement, comme il 
était prévisible, les effets positifs sont principalement observés 
parmi les petites et moyennes entreprises.

5. Conclusions

Les obstacles au commerce tels que les problèmes 
d’information peuvent toucher différemment des entreprises de 
taille différente. Ces obstacles auront probablement des effets 
de dissuasion plus importants parmi les entreprises de petite 
taille parce que celles-ci n’ont pas l’échelle d’exploitation ni les 
ressources requises pour acquérir, par leurs propres moyens, les 
renseignements nécessaires. Par conséquent, on peut s’attendre 
à ce que les programmes publics visant à surmonter ces problè­
mes d’information aient une incidence plus grande sur la per-

préférences des consommateurs étrangers, la nature de la concurrence sur les 
marchés étrangers, la structure des réseaux de distribution, ainsi que les exi­
gences, les facteurs d’incitation et les contraintes des distributeurs (voir, p. 
ex., Artopoulos et coll., 2007).

31 Des tableaux détaillés renfermant ces résultats d’estimation sont dispo­
nibles sur demande auprès des auteurs.
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formance à l’exportation de ces entreprises que sur celle des 
grandes entreprises. En fait, les entreprises de plus petite taille 
sont considérées comme les premières bénéficiaires de ces me­
sures publiques. L’efficacité générale des initiatives de promo­
tion commerciale a été évaluée dans un certain nombre d’études 
et il y a des preuves partielles, quoique limitées, de l’impact de 
ces services sur les entreprises de petite et moyenne taille en 
particulier. Cependant, la documentation empirique demeure 
silencieuse sur la nature hétérogène de ces effets pour des en­
treprises de taille différente, telle que la définisse habituelle­
ment les responsables des politiques, c’est-à-dire en termes 
d’emploi. Il est essential de tenir compte de cet aspect au mo­
ment d’évaluer la mesure dans laquelle ces activités publiques 
sont bien ciblées.

La présente étude contribue à courant de la recherche en 
examinant plus attentivement si et comment les programmes de 
promotion des exportations administrés par l’organisme natio­
nal argentin Fundaciôn ExportAR ont une incidence sur les in­
dicateurs d’exportation des entreprises qui appartiennent à diffé­
rents segments définis selon la taille. Pour ce faire, nous avons 
procédé à une estimation classique de la différence entre les dif­
férences en appliquant plusieurs variantes de cette méthode à un 
riche ensemble de données qui englobaient des données au ni­
veau de l’entreprise sur les exportations par produit et par pays 
de destination et des données sur l’emploi pour presque toute la 
population des exportateurs argentins.

Nous constatons qu’effectivement, ces programmes publics 
ont des effets non uniformes sur la distribution des entreprises 
selon la taille. Ces programmes semblent bien ciblés dans la 
mesure où l’on observe des effets significatifs uniquement pour 
les entreprises de petite et moyenne taille. Plus précisément, le 
soutien de la Fundaciôn ExportAR semble avoir suscité une ex­
pansion des exportations des entreprises appartenant à ces caté­
gories et cela s’est fait principalement par une augmentation du 
nombre de pays de destination. Cela est conforme à nos attentes 
parce que les problèmes d’information ont tendance à être plus 
importants lorsqu’on cherche à pénétrer de nouveaux marchés 
d’exportation que lorsqu’on tente d’augmenter les exportations
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vers des pays déjà desservis par l’entreprise et, comme nous 
l’avons souligné précédemment, leurs effets inhibiteurs sur le 
commerce sont particulièrement importants parmi les petites 
entreprises.
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Tableau 1

Indicateurs agrégés des exportations

Année Exportations totales Nombre de pays Nombre de produits
2002 25 218 181 11 883
2003 28 996 185 11 289
2004 33 837 196 11 669
2005 38 887 193 12 031
2006 45 504 194 12 128

Source : Calcul des auteurs à partir de données de l’UMCE-SICP, Fundaciôn 
ExportAR et de l’AFlP.
Note : Les exportations totales sont exprimées en millions de dollars US. Le nombre 
de produits correspond à la classification à dix chiffres du Système harmonisé.

Tableau 2
Exportations moyennes et indicateurs de l’aide

Année Nombre
d’entreprises

Exportations
moyennes

XT , NombreNombre moyen moyen ,, de pro-
dePayS duits

Nombre
d’entreprises

aidées

Ensemble des entreprises
2002 10216 2 468,49 3,34 9,51 155
2003 10 797 2 685,51 3,51 8,93 319
2004 11 408 2 966,09 3,62 8,99 419
2005 12 173 3 194,53 3,78 9,22 423
2006 12 649 3 597,41 3,79 9,35 526

Petites (moins de 50 employés)
2002 7 868 302,84 2,35 6,89 87
2003 8 169 334,13 2,45 6,45 198
2004 8 494 369,00 2,51 6,28 242
2005 9 004 382,48 2,62 6,38 217
2006 9 256 381,43 2,61 6,40 312

Moyennes (de 51 à 200 employés)
2002 1 698 2 507,17 5,07 12,67 43
2003 1 890 2 308,11 5,20 11,96 77
2004 2 104 2 158,53 5,23 12,00 114
2005 2 257 2 413,05 5,40 12,05 128
2006 2 421 2 637,44 5,31 11,78 143

Grandes (plus de 200 employés)
2002 650 28 581,85 10,86 32,93 25
2003 738 29 679,76 10,93 28,61 44
2004 810 32 297,90 11,13 29,69 63
2005 912 32 891,40 11,21 30,20 78
2006 972 36 613,02 11,24 31,38 71

Source : Calcul des auteurs à partir de données de l’UMCE-SICP, Fundaciôn 
ExportAR et de l’AFIP.
Note : Les exportations moyennes sont exprimées en milliers de dollars US.
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Tableau 3
Effet moyen de l’aide accordée par la Fundaciôn ExportAR 

Estimations par la différence des différences
Echantillon complet, 2002-2006

Indicateurs des expor­
tations

Sans covariables neu­
tralisant la taille

Avec covariables neutrali­
sant la taille

Exportations totales 0,193*** 0,132***

(0,0304) (0,037)

Nombre de pays 0,137*** 0,099***

(0,0140) (0,017)

Nombre de produits 0,098*** 0,093***

(0,018) (0,024)

Exportations moyennes 
par pays et par produit

-0,042 -0,006

(0,026) (0,035)

Exportations moyennes 
par pays

0,056** 0,034

(0,024) (0,032)

Exportations moyennes 
par produit

0,095*** 0,039

(0,028) (0,034)

Entreprises n’ayant pas reçu d’aide l’année précédente, 2003-2006
Indicateurs des expor­
tations

Sans covariables neu­
tralisant la taille

Avec covariables neutrali­
sant la taille

Exportations totales 0,228*** Q

(0,054) (0,051)

Nombre de pays 0,136*** 0,080***

(0,024) (0,022)

Nombre de produits 0,104*** 0,060*

(0,032) (0,033)

Exportations moyennes 
par pays et par produit

-0,0132 -0,0490

(0,049) (0,047)

Exportations moyennes 
par pays

0,091** 0,011

(0,046) (0,044)

Exportations moyennes 
par produit

0,123** 0,031

(0,050) (0,047)
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Entreprises n’a ant jamais reçu d’aide auparavant, 2003-2006
Indicateurs des expor­
tations

Sans covariables neu­
tralisant la taille

Avec covariables neutrali­
sant la taille

Exportations totales 0,202*** 0,177**

(0,050) (0,081)

Nombre de pays 0,180*** 0,123**

(0,062) (0,068)

Nombre de produits 0,091*** 0,069

(0,033) (0,095)

Exportations moyennes 
par pays et par produit

-0,004 -0,0150

(0,047) (0,147)

Exportations moyennes 
par pays

0,018 0,055

(0,044) (0,139)

Exportations moyennes 
par produit

0,031 0,208

(0,047) (0,154)

Source : Calcul des auteurs à partir de données de l’UMCE-SICP, Fundaciôn 
ExportAR et de l’AFIP.
Note : Le tableau présente les estimations de l’équation (3). Les variables dépendan­
tes sont le logarithme naturel des indicateurs de performance à l’exportation énumé­
rés dans la première colonne. Les covariables au niveau de l’entreprise (qui peuvent 
varier dans le temps) utilisées pour neutraliser l’effet de la taille sont deux variables 
binaires qui déterminent si l'entreprise est de petite taille (jusqu’à 50 employés) ou de 
taille moyenne (entre 51 et 200 employés). La catégorie 'grande entreprise’ est la 
variable omise. Les effets fixes au niveau de l’entreprise et les effets fixes associés à 
une année sont inclus mais non présentés. Les erreurs types robustes, regroupées par 
entreprise, sont présentées entre parenthèses sous les coefficients estimés. Niveaux de 
signification : * significatif au seuil de 10 p. 100; ** significatif au seuil de 5 p. 100; 
*** significatif au seuil de 1 p. 100.
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Tableau 4
Test non paramétrique pour les effets hétérogènes 

Effet de traitement moyen (ETM), constante sous condition

Indicateurs des exportations Test Khi carré Normale

Exportations totales Statistiques

valeur de p

19,751

[0,003]

3,970

[0,000]

Nombre de pays Statistiques

valeur de p

20,597

[0,002]

4,214

[0,000]

Nombre de produits Statistiques

valeur de p

2,213

[0,899]

-1,093

[0,137]

Exportations moyennes 
par pays et par produit

Statistiques

valeur de p

13,641

[0,034]

2,206

[0,014]

Exportations moyennes 
par pays

Statistiques

valeur de p

17,146

[0,009]

3,217

[0,001]

Exportations moyennes 
par produit

Statistiques

valeur de p

23,196

[0,001]

4,964

[0,000]

Source : Calcul des auteurs à partir de données de l’UMCE-SICP, Fundaciôn 
ExportAR et de l’AFIP.
Note : Le tableau présente les coefficients statistiques et les valeurs de p du test non 
paramétrique de l’hypothèse nulle selon laquelle l'effet moyen conditionné par les 
covariables est identique pour toutes les sous-populations proposées par Crump et 
coll. (2008), tant pour une distribution normale standard et l’approximation, soit la 
distribution des Khi-carrés avec K-1 degré de liberté, où K est le nombre de covaria­
bles.
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Tableau 5
Effet moyen de l’aide de la Fundaciôn ExportAR par catégorie de taille 

Estimations de la différence entre les différences 
Échantillon complet, 2002-2006

Indicateurs des exportations Petites Moyennes Grandes
Exportations totales 0,102* 0,150** 0,138

(0,053) (0,069) (0,088)

Nombre de pays 0,099*** 0,085*** 0,061*

(0,026) (0,032) (0,028)

Nombre de produits 0,071* 0,103** 0.079

(0.036) (0.044) (0.052)

Exportations moyennes par pays 
et par produit

-0.068 -0.038 -0.022

(0.050) (0.065) (0.090)

Exportations moyennes par pays 0.003 0.065 0.057

(0.046) (0.061) (0.080)

Exportations moyennes par produit 0,032 0,047 0,059

(0,048) (0,065) (0,090)

_____ Entreprises n’ayant pas reçu d'aide l’année précédente, 2003-2006
Indicateurs des exportations ]| Petites Moyennes Grandes
Exportations totales 0,077** 0,126** 0,104

(0,036) (0,064) (0,133)

Nombre de pays 0,099*** 0,050 0,064

(0,034) (0,044) (0,046)

Nombre de produits 0,040 0,060 0,073

(0,051) (0,065) (0,069)

Exportations moyennes par pays 
et par produit

-0,062 0,016 -0,033

(0,071) (0,079) (0,138)

Exportations moyennes par pays -0,022 0,076 0,040

(0,068) (0,071) (0,119)

Exportations moyennes par produit 0,037 0,067 0,031

(0,072) (0,076) (0,143)
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Entreprises n'ayant jamais reçu d’aide auparavant, 2003-2006
Indicateurs des exportations Petites Moyennes Grandes
Exportations totales 0,130** 0,252** 0,389

(0,061) (0,123) (0,300)
Nombre de pays 0,170** 0,233** 0,264

(0,080) (0,100) (0,167)
Nombre de produits 0,025 0,108 0,513

(0,116) (0,162) (0,466)
Exportations moyennes par pays 
et par produit

-0,065 0,027 -0,066
(0,163) (0,036) (0,079)

Exportations moyennes par pays -0,040 0,038 -0,144
(0,158) (0,040) (0,493)

Exportations moyennes par produit 0,105 0,054 -0,124
(0,179) (0,064) (0,194)

Source : Calcul des auteurs à partir de données de l’UMCE-SICP. Fundaciôn 
ExportAR et de l’AEIP.
Note : Le tableau présente les estimations de l’équation (4). Les variables dépendan­
tes sont le logarithme naturel des indicateurs de performance à l’exportation énumé­
rés dans la première colonne. Les covariables au niveau de l'entreprise (qui peuvent 
varier dans le temps) utilisées pour neutraliser l’effet de la taille sont deux variables 
binaires déterminant si l’entreprise est de petite taille (jusqu’à 50 employés) ou de 
taille moyenne (51 à 200 employés). La catégorie ’grandes entreprises’ est la variable 
omise. Les effets fixes au niveau de l'entreprise et les effets fixes pour l'année sont 
inclus mais non présentés. Les erreurs types robustes, regroupées par entreprise, sont 
présentées entre parenthèses sous les coefficients estimés. Niveaux de signification : 
* significatif au seuil de 10 p. 100; ** significatif au seuil de 5 p. 100; *** significatif 
au seuil de 1 p. 100.
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Tableau 6
Effet moyen de l’aide de la Fundacién ExportAR par catégorie de taille

Estimations de la différence entre les différences, définitions alternatives des catégories de taille

Définition
Petites : moins de 40 employés Petites : moins de 60 employés

Petites et moyennes entreprises regrou-
des catégories Grandes : plus de 250 employés Grandes : plus de 150 employés pées

Échantillon complet, 2002-2006
Indicateurs 
des exporta­
tions

Ensemble 
des entrepri­

ses Petites Moyennes Grandes

Ensemble 
des entrepri­

ses Petites Moyennes Grandes

Ensemble 
des entrepri­

ses

Autres 
que gran­

des Grandes
Exportations
totales

0,133*** 0,101* 0,149** 0,137 0,130*** 0,104* 0,152** 0,14 0,135*** 0,156*** 0,138

(0,037) (0.053) (0,069) (0,088) (0,037) (0,053) (0,069) (0,088) (0,037) (0,064) (0,088)

Nombre 
de pays

0.099*** 0,099*** 0,085*** 0,061** 0,098*** 0,100*** 0,086*** 0,062** 0,100*** 0,098*** 0,061**

(0,017) (0,026) (0,032) (0,028) (0,017) (0,026) (0,032) (0,028) (0,017) (0,029) (0,028)

Nombre 
de produits

0,094*** 0,070* 0,102** 0,078 0,092*** 0,072** 0,104*** 0,080 0,078** 0,123*** 0,079

(0,024) (0,036) (0,044) (0,052) (0,024) (0,036) (0,044) (0,052) (0,037) (0,029) (0,052)

Exportations 
moyennes par 
pays et par 
produit

-0,006 -0,068 -0,038 -0,022 -0,060* -0,007 -0,004 -0,002 0,076 0,003 -0,022

(0,035) (0.05) (0,065) (0,090) (0,035) (0,050) (0,065) (0,09) (0,052) (0,044) (0,09)

Exportations 0,034 0,003 0,065 0,057 0.032 0,003 0,069 0,061 0,035 0,054 0,057

par pays (0,032) (0,046) (0,061) (0,080) (0,032) (0,046) (0,061) (0,08) (0,032) (0,054) (0,080)

Exportations 0,039 0,032 0,047 0,059 0,038 0,033 0,048 0,061 0,040 0,087 0,059

par produit (0,034) (0,048) (0,065) (0,090) (0,034) (0,048) (0,065) (0,09) (0,034) (0,058) (0,090)
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Effet moyen de l’aide de la Fundaciôn ExportAR par catégorie de taille (suite)

Définition Petites : moins de 40 employés Petites : moins de 60 employés Petites et moyennes entreprises regrou
des catégories Grandes : plus de 250 employés Grandes : plus de 150 employés pées

Entreprises n’ayant pas reçu d’aide l’année précédente, 2003-2006

Indicateurs des 
exportations

Ensemble 
des entrepri­

ses Petites Moyennes Grandes

Ensemble 
des entre­

prises Petites Moyennes Grandes

Ensemble 
des entre­

prises
Autres que

grandes Grandes
Exportations totales 0,188*** 0,082** 0,134** 0,111 0,188*** 0,082** 0,134** 0,111 0,190** 0,083** 0,104

(0,051) (0,036) (0,064) (0,133) (0,050) (0,035) (0,063) (0,130) (0,051) (0,036) (0,133)

Nombre de pays 0,079*** 0,098*** 0,049 0,063 0,079*** 0,098*** 0,049 0.063 0.080*** 0.099*** 0.064

(0.022) (0.034) (0.044) (0.046) (0.022) (0.034) (0.044) (0.046) (0.022) (0.034) (0.046)

Nombre de produits 0.059* 0.039 0.059 0.072 0.059* 0.039 0.059 0.072 0.060* 0.040 0.073

(0.033) (0.051) (0.065) (0.069) (0.033) (0.051) (0.065) (0.069) (0.033) (0.051) (0.069)

Exportations 
moyennes par pays 
et par produit

-0.050 -0.063 0.016 -0.034 -0.050 -0.063 0.016 -0.034 -0.049 -0.062 -0.033

(0.047) (0.071) (0.079) (0.138) (0.047) (0.071) (0.079) (0.138) (0.047) (0.071) (0.138)

Exportations 
moyennes par pays

0,009 -0,018 0,062 0,033 0,009 -0,018 0,062 0,033 0,010 -0,020 0,040

(0,044) (0,068) (0,071) (0,119) (0,044) (0,068) (0,071) (0,119) (0,044) (0,068) (0,119)

Exportations
moyennes par 
produit

0,029 0,035 0,063 0,029 0,029 0,035 0,063 0,029 0,031 0,037 0,031

(0,047) (0,072) (0,076) (0,143) (0,047) (0,072) (0,076) (0,143) (0,047) (0,072) (0,143)
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Effet moyen de l’aide de la Fundaciôn ExportAR par catégorie de taille (suite)

Définition 
de la catégorie

Petites : moins de 40 employés
Grandes : plus de 250 employés

Petites : moins de 60 employés
Grandes : plus de 150 employés Petites et moyennes entreprises regroupées

amais reçu d'aide auparavant, 2003-2006

Indicateurs des 
exportations

Ensemble des 
entreprises Petites Moyennes

Indicateurs 
des exporta­
tions

Ensemble 
des entrepri­

ses Petites Moyennes

Indica­
teurs des 
exporta-

Ensemble 
des entrepri­

ses

Autres 
que gran­

des Grandes

Exportations
totales

0,273* 0,124** 0,241* 0,372 0,265* 0,147** 0,286** 0,441 0,282** 0,186** 0,389

(0,161) (0,061) (0,123) (0,300) (0,160) (0,064) (0,129) (0,315) (0,120) (0,090) (0,300)

Nombre de 0,221*** 0,214*** 0,293*** 0,302 0,217*** 0,210*** 0,288*** 0,296 0,225*** 0,218*** 0,240
pays (0,068) (0,080) (0,100) (0,190) (0,068) (0,080) (0,100) (0,190) (0,068) (0,080) (0,19)

Nombre de 0,066 0,024 0,103 0,491 0,063 0,023 0,099 0,468 0,071 0,026 0,513
produits (0,095) (0,116) (0,162) (0,466) (0,095) (0,116) (0,162) (0,466) (0,095) (0,116) (0,466)

Exportations -0,015 -0,065 0,027 -0,066 -0,016 -0,069 0,029 -0,070 -0,014 -0,061 -0,066
moyennes par 
pays et par 
produit

(0,147) (0,163) (0,036) (0,079) (0,147) (0,163) (0,036) (0,079) (0,147) (0,163) (0,079)

Exportations 0,052 -0,038 0,036 -0,136 0,047 -0,034 0,032 -0,123 0,058 -0,042 -0,144
moyennes par 
pays

(0,140) (0,159) (0,040) (0,497) (0,139) (0,158) (0,040) (0,493) (0,139) (0,158) (0,493)

Exportations 0,207 0,104 0,054 -0,123 0,202 0,102 0,052 -0,120 0,211 0,107 -0,124
moyennes par 
produit (0,154)

-

(0,179) (0,064) (0,194) (0,153) (0,178) (0,064) (0,193) (0,153) (0,178) (0,194)

Source : Calcul des auteurs à partir de données de l’UMCE-SICP, Fundaciôn ExportAR et de PAFIP.
Note : Le tableau présente les estimations des équations (3) et (4) pour les diverses définitions de catégories d’entreprises selon la taille. Les variables dépendantes sont le logarithme 
naturel des indicateurs de performance à l’exportation énumérés dans la première colonne. Les effets fixes au niveau de l’entreprise et les effets fixes pour l’année sont inclus mais non 
présentés. Les erreurs types robustes, regroupées par entreprise, sont présentées entre parenthèses sous les coefficients estimés. Niveaux de signification : * significatif au seuil de 
10 p. 100; ** significatif au seuil de 5 p. 100; *** significatif au seuil de 1 p. 100.
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Tableau 7
Effet moyen de l’aide de la Fundaciôn ExportAR par catégorie de taille 

Estimations de la différence entre les différences 
pondérées en fonction de l’indice de propension

Échantillon complet, 2002-2006
Indicateurs des exporta­
tions

Ensemble des 
entreprises Petites Moyennes Grandes

Exportations totales 0,237*** 0,214*** 0,302*** 0,176

(0,042) (0,057) (0,067) (0,109)

Nombre de pays 0,162*** 0,180*** 0,167*** 0,140***

(0,022) (0,030) (0,036) (0,047)

Nombre de produits 0,140*** 0,142*** 0,180*** 0,110**

(0,027) (0,040) (0,042) (0,061)

Exportations moyennes 
par pays et par produit

-0,055 -0,053 -0,044 -0,147

(0,041) (0,054) (0,068) (0,107)

Exportations moyennes 
par pays

0,085** 0,056 0,135** -0,004

(0,037) (0,048) (0,062) (0,105)

Exportations moyennes 
par produit

0,098** 0,104** 0,122* 0,033

(0,038) (0,051) (0,064) (0,100)

Entreprises n’ayant pas reçu d’aide l’année précédente, 2003-2006
Indicateurs des exporta­
tions

Ensemble des 
entreprises Petites Moyennes Grandes

Exportations totales 0,148** 0,119** 0,146** 0,203

(0,046) (0,062) (0,073) (0,384)

Nombre de pays 0,126*** 0,165** 0,114** 0,251

(0,024) (0,079) (0,057) (0,205)

Nombre de produits 0,065* 0,016 0,087 0,348

(0,035) (0,119) (0,154) (0,499)

Exportations moyennes 
par pays et par produit

-0,053 -0,062 -0,024 -0,070

(0,050) (0,166) (0,041) (0,072)

Exportations moyennes 
par pays

0,012 -0,046 0,332 -0,348

(0,049) (0,160) (0,386) (0,568)

Exportations moyennes 
par produit

0,044 0,103 0,458 -0,145

(0,052) (0,177) (0,386) (0,222)
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Tableau 7 (suite)

Entreprises n'ayant jamais reçu d'aide auparavant, 2003-2006
Indicateurs des expor­
tations

Ensemble des 
entreprises Petites Moyennes Grandes

Exportations totales 0,147*** 0,124** 0,166** 0,163
(0,062) (0,053) (0,083) (0,144)

Nombre de pays 0,169*** 0,145** 0,121** 0,214

(0,068) (0,069) (0,050) (0,167)

Nombre de produits 0,069 0,023 0,065 0,148
(0,098) (0,089) (0,099) (0,141)

Exportations moyennes 
par pays et par produit

-0,021 -0,042 0,0245 -0,0696

(0,146) (0,106) (0,048) (0,102)
Exportations moyennes 
par pays

0,038 -0,06 0,132 -0,084

(0,140) (0,097) (0,086) (0,068)

Exportations moyennes 
par produit

0,108 0,103 0,108 -0,095

(0,151) (0,177) (0,106) (0,102)

Source : Calcul des auteurs à partir de données de l’UMCE-SICP, Fundaciôn 
ExportAR et de l’AEIP.
Note : Le tableau présente les estimations des équations (3) et (4) pondérées par 
l’indice de propension, tel qu’expliqué dans le texte. Les variables dépendantes sont 
le logarithme naturel des indicateurs de performance à l’exportation énumérés dans la 
première colonne. Les effets fixes au niveau de l’entreprise et les effets fixes pour 
l’année sont inclus mais non présentés. Les erreurs types robustes, regroupées par 
entreprise, sont présentées entre parenthèses sous les coefficients estimés. Niveaux de 
signification : * significatif au seuil de 10 p. 100; ** significatif au seuil de 5 p. 100; 
*** significatif au seuil de 1 p. 100.
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Tableau 8
Effet moyen de l’aide de la Fundaciôn ExportAR par catégorie de taille 

Estimations semi-paramétriques de la différence entre les différences fondées 
sur l’estimateur d’Abadie (2005)
Echantillon complet, 2002-2006

Indicateurs des exporta­
tions

Ensemble 
des entre­

prises Petites Moyennes Grandes
Exportations totales 0,143*** 0,165*** 0,147*** 0,116**

(0,045) (0,04) (0,044) (0,051)
Nombre de pays 0,162*** 0,228*** 0,150*** 0,109***

(0,020) (0,018) (0,023) (0,019)
Nombre de produits 0,088*** 0,086*** 0,120*** 0,058*

(0,028) (0,025) (0,028) (0,031)
Exportations moyennes par 
pays et par produit

-0,012 -0,015 -0,015 -0,005
(0,046) (0,04) (0,041) (0,057)

Exportations moyennes par 
pays

-0,03 -0,063 -0,033 0,007
(0,044) (0,045) (0,037) (0,049)

Exportations moyennes par 
produit

0,044 0,078* -0,003 0,058
(0,046) (0,04) (0,043) (0,055)

Entreprises n’ayant pas reçu d’aide l’année précédente, 2003-2006

Indicateurs des exporta­
tions

Ensemble 
des entre­

prises Petites Moyennes Grandes
Exportations totales 0,074** 0,121*** 0,080** 0,020

(0,037) (0,036) (0,035) (0,046)
Nombre de pays 0,124*** 0,191*** 0,114*** 0,068***

(0,017) (0,015) (0,018) (0,017)
Nombre de produits 0,058*** 0,069*** 0,074*** 0,032

(0,024) (0,021) (0,024) (0,027)

Exportations moyennes par 
pays et par produit

-0,012 -0,014 -0,015 -0,008
(0,039) (0,034) (0,034) (0,048)

Exportations moyennes par 
pays

-0,006 -0,007 -0,007 -0,005

(0,035) (0,032) (0,03) (0,043)

Exportations moyennes par 
produit

0,000 0,005 -0,003 -0,001

(0,039) (0,035) (0,034) (0,048)
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Tableau 8 (suite)
Entreprises n’ayant jamais reçu d’aide auparavant, 2003-2006

Indicateurs des exporta­
tions

Ensemble 
des entre­

prises Petites Moyennes Grandes
Exportations totales 0,057*** 0,134*** 0,060*** -0,022

(0,022) (0,019) (0,02) (0,028)

Nombre de pays 0,068*** 0,116*** 0,061*** 0,028***

(0,010) (0,011) (0,01) (0,01)

Nombre de produits -0,002 0,024* 0,012 -0,041

(0,025) (0,014) (0,012) (0,05)

Exportations moyennes par 
pays et par produit

-0,015 -0,016 -0,016 -0,012

(0,021) (0,024) (0,02) (0,02)

Exportations moyennes par 
pays

-0,015 -0,014 -0,015 -0,016

(0,020) (0,024) (0,018) (0,017)

Exportations moyennes par 
produit

-0,022 -0,046 -0,01 -0,009

(0,026) (0,036) (0,02) (0,021)

Source : Calcul des auteurs à partir de données de l’UMCE-SICP, Fundaciôn 
ExportAR et de l’AFlP.
Note : Le tableau présente les estimations semi-paramétriques de la différence entre 
les différences (voir Abadie, 2005) de l’effet moyen de l’aide sur les entreprises ai­
dées, tant pour l’ensemble des entreprises regroupées que pour les groupes 
d'entreprises définis selon les catégories de taille, pour les six indicateurs de perfor­
mance à l’exportation. Les erreurs types sont présentées entre parenthèses sous les 
coefficients estimés. Niveaux de signification : * significatif au seuil de 10 p. 100; ** 
significatif au seuil de 5 p. 100; *** significatif au seuil de 1 p. 100.
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Tableau 9
Effet moyen de l’aide de la Fundaciôn ExportAR par catégorie de taille 

Estimations appariées de la différence entre les différences à l’aide d’un estima-
teur par noyau (kernel)

Echantillon complet, 2002-2006
Indicateurs des expor­
tations

Ensemble 
des entre­

prises Petites Moyennes Grandes
Exportations totales 0,160 0,169 0,124 0,106

(0,028)*** (0,039)*** (0,047)*** (0,066)
(0,033)*** (0,036)*** (0,042)*** (0,053)*

Nombre de pays 0,177 0,195 0,143 0,123
(0,013)*** (0,018)*** (0,024)*** (0,024)***
(0,016)*** (0,015)*** (0,021)*** (0,021)***

Nombre de produits 0,074 0,086 0,109 0,072
(0,017)*** (0,025)*** (0,029)*** (0,037)*
(0,019)*** (0,027)*** (0,028)*** (0,036)**

Exportations moyennes 
par pays et par produit

-0,009 -0,011 -0,015 -0,007
(0,028) (0,04) (0,045) (0,07)
(0,031) (0,033) (0,043) (0,061)

Exportations moyennes 
par pays

-0,017 -0,026 -0,038 0,000
(0,025) (0,035) (0,042) (0,064)
(0,029) (0,039) (0,038) (0,055)

Exportations moyennes 
par produit

0,086 0,083 -0,003 0,051
(0,028)*** (0,039)** (0,045) (0,068)
(0,031)*** (0,037)** (0,042) (0,058)
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Tableau 9 (suite)
Entreprises n'ayant pas reçu d'aide Tannée précédente, 2003-2006

Indicateurs des expor­
tations

Ensemble des 
entreprises Petites Moyennes Grandes

Exportations totales 0,240 0,214 0,141 0,204
(0,037)*** (0,067)*** (0,061)** (0,123)
(0,039)*** (0,098)** (0,063)** (0,136)

Nombre de pays 0,187 0,181 0,106 0,062
(0,016)*** (0,028)*** (0,036)*** (0,037)
(0,018)*** (0,04)*** (0,037)*** (0,055)

Nombre de produits 0,105 0,107 0,112 0,113
(0,022)*** (0,039)*** (0,048)*** (0,08)
(0,024)*** (0,052)** (0,054)** (0,089)

Exportations moyennes 
par pays et par produit

0,053 -0,073 -0,077 -0,010
(0,037) (0,065) (0,067) (0,131)
(0,039) (0,092) (0,099) (0,159)

Exportations moyennes 
par pays

0,052 0,033 0,035 0,103
(0,033) (0,06) (0,055) (0,117)
(0,035) (0,085) (0,085) (0,135)

Exportations moyennes 
par produit

0,135 0,107 0,029 0,092
(0,036)*** (0,066) (0,064) (0,133)
(0,038)*** (0,097) (0,096) (0,153)
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Tableau 9 (suite)
Entreprises n’avant jamais reçu d’aide auparavant, 2003-2006

Indicateurs des expor­
tations

Ensemble 
des entre­

prises Petites Moyennes Grandes
Exportations totales 0,468 0,383 0,513 0,238

(0,102)*** (0,117)*** (0,172)*** (0,041)***
(0,107)*** (0,161)* (0,177)*** (0,078)***

Nombre de pays 0,251 0,204 0,272 0,057
(0,042)*** (0,046)*** (0,102)*** (0,301)
(0,049)*** (0,061)*** (0,106)*** (0,31)

Nombre de produits 0,113 0,100 0,158 0,374
(0,052)** (0,059)* (0,111) (0,414)
(0,055)** (0,084) (0,116) (0,463)

Exportations moyennes 
par pays et par produit

0,104 0,079 0,083 -0,107
(0,095) (0,106) (0,213) (0,087)
(0,098) (0,14) (0,279) (0,103)

Exportations moyennes 
par pays

0,217 0,179 0,241 -0,196
(0,092)*** (0,103)* (0,178) (0,332)
(0,095)** (0,144) (0,24) (0,362)

Exportations moyennes 
par produit

0,355 0,283 0,355 0,004

(0,097)*** (0,110)*** (0,189)* (0,385)

(0,099)*** (0,146)** (0,204) (0,407)

Source : Calcul des auteurs à partir de données de l’UMCE-SICP, Fundaciôn 
ExportAR et de l’AFIP.
Note : Le tableau présente les estimations appariées de la différence entre les diffé­
rences de l’effet moyen de l’aide sur les entreprises aidées, pour l’ensemble des en­
treprises regroupées et les catégories d’entreprises réparties selon la taille, pour les 
six indicateurs de performance à l’exportation. La correspondance par noyau (kernel) 
est fondée sur le noyau d’Epanechnikov avec une largeur de bande de 0,04. Les 
écarts types analytiques et en boucle (bootstrap), fondés sur 500 répétitions sont pré­
sentés entre parenthèses. Niveaux de signification : * significatif au seuil de 
10 p. 100; ** significatif au seuil de 5 p. 100; *** significatif au seuil de 1 p. 100. 
L’indicateur de signification est présenté avec les écarts types correspondant à chaque 
méthode utilisée pour calculer ces écarts.



Figure 1

Repartit ion des entreprises

Petites

Nombre de produits

entre les profils d'exportation produits-marchés, 2006

Moyennes Grandes

Nombre de produitsNombre de produits
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Figure 2

Répartition des parts à l'exportation entre les entreprises ayant différents profils d’exportation produits-marchés

Petites Moyennes Grandes

Nombre de produits Nombre de produitsNombre de produits

Source : Calculs de l'auteur à partir de données fournies par l'UMCE-SICP, la Fundaciôn ExportAR et l'AFIP.
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Partie III

Dynamique du commerce et de 
l’investissement au Canada





Dynamique de l'exportation au Canada : 
diversification du marchédans un contexte 

économique international en évolution

Shenjie Chen et Emily Yu*

Résumé : Motivée par l’évolution remarquable de la tendance générale des 
exportations du Canada entre les années 1990 et les années 2000, la pré­
sente étude examine le comportement dynamique des exportateurs cana­
diens dans un contexte économique international en mutation. L’étude est 
inspirée des contributions récentes à la littérature sur le commerce interna­
tional qui ont mis en relief le rôle des nouveaux entrants sur le marché 
d’exportation comme facteur de contribution à la croissance des échanges 
commerciaux, de même que le rôle de la conjoncture macroéconomique 
internationale, notamment les fluctuations des taux de change réels, dans 
les décisions des entreprises de participer au marché d’exportation. Nous 
décrivons le fléchissement des ventes des exportateurs canadiens sur le 
marché américain et la diversification - essentiellement survenue sous la 
dimension extensive (nouveaux entrants) - vers des marchés tiers, en parti­
culier d’Europe et d’Asie, en réponse au réalignement des taux de change 
(dans le cas de l’Europe) et aux mouvements des facteurs dynamiques de 
croissance (dans le cas de l’Asie). Nous attirons l’attention sur le rôle des 
nouveaux entrants dans la performance soutenue des exportateurs cana­
diens sur le marché névralgique des États-Unis; ce fait souligne 
l’importance vitale de poursuivre les efforts de promotion des exportations, 
même sur les marchés établis. En conclusion, nous faisons valoir que, 
compte tenu de la dynamique des exportations au niveau des entreprises, 
un pays qui prend pour acquis sa base d’exportation actuelle risque de voir 
se détériorer sa performance au chapitre du commerce international.

Mots clés : exportations, entrée, sortie, marge intensive et extensive.

N“ JEL : F14, F19, D23, D29

Bureau de l’économiste en chef, Affaires étrangères et Commerce in­
ternational Canada; contact : Sheniie.chenfa.intemational.gc.ca; et Emi- 
lv.vufaintemational.gç.ca. Les opinions exprimées dans ce document sont 
celles des auteurs et ne doivent pas être attribuées à Affaires étrangères et 
Commerce international Canada ou au gouvernement du Canada. Les auteurs 
remercient Statistique Canada de leur avoir accordé l’accès aux données au 
niveau de l’entreprise qui sont à la base de cette étude.
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1. Introduction

Dans cette étude, nous examinons la dynamique des exporta­
teurs canadiens dans un contexte économique international en 
évolution. Motivée par les changements remarquables survenus 
dans le profil global des exportations du Canada entre les années 
1990 et 2000, l’étude s’inspire de contributions récentes à la litté­
rature sur le commerce international qui mettent en relief le rôle 
des nouveaux entrants sur le marché d’exportation et 
l’importance générale de la marge extensive comme facteur de 
contribution à l’expansion des exportations, de même que le 
rôle de la conjoncture macroéconomique internationale, en par­
ticulier les fluctuations des taux de change réels, dans les déci­
sions des entreprises de participer au marché d’exportation.

Pour des raisons de géographie économique, les États-Unis 
ont toujours été la principale destination des exportations cana­
diennes, tant pour ce qui est de la part des exportations totales 
du Canada détenue par ce pays que de sa position comme desti­
nation préférée des exportateurs canadiens. Ces liens économi­
ques ont atteint un sommet vers 2000; à ce moment, le marché 
américain accaparait 87 p. 100 des exportations totales de mar­
chandises du Canada; près de 90 p. 100 des exportateurs cana­
diens expédient leurs produits aux États-Unis et environ 
85 p. 100 des nouveaux entrants canadiens choisissent les États- 
Unis comme destination où ils feront leur première expérience 
en matière d’exportation. Cependant, l’environnement qui a fa­
vorisé cette évolution s’est brusquement modifié dans les an­
nées 2000. Avec l’entrée en vigueur des dernières baisses tari­
faires prévues dans l’Accord de libre-échange nord-américain 
(ALENA), l’impulsion donnée au commerce transfrontière par 
la libéralisation des échanges s’est estompée. Dans l’intervalle, 
la hausse rapide des prix des produits de base attribuable à 
l’expansion rapide de l’économie mondiale, entraînée par 
l’Asie, a alimenté une forte appréciation du dollar canadien par 
rapport au dollar américain. Le profil des échanges du Canada a 
changé profondément au cours de cette période. Les exporta­
tions se sont diversifiées davantage en termes de marchés de 
destination, et la part des exportations canadiennes allant aux
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États-Unis a fléchi considérablement, rétrocédant la plus grande 
partie de la hausse survenue durant les années 1990.

Afin d’examiner comment s’est faite cette diversification et 
le rôle que pourrait avoir joué l’évolution du contexte commer­
cial, nous utilisons des données au niveau de l’entreprise prove­
nant des bases de données du Registre des exportateurs et des 
entreprises de Statistique Canada pour les années 1999 à 2006, 
une période qui englobe les sommets observés dans la concen­
tration du commerce canadien sur le marché américain et le dé­
but de la diversification vers d’autres marchés. Ces deux bases 
de données combinées permettent de suivre l’entrée et la sortie 
des entreprises sur divers marchés d’exportation et l’évolution 
de leurs ventes sur ces marchés, et d’établir un lien entre ces 
aspects de la performance à l’exportation et les caractéristiques 
de l’entreprise, telles que la taille, l’âge et le secteur d’activité.

Le cadre théorique dans lequel nous situons notre étude pro­
vient de Ghironi et Melitz (2005). Ces auteurs intègrent les 
chocs macroéconomiques internationaux dans leur modèle du 
commerce international, aujourd’hui familier, qui repose sur des 
fondements microéconomiques où l’entreprises sont exploitées 
à différents niveaux de productivité et font face à des coûts 
d’entrée fixes sur le marché d’exportation et à des coûts à la fois 
fixes et unitaires d’exportation. Dans ce cadre, seules les entre­
prises plus productives exportent et des chocs exogènes indui­
sent des entreprises à entrer et à sortir du marché intérieur et du 
marché d’exportation. Conformément aux travaux de Baldwin 
et Lyons (1994), qui ont reconnu le potentiel d’hystérèse des 
profils commerciaux au cours des périodes de désalignement 
important et prolongé des taux de change, ce cadre permet de 
tenir compte des déviations persistantes du taux de change réel 
par rapport à l’équilibre de la parité des pouvoirs d’achat (que 
Ghironi et Melitz déduisent des réactions des entreprise à des 
chocs globaux transitoires) qui influencent la taille, déterminée 
de façon endogène, du secteur participant aux échanges exté­
rieurs et les décisions des entreprises d’entrer sur le marché 
d’exportation ou d’en sortir.

Notre méthodologie empirique est inspirée de Eaton, Eslava, 
Kugler et Tybout (2007), qui ont décomposé la croissance des
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exportations en changements dans les exportations attribuables 
aux exportateurs déjà présents (la marge intensive) et les chan­
gements dans la combinaison des entreprises exportatrices 
(marge extensive), en suivant la performance de cohortes 
d’exportateurs définies selon l’année où ils sont entrés sur le 
marché d’exportation.

Note analyse empirique porte principalement sur la dynami­
que des exportateurs canadiens interprétée à la lumière des 
changements macroéconomiques qui sont survenus à l’échelle 
internationale. Notre ensemble de données n’inclut pas de don­
nées sur les non-exportateurs; par conséquent, nous faisons un 
lien empirique entre les chocs macroéconomiques internatio­
naux et les décisions des non-exportateurs d’entrer sur le mar­
ché d’exportation - un sujet qui devra faire l’objet de recher­
ches futures.

Néanmoins, en examinant uniquement les données sur les 
exportateurs, nous pouvons faire ressortir de nombreux profils 
intéressants parmi les exportateurs canadiens. Notre principale 
observation en ce qui a trait à la dynamique des exportateurs 
canadiens est que leur diversification croissante sur le marché 
mondial dans la première moitié des années 2000 s’est faite es­
sentiellement par une expansion du commerce à la marge exten­
sive. Conformément à la prédiction théorique de Ghironi et Me- 
litz (2005, 2007), cette diversification s’est accompagnée d’une 
augmentation du nombre moyen de destinations d’exportation 
desservies par une entreprise et de la proportion des exporta­
teurs multi-marchés au sein de la population des exportateurs 
canadiens. Sur le marché asiatique notamment, ce sont les ex­
portateurs de petite et moyenne taille qui ont dominé ce mou­
vement de diversification. Sur le marché européen, parvenu à 
une plus grande maturité, où l’évolution des taux de change ré­
els a joué un rôle plus important, les exportateurs établis et, par­
tant, la marge intensive du commerce sont demeurés le facteur 
le plus important dans l’explication de l’expansion des échanges 
commerciaux. Fait important, nous observons que les nouveaux 
entrants ont joué un rôle significatif en vue de limiter le recul de 
la performance des exportations canadiennes sur le marché clé 
des États-Unis; cette évolution souligne l’importance vitale de
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poursuivre les efforts de promotion des exportations en termes 
d’aide accordée aux nouveaux exportateurs pour qu’ils surmon­
tent les barrières à l’entrée, même sur les marchés établis. Nous 
arrivons à la conclusion qu’en raison de la dynamique à 
l’exportation au niveau des entreprises, un pays qui prendrait 
pour acquis sa base d’exportation actuelle risque de voir sa per­
formance commerciale se détériorer progressivement.

Le reste de l’étude est organisé comme suit. La section 2 pré­
sente les antécédents théoriques et empiriques de l’étude. La 
section 3 offre un aperçu détaillé des données, en profilant les 
exportateurs canadiens de 1999 à 2006 selon la taille des entre­
prises et le secteur d’activité et en décrivant leurs aspects dy­
namiques en termes d’entrée et de sortie du marché 
d’exportation et de diversification sur les marchés. La section 4 
présente notre décomposition du changement au niveau du 
commerce d’exportation entre les marges extensive et intensive, 
par région. La section 5 renferme nos conclusions.

2. Contexte

Les années 1990 et 2000 ont été marquées par une poussée re­
marquable, suivie d’un fléchissement, de la part des exporta­
tions canadiennes détenue par les États-Unis. Les économistes 
attribuent l’intensification observée des échanges commerciaux 
du Canada avec les États-Unis durant les années 1990 à plu­
sieurs facteurs. Trefler (2004) retrace une partie des gains à 
l’exportation enregistrés par le Canada aux réductions tarifaires 
mises en place dans le sillage de l’Accord de libre-échange 
conclu entre le Canada et les États-Unis (ALE) à compter de 
1989 et, par la suite, de l’Accord de libre-échange nord- 
américain (ALENA) conclu entre le Canada, le Mexique et les 
États-Unis, à compter de 1995. Utilisant des micro-données, 
Baldwin et Yan (2010) constatent que la dépréciation d’une 
monnaie accroît la probabilité que les exportateurs les plus effi­
cients entreront sur le marché d’exportation, ce qui explique 
qu'une partie des exportations du Canada vers les États-Unis 
dans les années 1990 soit attribuable à la baisse du taux de 
change du Canada. En outre, il est largement reconnu que
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l’expansion des exportations du Canada aux États-Unis à la fin 
des années 1990 s’inscrivait dans la tendance générale de 
l’augmentation rapide des importations aux États-Unis, ainsi 
que du déficit commercial en forte progression dans ce pays du­
rant une bonne partie des années 2000.

En 2008, l’importance relative du marché américain dans les 
exportations totales de marchandises du Canada avait fléchi de 
10 points de pourcentage, passant d’environ 87 p. 100 à la fin 
des années 1990 et au début des années 2000, à 77,6 p. 100. Se­
lon les données de la balance des paiements, l’importance du 
marché américain dans les exportations totales de biens cana­
diens a reculé de 84 p. 100 à 76 p. 100 sur la même période. La 
proportion des exportateurs expédiant des produits aux États- 
Unis dans la population totale des exportateurs canadiens a aus­
si reculé, passant de 89,2 p. 100 en 1999 à 82,2 p. 100 en 2006. 
En revanche, la part des exportations en Asie dans l’ensemble 
des exportations de marchandises du Canada a progressé de 
5,7 p. 100 en 1999 à 9 p. 100 en 2008; enfin, la part de l’Europe 
est passée de moins de 5 p. 100 en 1999 à 7,5 p. 100 en 2008. 
Simultanément, la part de la population des exportateurs cana­
diens exportant en Asie a bondi de 10,3 p. 100 en 1999 à 
17,6 p. 100 en 2006, tandis que le pourcentage des exportateurs 
exportant vers l’Europe est passé de 14,6 p. 100 à 21,6 p. 100 
pendant la même période. De toute évidence, les exportateurs 
canadiens se sont diversifiés hors du marché américain.

Pourquoi cette diversification s’est-elle faite, et de quelle 
manière?

La dynamique du cycle économique et les fluctuations des 
taux de change réels influent sur les mouvements commerciaux 
nationaux; c’est du moins ce que laisse supposer un empirisme 
élémentaire. Par conséquent, un phénomène tel que la montée de 
l’Asie et la progression spectaculaire du dollar canadien dans les 
années postérieures à 2002 semble fournir une réponse immédia­
te à la question de savoir ce qui a déclenché la diversification des 
exportations canadiennes. Cependant, ni la théorie traditionnelle 
du commerce international ni les modèles macroéconomiques 
internationaux ne s’intéressent formellement aux déterminants et 
à l’évolution des profils commerciaux d’un pays dans le contexte
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de tels événements1. Ce vide entre la théorie formelle et la dy­
namique observée récemment été comblé dans les travaux pion­
niers de Ghironi et Melitz (2005, 2007). Partant du modèle du 
commerce international élaboré par Melitz (2003), qui intègre la 
concurrence monopolistique et permet à des entreprises ayant 
divers niveaux de productivité de coexister dans un marché 
donné, les auteurs ont développé un modèle du commerce qui 
s’intégre dans la dynamique macroéconomique internationale. 
Compte tenu des investissements irrécupérables faits pour enter 
sur un marché, seul un sous-ensemble d’entreprises relative­
ment plus productives exporteront, tandis que les autres, moins 
productives, se contenteront de desservir le marché intérieur. 
Dans ce cadre, des chocs exogènes incitent les entreprises à en­
trer sur le marché intérieur et le marché d’exportation ou à en 
sortir.

De notre point de vue, l’élément clé du modèle de Ghironi et 
Melitz est l’entrée/sortie exogène du marché d’exportation en 
réponse à des chocs ou à des changements macroéconomiques 
dans les coûts du commerce. En fait, cet élément explique le 
concept de marge extensive du commerce, abondamment étudié 
dans la littérature sur le commerce extérieur - les changements 
dans les échanges commerciaux attribuables à des changements 
dans les relations commerciales - de nouvelles entreprises en­
trant sur le marché d’exportation ou une détérioration des rap­
ports commerciaux existants qui se manifeste par la sortie 
d’exportateurs, réduisant la gamme des produits exportés ou des 
pays de destination desservis. Eaton, Kortum et Kramarz (2004), 
Broda, Greenfield et Weinstein (2006), Broda et Weinstein 
(2006) et Bernard, Redding et Schott (2006) présentent des don-

1 Les théories fondées sur l’avantage comparatif offrent une explication de 
la composition des échanges entre partenaires commerciaux non comparables; 
les théories axées sur la structure du marché (concurrence imparfaite en pré­
sence de produits différenciés) expliquent les échanges entre partenaires simi­
laires, tandis que le modèle de gravité décrit l’organisation spatiale générale du 
commerce basé sur les variations des coûts du commerce entre divers partenai­
res commerciaux qui sont imputables à l’éloignement, réel ou conceptuel, en­
tre eux. Toutefois ces théories n’intègrent pas les déséquilibres persistants sou­
vent observés dans les cycles macroéconomiques internationaux.
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nées probantes sur le cheminement parallèle des flux commer­
ciaux, des variétés importées et de la marge extensive du com­
merce2.

Eaton, Eslava, Kugler et Tybout (2007) offrent un cadre em­
pirique simple dans lequel ils décomposent la croissance agré­
gée des ventes à l’exportation entre la marge extensive et la 
marge intensive. Les détails de leur méthodologie de décompo­
sition figurent dans l’encadré 1. Cette décomposition nous per­
met de calculer la contribution globale à l’expansion des expor­
tations provenant des exportateurs continus et des nouveaux en­
trants, ainsi que l’impact négatif des entreprises qui quittent le 
marché d’exportation. La décomposition fait aussi ressortir cer­
tains indices quant à la réponse endogène des exportateurs ca­
nadiens aux changements survenus dans le contexte macroéco­
nomique international. La décomposition des exportations ca­
nadiennes entre les divers marchés régionaux sur la période 
1999-2006 est guidée par les intuitions suivantes.

Premièrement, après avoir diminué dans les années 1990, les 
coûts du commerce canado-américain semblent avoir augmenté 
durant les années 2000 en raison des coûts plus élevés à la fron­
tière (p. ex. les délais plus longs, les coûts directs du franchis­
sement de la frontière, les programmes frontaliers supplémen­
taires qui font double emploi et le temps d’inspection accru). 
Bien que les travaux empiriques consacrés à l’effet du « durcis­
sement » de la frontière sur les échanges commerciaux aient 
donné jusqu’à maintenant des résultats peu concluants, la haus­
se des coûts du commerce aurait incité certaines entreprises à 
sortir du marché américain, et le modèle Ghironi-Melitz prédit 
que des entreprises qui, par ailleurs, seraient peut-être entrées 
sur le marché américain ont tourné leur attention vers d’autres 
marchés d’exportation, devenus relativement plus attrayants. 
Cela aurait bien sûr pour effet de diversifier les exportations 
canadiennes.

2 Plusieurs études ont mis en relief le rôle de la marge extensive dans 
l’explication de phénomènes économiques internationaux. Voir, par exem­
ple, Kehoe et Ruhl (2009), Helpman, Melitz et Rubinstein (2008), Chaney 
(2008), Bernard, Redding et Schott (2006) et Broda et Weinstein (2006).
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Encadré 1 : Décomposition de la croissance des exportations

Le calcul de la contribution de la croissance des nouveaux entrants (les ex­
portateurs qui ont exporté au cours de l’année t mais non au cours des années 
antérieures), des exportateurs continus (les exportateurs qui ont exporté au 
cours des années t-1 et t) et les sortants (les exportateurs qui ont exporté au 
cours de l'année /-I mais non par la suite), est calqué sur celui de Eaton et 
coll. (2007).

Définissons Yt, la valeur des exportations de l’ensemble des exportateurs 

durant l’année t; y(j,t), la valeur des exportations d’un sous-groupe j 
d’exportateurs durant l’année /; CN' ]J, un groupe d’exportateurs continus 
ayant exporté durant l’année t-\ et l’année /; EN' 1 ', un groupe d’entrants
ayant exporté durant l’année t mais non durant l’année M; enfin, EX’ 1-', 
le groupe des entreprises sortantes, qui ont exporté durant l’année t-\ mais 
non durant l’année t.

Le taux de croissance des exportations totale, GT , est calculé comme suit :

Y,-Y,
(r,+y„,)/2

où

y, = 2>ov)
La part des exportateurs continus au cours de la période t-1, soit ST, est 

calculée comme suit :

\yU,t-\)+y(j,t)\ 
2yeCAf'"u

y, + r.
2

La croissance des exportations provenant des exportateurs continus, 
Gcn , est calculée comme suit :

yeCV
£IX/’')->t/V-i)]

y{j,t-\) + y(j,t)
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La croissance des exportations provenant du nombre accru d’entreprises, 
Gen , est calculée comme suit :

?(<-!)• Zj

G EN ~ /
jeEN

Y + Y x1t ^ 11-\

La valeur des exportations des entrants par rapport à la moyenne, MEN ’

est,

M jeEN '
EN Y + Y1t ^ 1 t-i

La croissance des exportations provenant du nombre réduit 
d’entreprises, G^, est calculée comme suit :

XlX/V-D-X'-!)]
G EX — jeEX

Y + Y1t ^ 1 i-i

La valeur des exportations provenant des entreprises sortantes par rap­
port à la moyenne, M^ , est,

H>-1) £y

M EX ~
jeEX'

Y +Y ,i 11-1

Enfin, le taux de croissance des exportations totales peut être décomposé 
comme suit :

$cn ' GCn + G en + M en + G ex + MEX '
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Deuxièmement, la baisse du taux de change du dollar améri­
cain par rapport à son sommet du premier trimestre de 2002 a 
eu des effets très différents sur diverses monnaies. Les mon­
naies flottantes, dont le dollar canadien et l’euro, ont subi une 
hausse disproportionnée par rapport à leur pondération dans les 
échanges commerciaux avec les États-Unis, tandis que les mon­
naies asiatiques ont maintenu, dans une large mesure, leur parité 
avec le dollar américain. Cela s’est traduit par des changements 
importants et soudains dans la rentabilité relative de 
l’exportation vers différentes destinations.

Ainsi, la montée du dollar canadien, dont la valeur a progres­
sé de 0,62 $US au début de 2002 pour atteindre presque la pari­
té à la fin de 2007, a connu une appréciation d’environ 
60 p. 100 en six ans. Étant donné que les taux d’inflation aux 
États-Unis et au Canada ont été à peu près les mêmes durant 
cette période, il y a donc eu une appréciation correspondante du 
taux de change réel. En d’autres termes, les prix moyens des 
biens et des services au Canada ont augmenté de 60 p. 100 par 
rapport à ceux des États-Unis. Comme l’a souligné Devereaux 
(2008), c’est là un mouvement exceptionnel des prix relatifs de 
deux pays qui ont des échanges commerciaux aussi importants. 
En bonne partie, on peut penser que cette évolution n’avait pas 
été anticipée.

De façon similaire, l’euro s’est déprécié par rapport à sa va­
leur de lancement de 1,17 $US au début de 1999 pour toucher 
un creux de 0,827 $US en octobre 2000, avant d’amorcer une 
remontée spectaculaire qui l’a porté à un sommet de 1,601 $US 
en avril 2008. Puisque les taux d’inflation dans la zone euro et 
aux États-Unis ont été comparables tout au long de la période, 
presque toute la variation nominale s’est traduite en variation 
réelle. En conséquence, le taux croisé du dollar canadien et de 
l’euro est demeuré relativement stable, étant donné que les deux 
devises se sont appréciées par rapport au dollar américain après 
2002. L’euro a augmenté marginalement par rapport au dollar 
canadien, qui est passé de 0,71 € au premier trimestre de 2002 à 
0,70 € en moyenne en 2006. Cela s’est traduit par une rentabili­
té beaucoup plus grande des ventes en Europe en par rapport 
aux États-Unis, ce qui devrait engendrer les réactions
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d’entrée/sortie et l’expansion sur le marché d’exportation envi­
sagées dans le modèle de Ghironi-Melitz.

Troisièmement, l’émergence des pays du groupe « BRIC » 
(Brésil, Russie, Inde et Chine) comme puissances économiques 
à l’échelle mondiale, dominée par l’expansion spectaculaire de 
la Chine après son accession à l’OMC, a contribué à un recen­
trage important de l’économie mondiale. La meilleure conjonc­
ture macroéconomique dans les marchés émergents en expan­
sion rapide a abaissé le seuil d’entrée sur ces marchés, ce qui a 
incité des exportateurs canadiens à commencer à les desservir.

Pris ensemble, ces événements représentent une expérience 
naturelle qui devrait jeter un éclairage sur la dynamique des ex­
portateurs. Nous examinons ci-dessous la réaction des exporta­
teurs canadiens à ces événements.

3. La dynamique des exportateurs canadiens

L’analyse présentée dans cette étude repose sur des données ti­
rées des bases de données du Registre des exportateurs et des 
entreprises de Statistique Canada pour les années 1999 à 2006. 
Le Registre des exportateurs de Statistique Canada renferme des 
estimations annuelles du nombre d’entreprises exportatrices et 
de la valeur de leurs exportations nationales, par industrie, pro­
duit, destination d’exportation et province d’établissement1 * 3. La 
base de données est ensuite reliée au Registre des entreprises de 
Statistique Canada - un dépôt central de renseignements sur les 
entreprises exploitées au Canada - pour obtenir des données au 
niveau des entreprises exportatrices. Ces deux bases de données 
combinées nous permettent de voir non seulement la perfor­
mance des entreprises exportatrices, mais aussi les caractéristi-

1 Le Registre des exportateurs renferme seulement la valeur des exporta­
tions produites sur le marché intérieur, qui représentent plus de 95 p. 100 des
exportations d’origine intérieure. Les transactions non liées à l’activité 
commerciale, par exemple les exportations provenant de personnes à des fins 
personnelles et non commerciales sont exclues de la base de données. Pour 
plus de détails, voir la publication de Statistique Canada intitulée Profil des 
exportateurs canadiens, http://www.statcan.gc.ca/pub/65-506-x/65-506- 
x2008001-fra.pdf.
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ques de ces entreprises, telles que la taille de l’entreprise définie 
selon l’emploi, l’année d’établissement de l’entreprise et de 
nombreuses autres caractéristiques.

3.1 Profil général des exportateurs canadiens

Le tableau 1 montre le profil global des exportateurs canadiens 
pour la période 1999 à 2006. Au cours de cette période, il y 
avait, en moyenne, 47 173 entreprises canadiennes actives à 
chaque année sur le marché d’exportation4. Le nombre total 
d’exportateurs canadiens a fortement augmenté au début de la 
période, passant de 43 568 en 1999 à 49 146 en 2002, une pro­
gression de 12,8 p. 100. Cependant, il est retombé fortement, 
soit à 44 127, en 2006, sous l’effet de la montée du dollar cana­
dien. Même si le nombre d’exportateurs n’a augmenté que mar­
ginalement sur la période, la valeur des exportations par expor­
tateur a constamment progressé, atteignant 8,6 millions de dol­
lars par entreprise en 2006, alors qu’elle était de 7,4 millions de 
dollars en 1999. Les entreprises exportatrices canadiennes em­
ployaient, en moyenne, 3,4 millions de personnes, soit le quart 
de l’emploi total au Canada. Le nombre de personnes em­
ployées par les entreprises exportatrices n’a pratiquement pas 
changé sur la période. On observe aussi une tendance croissante 
à la mondialisation parmi les exportateurs canadiens, tant pour 
ce qui est du nombre de produits exportés par entreprise que du 
nombre de destinations desservies par une entreprise. Le nom­
bre moyen de produits exportés par entreprise est passé de 4,4 
en 1999 à 5,0 en 2006. Sur la même période, le nombre moyen 
de marchés desservis par exportateur est passé de 1,7 à 2,5.

4 La publication annuelle de Statistique Canada sur le profil des exporta­
teurs canadiens exclut les entreprises dont la valeur des exportations annuel­
les est inférieure à 30 000 dollars. Dans la présente étude, tous les exporta­
teurs sont inclus; par conséquent, le nombre d’exportateurs est plus élevé que 
celui rapporté par Statistique Canada.
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Tableau 1 : Profil des exportateurs canadiens, 1999-2006

Nombre 
Année d’exportateurs

Valeur 
moyenne des 
exportations 
(millions $)

Nombre
d’employés

Nombre 
moyen de 

marchés

Nombre 
moyen 
de pro­

duits
1999 43 568 7,4 3 332 952 1,7 4,4
2000 46 465 8,0 3 405 885 1,7 4,4
2001 48 140 7,5 3 490 150 1,8 4,6
2002 49 146 7,2 3 430 391 1,8 4,6
2003 48 504 6,9 3 395 280 2,1 4,7
2004 49 314 7,4 3 511 157 2,2 4,8
2005 48 126 8,0 3 580 574 2,4 4,8
2006 44 127 8,6 3 397 779 2,5 5,0

Source : Statistique Canada.

Le nombre moyen de marchés de destination desservis par un 
exportateur canadien est inférieur à celui des exportateurs amé­
ricains5. Cela est probablement attribuable au fait que la popula­
tion des exportateurs canadiens est biaisée par le grand nombre 
d’exportateurs qui ne desservent qu’un seul marché, celui des 
Etats-Unis. Cependant, alors que les entreprises canadiennes 
pénétraient de plus en plus d’autres marchés que celui des Etats- 
Unis, le nombre d’enterprises n’exportant que sur un marché a 
fléchi constamment. En 1999, le nombre d’exportateurs à mar­
ché unique représentait 82 p. 100 de la population totale des ex­
portateurs canadiens; en 2006, cette part avait reculé à 
73 p. 100. Du même coup, on observe une augmentation cons­
tante des entreprises qui exportent vers plusieurs pays. En 1999, 
seulement 10 p. 100 des exportateurs canadiens expédiaient 
leurs produits vers au moins trois pays étrangers, alors qu’en 
2006 la proportion de ce groupe au sein de la population totale 
des exportateurs canadiens était passée à 17 p. 100.

5 Bernard, Jensen et Schott (2005) ont constaté qu’en moyenne, les ex­
portateurs américains exportaient vers 3,3 marchés en 2000.
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3.2 Caractéristiques des exportateurs selon la taille de 
l’établissement

Dans notre ensemble de données, environ 95 p. 100 des expor­
tateurs canadiens sont des entreprises de petite et moyenne taille 
(PME) comptant moins de 200 employés; ces entreprises repré­
sentaient 35 p. 100 des ventes totales à l’exportation en 2006 
(voir le tableau 2).

Tableau 2 : Exportateurs canadiens selonja taille, 1999-2006

Année
Nombre

d’exportateurs

Pourcentage de 
tous les expor­

tateurs

Valeur des ex­
portations 
(millions 

SCAN)

Pourcentage 
des exporta­
tions totales

PME
1999 41 224 94,6 85 747 26,7
2000 44 024 94,7 107 322 28,8
2001 45 700 94,9 111 599 31,0
2002 46 714 95,1 109 353 31,1
2003 46 065 95,0 110 793 32,9
2004 46 835 95,0 121 811 33,3
2005 45 573 94,7 139 722 36,2
2006 41 720 94,5 134 198 35,2

Exportateurs de grande taille
1999 2 344 5,4 234 819 73,3
2000 2 441 5,3 265 503 71,2
2001 2 440 5,1 248 896 69,0
2002 2 432 4,9 242 116 68,9
2003 2 439 5,0 225 830 67,1
2004 2 479 5,0 244 143 66,7
2005 2 553 5,3 246 000 63,8
2006 2 407 5,5 246 863 64,8

Source : Statistique Canada.

À l’instar des résultats observés pour d’autres pays6, la majo­
rité des exportations canadiennes provient d’un nombre relati­
vement restreint de grandes entreprises. Les exportateurs ayant

6 Voir Bernard, Jensen et Schott (2005), Buono, Fadinger et Berger 
(2008) et Lawless (2009).
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plus de 200 employés ne représentaient que 5 p. 100 de la popu­
lation totale des exportateurs mais ils fournissaient près de 
65 p. 100 des exportations totales en valeur, selon le Registre de 
2006. En comparaison, Bernard et coll. (2007) font état d’une 
répartition encore plus biaisée des flux à l’exportation parmi les 
entreprises américaines : le premier centile des exportateurs 
américains représente 81p. 100 de la valeur des exportations de 
ce pays, tandis que le premier décile en représente plus de 
95 p. 100. Les auteurs proposent deux explications à la forte 
concentration du commerce extérieur dans un nombre restreint 
d’entreprises : une répartition extrêmement inégale des niveaux 
de productivité entre les entreprises ou des économies d’échelle 
dans les activités de distribution à l’étranger.

En moyenne, les grands exportateurs canadiens ont déclaré 
une valeur à l’exportation par entreprise près de 50 fois supé­
rieure à celle des PME exportatrices (voir le tableau 3). Les ex­
portateurs de grande taille employaient 67 p. 100 de la main- 
d’œuvre du secteur d’exportation, ce qui est deux fois plus que 
les PME exportatrices. Cette répartition des parts de l’emploi 
entre les entreprises de grande taille et les PME n’a presque pas 
changé au cours de la période étudiée.

Les entreprises canadiennes de plus grande taille ont aussi 
exporté un plus grand nombre de produits vers plus de pays. Le 
nombre moyen de produits exportés par les grandes entreprises 
et le nombre moyen de pays de destinations desservis par ces 
exportateurs étaient de 18 et de 6,7, respectivement, comparati­
vement à 3,9 et 2 pour les PME exportatrices. Environ 84 p. 100 
des PME exportatrices exportaient vers un seul pays, contre 
moins de 50 p. 100 parmi les grands exportateurs (voir le ta­
bleau 4). Bernard et coll. (2007) affirment que ce profil, observé 
également dans les données américaines, est conforme à 
l’hypothèse des coûts irrécupérables spécifiques aux destina­
tions individuelles, ce qui voudrait dire que seuls les exporta­
teurs relativement plus productifs exportent vers plusieurs des­
tinations.
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Tableau 3 : Exportations moyennes, nombre de marchés et 
nombre de produits, selon la taille, 1999-2006

Valeur moyenne des
exportations Nombre moyen de Nombre moyen de 

Année (millions SCAN) marchés produits
PME

1999 2.1 1.5 4
2000 2,4 1,5 3,9
2001 2,4 1,5 3,8
2002 2,3 1,6 3,5
2003 2,4 1,8 3,7
2004 2,6 1,9 3,8
2005 3,1 2,1 4
2006 3,2 2,2 4,2

Moyenne 2,6 1,8 3,9
Exportateurs de grande taille

1999 100,2 5,8 19
2000 108,8 5,6 19
2001 102 6 18,4
2002 99,6 6,3 17
2003 92,6 7,1 17,5
2004 98,5 7,6 18,3
2005 96,4 7,7 18,8
2006 102,6 7,7 19,5

Moyenne 100,1 6,7 18,4
Source : Statistique Canada.

La performance des PME exportatrices canadiennes s’est 
améliorée sur la période étudiée. La part des PME exportatrices 
au sein de la population des exportateurs est demeurée stable, 
mais leur contribution aux exportations totales du Canada a at­
teint 35 p. 100 en 2006, alors qu’elle était d’un peu plus d’un 
quart en 1999. Plusieurs PME exportatrices qui desservaient un 
seul marché ont pris de l’expansion sur des marchés autres que 
les Etats-Unis et sont ainsi devenues des exportateurs multi- 
marchés. La part des exportateurs multi-marchés dans le groupe 
des PME exportatrices a atteint 25 p. 100 en 2006, contre 
16 p. 100 en 1999. Par comparaison, la part des exportateurs 
multi-marchés dans le groupe des entreprises de grande taille
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n’a augmenté que de 5 points de pourcentage (voir le tableau 2). 
Ces tendances montrent que les PME exportatrices ont dominé 
le mouvement de diversification des marchés.

Tableau 4 : Exportateurs à marché unique et à marchés multi- 
ples, selon la taille, 1999-2006

Année PME Exportateurs de grande taille
Marché uni- Marchés Marché uni- Marchés mul-

que multiples que tiples
1999 34 635 6 589 1 087 1 257
2000 37 313 6711 1 165 1 276
2001 38 454 7 246 1 137 1 303
2002 38 751 7 963 1 085 1 347
2003 36 577 9 508 1 018 1 421
2004 36 161 10 674 992 1 487
2005 34 597 10 976 1 002 1 551
2006 31 314 10 406 982 1 425

Source : Statistique Canada.

Il importe de noter que le nombre total d’exportateurs vers 
des marchés multiples au sein du groupe des PME a constam­
ment augmenté jusqu’en 2005, tandis que le nombre de PME 
desservant un seul marché (principalement le marché américain) 
a bondi au début des années 2000 puis est retombé rapidement 
lorsque les conditions macroéconomiques aux Etats-Unis sont 
devenues beaucoup moins favorables après 2002. Il est notam­
ment remarquable que le taux d’expansion des PME qui desser­
vent plusieurs marchés se soit accéléré en 2003 et 2004, les 
deux premières années où le dollar canadien s’est apprécié, 
coïncidant avec le repli du groupe des entreprises ne desservant 
qu’un seul marché. Cela nous incite à penser que la diversifica­
tion au niveau des marchés a été une réaction à l’évolution de la 
conjoncture macroéconomique. Ce résultat concorde avec 
l’argument de Baldwin et Lyons (1994) à l’effet que les désali­
gnements importants et soutenus des taux de change peuvent 
provoquer une dislocation industrielle et la mise au rancart 
d’actifs irrécupérables. Dans ce scénario, l’expansion des entre­
prises canadiennes sur les marchés d’exportation durant la pé­
riode de bas taux de change s’est avérée intenable pour de nom-
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breuses entreprises par la suite. En particulier, le retranchement 
a été plus prononcé parmi les exportateurs qui ne desservaient 
qu’un seul marché étranger.

3.3 Composition sectorielle

Le tableau 5 fait voir le profil sectoriel des exportateurs cana­
diens en 2006. Les établissements manufacturiers représentaient 
quelque 42 p. 100 de la population totale des exportateurs, mais 
ils étaient à l’origine d’une part sensiblement plus grande des 
exportations totales du Canada (62,5 p. 100). Cela est essentiel­
lement attribuable au secteur très concentré du matériel de 
transport, qui ne représentait que 2,3 p. 100 de la population des 
exportateurs canadiens, mais expédiait 20 p. 100 des exporta­
tions totales en valeur. Les industries primaires (agriculture et 
extraction minière) comptaient pour environ 10 p. 100 des ex­
portations et pour une part légèrement inférieure de la popula­
tion des exportateurs. Les industries tertiaires (commerce de 
gros et de détail et services) détenaient une plus grande part du 
nombre total d’exportateurs, mais fournissaient une proportion 
beaucoup plus modeste des exportations totales en valeur.

Au sein du secteur manufacturier, les industries axées sur les 
ressources (produits du bois et du papier, pétrole, produits chi­
miques et plastiques, métaux primaires et ouvrés) représentaient 
18 p. 100 de l’ensemble des exportateurs canadiens mais plus de 
28 p. 100 des exportations totales du Canada en valeur. A 
l’autre extrémité du spectre, on retrouve les secteurs des textiles 
et du vêtement et de la fabrication diverse. Ces secteurs sont 
dominés par des PME, relativement nombreuses, mais qui ne 
représentent qu’une part relativement modeste des exportations 
en valeur. Sur la période étudiée, la composition sectorielle des 
exportateurs canadiens est demeurée relativement stable.
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Tableau 5 : Profil sectoriel des exportateurs canadiens selon le 
Système de classification des industries de l’Amérique du Nord 
(SCIAN) en 2006

Nombre
Secteur (SCIAN) d’exportateurs

Pourcentage 
de tous les 

exportateurs

Valeur des Pourcentage 
exportations des exporta- 
(milliards $) lions totales

Agriculture ( 100) 2 021 4,5 4,1 1,1
Extraction minière (200) 
Aliments et boissons (311-

1 729 3,9 34,8 9,2

312)
Textiles et vêtements (313-

1 233 2,8 12,2 3,2

315) 1 479 3,3 3,1 0,8
Bois et papier (321-323) 
Pétrole, produits chimiques et

2 283 5,1 29,3 7,7

plastiques (324-327)
Métaux primaires et ouvrés

2 941 6,6 41,9 11,0

(331-332) 2 985 6,7 37,5 9,9
Machines (333)
Ordinateurs, électronique et

2 726 6,1 13,5 3,5

matériel électrique (334-335) 1 754 3,9 14,7 3,9
Matériel de transport (336) 
Fabrication diverse (316,

1 016 2,3 78,3 20,6

337-339)
Commerce de gros et de

2 493 5,6 7,4 1,9

détail (400) 13 880 31,0 63,5 16,7
Autres services (500-900) 8 245 18,4 40,0 10,5
Source : Statistique Canada.

3.4 Dynamique de l’entrée et de la sortie

En moyenne, quelque 9 000 nouvelles entreprises canadiennes 
sont entrées sur le marché d’exportation annuellement pendant 
la période 1999-2006, soit près du quart de la population totale 
des exportateurs canadiens. Simultanément, un nombre équiva­
lent d’entreprises exportatrices sont sorties du marché 
d’exportation à chaque année (voir le tableau 6).
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Tableau 6 : Entrée et sortie d’exportateurs canadiens, 1999-2006

Année

Entrées Exportateurs continus Sorties

Nombre
d'exportateurs

Valeur des 
exportations 

(millions 
SCAN)

Nombre
d’exportateurs

Valeur des 
exportations 

(millions 
SCAN)

Nombre
d’exportateurs

Valeur des 
exportations 

(millions 
SCAN)

2000 13 164 1 984 33 300 370 841 5 642 766
2001 11 318 1 660 36 822 358 834 7 355 1 104
2002 10 955 5 233 38 191 346 236 8 721 1 200
2003 9 347 3 866 39 157 332 757 9 775 2 152
2004 9 429 2 036 39 885 363 918 9911 1 767
2005 7 700 3 406 40 426 382 307 11 365 1 414
2006 4 736 1 338 39 391 379 722 13 311 2 450

Moyenne 9 521 2 789 38 167 362 088 9 440 1 550
Source : Statistique Canada.

Initialement, le nombre d’entrants a fortement dépassé le 
nombre de sortants; cependant, à la fin de la période, c’est 
l’inverse que l’on observait. La chute spectaculaire du nombre 
de nouveaux entrants, combinée à la forte augmentation du 
nombre de sortants, s’est soldée par une diminution nette du 
nombre d’exportateurs. Cependant, la baisse nette du nombre 
d’exportateurs est un phénomène observé exclusivement sur le 
marché américain. Les marchés autres que les Etats-Unis ont 
continué d’afficher une hausse nette du nombre d’exportateurs. 
Notamment, l’augmentation du nombre d’exportateurs continus 
au début des années 2000 ne s’est pas inversée durant la se­
conde moitié de la période.

L’impact des exportations totales sur le mouvement des en­
trants et des sortants a été modeste sur une base annuelle; en 
moyenne, les exportateurs continus représentaient 99 p. 100 de la 
valeur totale des exportations. Plus de 35 p. 100 des exportateurs 
exportent régulièrement, c’est-à-dire qu’ils exportent chaque an­
née. Ces exportateurs réguliers ont fourni 90 p. 100 de la valeur 
totale des exportations annuellement. Fait à noter, 90 p. 100 de 
ces exportateurs réguliers sont des entreprises de petite ou de 
moyenne taille.

Les nouveaux exportateurs débutent souvent en ne desser­
vant qu’une seule destination étrangère et en expédiant un vo-
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lume très modeste d’exportations. Plus de 90 p. 100 des nou­
veaux exportateurs au Canada ont commencé en desservant un 
seul marché d’exportation et, dans la plupart des cas, les États- 
Unis ont été leur premier marché étranger. En 2000, les exporta­
tions de l’ensemble des nouveaux entrants ont totalisé 1,98 mil­
liard de dollars, soit 0,6 p. 100 des exportations totales cette an­
née-là. Ce pourcentage a fléchi à seulement 0,4 p. 100 en 2006.

Les nouvelles relations commerciales ont une probabilité 
beaucoup plus grande d’échouer que les relations établies. Envi­
ron 50 p. 100 des nouveaux exportateurs qui ont débuté en 2000 
avaient subi l’échec à la fin de la seconde année sur le marché 
d’exportation. Seulement le quart des nouveaux exportateurs 
auront survécu pour devenir des exportateurs continus établis à 
la fin de la sixième année (voir le tableau 7).

Tableau 7 : Nouveaux entrants par cohorte, persistance et crois­
sance_______________________________________________

Cohorte entrant sur 
_____ le marché d’exportation_____

Valeur des exportations 
2000______ 2001______ 2002 par entreprise

Nombre d’entreprises(en dollars courants)
Entrée 13 164 11 318 10 955 150 697

Année 1 6 070 4 676 4 585 566 841
Année 2 5 031 3 822 3 884 804 456
Année 3 4 361 3 395 3 441 839 738
Année 4 3 963 3 100 2 977 1 108 436
Année 5 3 626 2 662 1 257 768
Année 6 3 234 1 414 082

Source : Statistique Canada.

Cependant, une fois que les nouveaux exportateurs se sont 
établis sur le marché d'exportation, leurs recettes d’exportation 
augmentent sensiblement. Cela signifie que la difficulté d’entrer 
sur le marché d’exportation pourrait ne pas être la principale 
raison du manque d’expansion des exportations; la question la 
plus sérieuse pourrait être le maintien de bonnes relations com­
merciales.
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3.5 Diversification des marchés

L’aspect le plus remarquable de la dynamique des exportateurs 
canadiens sur la période examinée est la diversification des mar­
chés vers l’Europe, l’Asie et l’Amérique latine en réponse aux 
changements survenus dans la conjoncture commerciale propre 
aux exportateurs canadiens. Le tableau 8 montre le profil de la 
diversification des marchés des exportateurs canadiens. Corne on 
peut le constater, entre 2001 et 2006 le nombre d’entreprises ca­
nadiennes qui exportaient vers le marché dominant des Etats- 
Unis a diminué de 6 600, tandis que le nombre d’exportateurs qui 
expédiaient leurs produits vers l’Asie, l’Europe, et l’Amérique 
latine a augmenté de 2 618, 2 579, et 1 782, respectivement.

La diversification du marché des exportateurs canadiens a été 
a été dictée par la dynamique entrée-sortie sur les quatre mar­
chés régionaux (voir le tableau 9). Entre 2000 et 2006, il y a eu 
sortie nette du marché américain, alors que le nombre total de 
nouveaux entrants (49 336) a été inférieur au nombre de sor­
tants (51 091). Réciproquement, les nouveaux entrants ont été 
plus nombreux que les sortants dans chacun des autres grands 
marchés régionaux. Le nombre d’entrées nettes a été de 792 en 
Asie, de 821 en Europe et de 345 en Amérique latine.

Tableau 8 : Exportateurs canadiens par destinations,
1999-2006 - Nombre et pourcentage de l’ensemble des exporta­
teurs canadiens

Année États-
Unis

Europe Asie-
Pacifique

Amérique
latine

Autres

1999 38 862
Nombre

6 371 4 502 2 675 4 383
2000 41 578 6 451 4 731 2 675 4416
2001 42 876 6 973 5 166 2 888 4 926
2002 43 111 7 638 5 880 3 118 5 647
2003 41 219 9 092 6 798 3 784 7 152
2004 40 553 10 169 7 853 4 508 8 434
2005 39 519 10 253 8 126 4 903 9 038
2006 36 276 9 552 7 784 4 670 8 548

2001-2006 -6 600 2 579 2618 1 782 3 622
Pourcentage
2001-2006 -15,4 37,0 50,7 61,7 73,5
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Tableau 8 (cont.)
Répartition en pourcentage

1999 89,2 14,6 10,3 6,1 10,1
2000 89,5 13,9 10,2 5,8 9,5
2001 89,1 14,5 10,7 6,0 10,2
2002 87,7 15,5 12,0 6,3 11,5
2003 85,0 18,7 14,0 7,8 14,7
2004 82,2 20,6 15,9 9,1 17,1
2005 82,1 21,3 16,9 10,2 18,8
2006 82,2 21,6 17,6 10,6 19,4

Pourcentage
2001-2006 -7,0 7,0 7,3 4,4 9,3

Source : Statistique Canada.

Tableau 9 : Entrée, sortie et exportateurs continus, par région
Année États-Unis Asie-Pacifique

Entrées Exportateurs Sorties Entrées Exportateurs Sorties
continus continus

2000 11 129 30 449 4 668 715 4016 327
2001 9 483 33 393 6 077 639 4 527 366
2002 7 608 35 503 7 268 866 5 014 523
2003 i6 647 34 572 8011 924 5 874 657
2004 i5 174 34 379 7 788 1 091 6 762 745
2005 5 371 34 148 8 375 821 7 305 910
2006 :2 924 33 352 8 904 503 7 281 1 239
Total 49 336 51 091 5 559 4 767

Année Europe Amérique latine
Entrées Exporta- Sorties Entrées Exportateurs Sorties

leurs conti- continus
nus

2000 966 5485 427 318 2 357 162
2001 870 6 103 553 263 2 625 174
2002 1 136 6 502 650 340 2 778 233
2003 1 281 7 811 782 403 3 381 256
2004 1 417 8 752 922 513 3 995 285
2005 775 9 478 1 298 424 4 479 447
2006 598 8 954 1 590 236 4 434 595
Total 7 043 6 222 2 497 2 152

Source : Statistique Canada.

Durant la même période, le nombre d’exportateurs continus 
aux États-Unis est demeuré stable. Le nombre d’exportateurs 
continus sur le marché américain a augmenté au début des an­
nées 2000, mais il a diminué après 2002 pour se stabiliser au
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niveau de 2001. Ce n’est pas ce qui s’est produit sur les trois 
autres marchés. L'augmentation nette du nombre d’exportateurs 
continus a été de 3 265 en Asie, de 3 469 en Europe et de 2 077 
en Amérique latine. Cela indique que les nouveaux exportateurs 
vers ces marchés ont pu y consolider leur percée initiale. Cela 
n’est pas négligeable si l’on considère l’importance des exporta­
teurs continus dans les ventes à l’exportation.

Ce sont les exportateurs de petite et moyenne taille qui ont 
mené le mouvement de diversification des marchés, pour ce qui 
est tant du nombre d’exportateurs que de la valeur des exporta­
tions. L’expansion en termes de valeur a été notamment remar­
quable sur les marchés asiatiques. En 1999, les PME exportatri­
ces représentaient 35 p. 100 des exportations totales en Asie; en 
2006, cette part avait atteint 47 p. 100 - presque autant que la 
contribution provenant des exportateurs de grande taille (voir la 
figure 1).

Figure 1. Les exportarteurs de petite et moyenne 
taille représentaient près de la moitié de la valeur 

des exportations vers l'Asie
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Les voies par lesquelles se produit la diversification des mar­
chés dépendent, en partie, de l’éloignement des marchés, de 
l’importance des coûts du commerce, ainsi que de la taille et de
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la productivité des entreprises exportatrices. Lorsque les coûts 
du commerce (c.-à-d. pour l’établissement de réseaux de distri­
bution) sont élevés et que les marchés potentiels sont éloignés, 
les exportateurs moins productifs (pour la plupart, des PME) 
passent par des intermédiaires, tels que des grossistes et des dé­
taillants, pour desservir le marché d’exportation. Ainsi, la part 
des exportations qui passe entre les mains des grossistes et des 
détaillants augmente parallèlement à la difficulté d’accès aux 
marchés de destination. Comme il ressort du tableau 10, 
70 p. 100 des ventes à l’exportation des PME en Asie et en 
Amérique latine étaient effectuées par l’entremise de grossistes 
et de détaillants en 2001. Sur les marchés ayant atteint une plus 
grande maturité, comme aux Etats-Unis et en Europe, la part 
des exportations des PME qui passent par de réseaux de grossis­
tes et de détaillants était d’environ 50 p. 100.

Tableau 10 : Part des ventes à l’exportation selon la taille et le 
marché (en pourcentage)

États-Unis Asie

PME
Grandes

entreprises PME
Grandes

entreprises
2001
Agriculture et produits de base 8,5 6,7 13,1 6,6
Aliments et boissons 5,1 4,9 4,7 5,5
Bois, papier et produits chimiques 15,5 20,8 5 27,3
Autre fabrication 20,8 55,4 7 21,7
Commerce de gros et de détail 49,6 12,2 70 39
2006
Agriculture et produits de base 11,4 7,4 29,1 12
Aliments et boissons 3,4 4,4 3 6,2
Bois, papier et produits chimiques 14,1 22,9 4,1 22,9
Autre fabrication 19,5 52,2 10,9 27,5
Commerce de gros et de détail 51 13,1 52,1 31,3
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Tableau 10 (cont.)
Europe Amérique latine

PME
Grandes

entreprises PME
Grandes

entreprises
2001
Agriculture et produits de base 12,7 12,6 6,9 3,8
Aliments et boissons 5,6 2,4 5,2 5,3
Bois, papier et produits chimiques 9,2 17,3 5,1 30,4
Autre fabrication 25,3 56,6 11,7 33,4
Commerce de gros et de détail 46,8 9,8 70,8 27,1
2006
Agriculture et produits de base 22,3 18,6 7,6 5,2
Aliments et boissons 4,2 2,3 3,6 6,5
Bois, papier et produits chimiques 6,6 13,7 8,3 28,1
Autre fabrication 37,8 52,1 17,4 32,2
Commerce de gros et de détail 28,5 13,2 57,7 27,9
Source : Statistique Canada.

Un fait important à signaler est la diminution de l’importance 
des intermédiaires dans les ventes à l’exportation des PME en 
Asie et en Amérique latine sur la période étudiée. Cette part a 
fléchi aux environs de 50 p. 100 en 2006, alors qu’elle atteignait 
70 p. 100 en 2001. Cela indique que lorsque les entreprises ont 
établi leur potentiel pour la vente directe sur les marchés étran­
gers, le besoin pour les intermédiaires diminue.

4. Décomposition de la croissance

Dans cette section, nous montrons que la diversification des ex­
portations canadiennes vers les marchés autres que les Etats- 
Unis a été principalement déterminée par les changements sur­
venus à la marge extensive du commerce extérieur. Les exporta­
teurs entrant sont définis comme les nouveaux exportateurs qui 
n’exportaient pas à la période /-I mais qui sont entrés sur le 
marché d’exportation au cours de la période t. Les sortants sont 
les exportateurs qui ont fait des ventes à l’exportation durant la 
période /-I mais qui n’exportaient plus à la période t. Les ex­
portateurs continus sont ceux qui exportaient pendant les deux 
périodes.
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Les exportateurs continus sont à l’origine de la plus grande 
partie de la croissance annuelle des exportations - générale­
ment, près de 99 p. 100 de la croissance des exportations d’une 
année à l’autre est attribuable aux exportateurs continus. Ce­
pendant, sur des périodes plus longues, le nombre d’entreprises 
dont la participation au marché d’exportation est soutenue va en 
diminuant, tandis que la pondération cumulative des exporta­
tions représentée par les nouveaux exportateurs augmente. Ain­
si, en comparant les exportations en 2000 et en 2006, les effets 
cumulatifs de l’entrée et de la sortie sur la période examinée ont 
été importants. A noter que, dans ce calcul, un exportateur 
continu exportait à la fois en 2000 et 2006. Un entrant est défini 
comme une entreprise qui n’exportait pas en 2000, mais qui ex­
portait en 2006. De façon similaire, un sortant en 2006 est défini 
comme une entreprise qui exportait en 2000 mais qui 
n’exportait plus en 2006. Cette approche nous permet de saisir 
l’effet cumulatif de l’entrée et de la sortie sur la période de 
l’échantillon.

Le tableau 11 montre que la croissance des exportations tota­
les a atteint 2,2 p. 100 au cours de la période 2000-2006. Les 
exportateurs continus (ceux qui exportaient à la fois en 2000 et 
en 2006) ont fait une contribution négative à la croissance totale 
des exportations sur la période, soit -1,5 point de pourcentage. 
La contribution brute des nouveaux entrants sur la période re­
présentait 9,4 points de pourcentage, tandis que les sortants ont 
retranché 5,8 points de pourcentage du total. Ainsi, la contribu­
tion à la croissance totale des exportations attribuable à l’entrée 
nette pendant cette période a atteint près de 4 points de pourcen­
tage. La dynamique de l’entrée et de la sortie sur l’ensemble de 
la période étudiée indique que la marge extensive a été, de loin, 
beaucoup plus importante dans l’explication de la croissance 
globale des exportations que la croissance des exportations 
d’une année sur l’autre. Il en est ainsi parce que les entreprises 
qui entrent sur des marchés étrangers et qui parviennent à survi­
vre plus d’une année sont habituellement capables d’exporter 
davantage.
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Tableau 11 : Décomposition de la croissance par marché (en 
pourcentage)________________________________________

Contribution

t=2006
H=2000

Croissance 
des exporta­

tions
Exportateurs

continus
Exportateurs

entrant
Exportateurs

sortant
Entrée

nette
Total 2,2 -1,4 9,4 -5,8 3,6
États-Unis -3,5 -5,6 7,6 -5,5 2,1
Asie 28,7 14,7 30,6 -16,7 13,9
Europe
Amérique

33,5 21,9 24,4 -12,9 11,5

latine 23,2 5,4 33,1 -15,2 17,9
Source : Statistique Canada .

Dans la section précédente, nous avons signalé le fait que les 
exportateurs canadiens se sont tournés de plus en plus vers les 
marchés autres que les États-Unis au cours de la période étu­
diée. Le tableau 11 montre la décomposition de la croissance 
des exportations canadiennes par région : États-Unis, Asie- 
Pacifique, Europe et Amérique latine. Les exportations cana­
diennes vers le marché américain ont fléchi de 3,5 points de 
pourcentage entre 2000 et 2006. Cela traduit le fait que la 
contribution positive des nouveaux entrants, soit 7,6 points de 
pourcentage, a été plus qu’annulée par la contribution négative 
liée à la baisse des ventes à l’exportation des exportateurs 
continus, soit 5,6 points de pourcentage, et la contribution néga­
tive des sortants, qui correspond à 5,5 points de pourcentage. La 
baisse des ventes à l’exportation des exportateurs continus reflè­
te la détérioration des conditions du commerce sur le marché 
américain pour les entreprises canadiennes cette situation a inci­
té de nombreuses entreprises exportatrices à quitter le marché 
américain, en particulier celles qui étaient moins concurrentiel­
les. Simultanément, le rôle joué par les nouveaux entrants, qui 
ont essentiellement annulé la détérioration de la performance 
des exportateurs existants, souligne l’importance capitale de la 
promotion continue des exportations. En commerce internatio­
nal, en raison de la dynamique au niveau de l’entreprise, un

7 Les calculs détaillés sont disponibles sur demande.
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pays qui dépend de sa base d’exportations actuelle verra se dé­
tériorer progressivement sa performance à l’exportation.

En Asie, la croissance des exportations totales du Canada a 
été de 28,7 p. 100 entre 2000 et 2006. De ce chiffre, 14,7 points 
de pourcentage peuvent être imputés à l’expansion des relations 
commerciales existantes (expansion à la marge intensive). Les 
nouvelles relations commerciales (entrées brutes) ont fait une 
contribution de 30,6 points de pourcentage, ce qui est beaucoup 
plus élevé que l’expansion observée à la marge intensive du 
commerce. Les sortants ont eu une contribution négative, soit 
-16.7 points de pourcentage, entraînant une contribution de 
13,9 points de pourcentage au titre des entrées nettes.

La croissance des exportations en Amérique latine a atteint 
23,2 p. 100 sur la période examinée. La croissance à la marge 
intensive a représenté une contribution de 5,4 points de pour­
centage, tandis que les entrées brutes sont intervenues à hauteur 
de 33,1 points de pourcentage. La contribution des entrées net­
tes a été de 17,9 points de pourcentage. Manifestement, la crois­
sance à la marge extensive a largement dépassé la contribution 
provenant de la marge intensive dans l’expansion des exporta­
tions du Canada vers l’Amérique latine.

L’Europe est la région qui affiche la croissance la plus forte 
des exportations parmi les marchés de destination du Canada, 
avec un gain de 33,5 p. 100. De ce chiffre, 21,9 p. 100 peut être 
imputé aux ventes des exportateurs continus. Cela est conforme 
aux résultats présentés dans la section antérieure, qui montraient 
que l’Europe était la région qui avait enregistré la croissance la 
plus forte du nombre d’exportateurs continus. La contribution 
brute des nouveaux exportateurs a été de 24,4 points de pour­
centage. Celle-ci a été en partie annulée par la contribution né­
gative des entreprises sortantes, soit -12,9 points de pourcenta­
ge, entraînant une contribution de 11,5 points de pourcentage au 
titre des entrées nettes.

En résumé, la décomposition de la croissance des exporta­
tions par région révèle la réaction endogène des exportateurs 
canadiens aux changements survenus dans leur environnement 
commercial. Deux facteurs en particulier ont exercé une in­
fluence sur les exportateurs canadiens durant la première moitié
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des années 2000 - l’augmentation des coûts du commerce sur le 
marché américain et la forte progression du taux de change bila­
téral entre le Canada et les États-Unis. Les exportateurs cana­
diens ont diversifié leurs activités vers des marchés autres que 
les États-Unis. Cette diversification s’est faite principalement 
par le biais de changements dans les exportations à la marge 
extensive ou par l’établissement de nouvelles relations commer­
ciales (voir la figure 2).

Cette tendance est particulièrement marquée sur les marchés 
nouveaux et émergents de l’Asie et de l’Amérique latine, où la 
contribution à la croissance des exportations totales provenant 
de l’expansion à la marge extensive à dépassé la contribution à 
la marge intensive. Sur les marchés ayant une plus grande matu­
rité, comme en Europe, la marge intensive du commerce de­
meure un facteur significatif dans l’explication de la croissance 
des exportations, bien que les développements survenus à la 
marge extensive aient aussi été à l’origine d’une bonne part de 
l’expansion des exportations. Les entreprises qui exportaient 
vers le marché européen avaient aussi une plus grande probabi­
lité d’exporter plusieurs produits vers plusieurs pays. Ces entre­
prises misaient davantage sur les ventes directes que sur les in­
termédiaires de gros et de détail.

Figure 2. Décomposition de la croissance des 
exportations canadiennes, 2000-2006

40

Total É.-U. Asie Europe Amérique latine

■Croissance des exportations ■Contribution des exportateurs continus

■Contribution des entrants O Contribution des sortants
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5. Conclusion

Dans cette étude, nous avons examiné la dynamique des expor­
tateurs canadiens et leurs réactions aux changements surv enus 
dans le contexte international. En particulier, nous avons docu­
menté la dynamique de l’entrée et de la sortie au niveau de 
l’entreprise sur les principaux marchés d'exportation du Cana­
da. qui est à l’origine du déplacement remarquable observ é dans 
le profil global d’exportation du Canada durant les années 1990 
et 2000.

Nous soulignons le rôle important joué par les nouveaux en­
trants pour ce qui est de soutenir la croissance globale des ex­
portations canadiennes. Au cours de la période 2000-2006. la 
contribution provenant des exportateurs continus à la croissance 
globale des exportations a été de -1.4 p. 100, tandis que la 
contribution provenant des entrées nettes a été de 3.6 p. 100.

Nous montrons que la diversification du commerce du Cana­
da s’est faite principalement à la marge extensive, alors que les 
exportateurs canadiens ont quitté le marché américain pour en­
trer sur les marchés de l’Asie, de l’Europe et de 1‘.Amérique la­
tine.

Sur le marché américain, la croissance des exportations du 
Canada entre 2000 et 2006 a été négative. La contribution des 
exportateurs continus à la croissance des exportations du Cana­
da sur ce marché a été de -5.6 p. 100. Les entrées nettes sur le 
marché américain ont fait une contribution positive à la crois­
sance des exportations vers ce marché, mais elle n'a pas été suf­
fisante pour compenser la contribution négative des exporta­
teurs continus. Cela fait met en relief le rôle des nouveaux en­
trants pour soutenir la performance du Canada à 1* exportation 
sur le marché névralgique des États-Unis. Cette évolution mon­
tre aussi l’importance vitale de la promotion continue des ex­
portations. même sur les marchés établis. Nous en concluons 
qu’en raison de la dynamique de l’exportation au niveau de 
l’entreprise, un pays qui prend pour acquis sa base 
d’exportation actuelle risque de voir sa performance commer­
ciale internationale se détériorer.
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Sur les marchés autres que les États-Unis, nous observons 
des contributions beaucoup plus fortes en provenance des nou­
veaux entrants que sur le marché américain, celles-ci variant de 
24,4 p. 100 en Europe à 33 p. 100 en Amérique latine.

En Europe, les exportateurs continus et les nouveaux entrants 
ont eu des contributions similaires. La contribution à la crois­
sance provenant de la marge extensive a atteint 24,4 points de 
pourcentage, tandis que la croissance à la marge intensive a re­
présenté une contribution de 21,9 points de pourcentage.

En Asie, la contribution des nouveaux entrants (marge exten­
sive) à la croissance des exportations totales dans cette région a 
été le double de celle des exportateurs continus. Les nouveaux 
entrants ont fait une contribution de 30,6 points de pourcentage 
à la croissance des exportations totales vers cette région, com­
parativement à une contribution de 14,7 points de pourcentage 
venant de l’expansion des ventes des exportateurs continus 
(marge intensive). En Amérique latine, la contribution des nou­
veaux entrants a dépassé largement celle des exportateurs conti­
nus. La croissance à la marge extensive a représenté une contri­
bution de 33,1 points de pourcentage à la croissance totale des 
exportations, contre une contribution de seulement 5,4 points de 
pourcentage de la croissance à la marge intensive. C’est la seule 
région hors des États-Unis où les entrées nettes ont surpassé les 
exportateurs continus.

Alors qu’un plus grand nombre d’exportateurs canadiens 
sont entrés sur les marchés autres que les États-Unis, le nombre 
moyen de destinations d’exportations desservies pas une entre­
prise et la proportion des exportateurs desservant de multiples 
marchés dans la population totale des exportateurs canadiens 
ont augmenté. Les petits et moyens exportateurs ont dominé la 
croissance hors du marché américain. En particulier, les PME 
ont exporté vers le marché asiatique presque autant que les 
grandes entreprises exportatrices.

Étant donné les facteurs qui façonnent les tendances de la di­
versification, nous arrivons à la conclusion que la diversifica­
tion en Europe pourrait être le reflet d’une rentabilité plus gran­
de des ventes dans cette région en comparaison des États-Unis, 
à cause des importants mouvements de taux de change. En Asie,
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la diversification a été plus stable et n’a pas été clairement sus­
citée par l’évolution des taux de change, puisque le dollar cana­
dien s’est apprécié par rapport aux monnaies asiatiques en tan­
dem avec l’appréciation par rapport au dollar américain. Par 
conséquent, cet aspect du tableau de la diversification semble 
traduire les changements survenus dans la dynamique de la 
croissance globale qui accompagne l’ascension de l’Asie.

Qui plus est, la diversification ne signifie pas nécessairement 
que les exportateurs qui quittent le marché américain sortent 
entièrement du marché d’exportation. Ils pourraient avoir dé­
placé leurs activités vers d’autres marchés pour devenir des ex­
portateurs multi-marchés. La diversification graduelle vers les 
marchés émergents au détriment des marchés parvenus à une 
plus grande maturité est un volet important de la dynamique des 
exportateurs. Cette question pourrait être examinée dans une 
prochaine phase de l’étude.
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Part canadienne des marchés des produits aux 
États-Unis : dissection des tendances 

de 1998 à 2006
Ram C. Acharya*

Résumé : Dans la décennie 2000, on a assisté à un recul de la part canadien­
ne du marché américain. Sur le plan macroéconomique, ce pas en arrière a 
pris la forme d’une baisse de trois points de la part que détient le Canada 
dans la masse des importations américaines. Dans le monde de l’entreprise, 
les entreprises en sortie ont dépassé en nombre les nouvelles entreprises en 
entrée, d’où une diminution du nombre total d’exportateurs canadiens des­
servant le marché américain. L’auteur de cette étude examine ce qui s’est 
passé sur le plan des produits en évaluant la part canadienne du marché de 
plus de 16 000 produits importés par les États-Unis (niveau à 10 chiffres du 
Système harmonisé) dans un classement selon le degré de perfectionnement. 
Il indique aussi les pays concurrents par produit. Il constate que, si la part 
canadienne est en décroissance, c’est que le taux de pénétration des produits 
(proportion de catégories de produits où on relève des exportations du Cana­
da vers les États-Unis) a régressé, passant de 73 % à 70 %. Le phénomène 
qui joue est que les nouveaux produits en entrée ne compensent pas les pro­
duits en sortie. Cette érosion commerciale se situe donc dans une bonne 
mesure à la marge extensive et peut s’expliquer par la faiblesse de 
l’innovation. Les pressions concurrentielles qu’exerce la Chine par ses nou­
veaux produits en entrée dans une grande diversité de domaines, y compris 
dans les secteurs de savoir, impliquent que l’infléchissement structurel ob­
servé de l’éventail des produits canadiens en faveur des produits de plus 
grande valeur unitaire est plus attribuable aux produits de bas de gamme en 
sortie qu'aux produits plus perfectionnés. L’auteur en conclut que l’érosion 
s’opère à la marge extensive, mais pourrait passer à la marge intensive. La 
grande question pour le Canada est celle d’une innovation propre à soutenir 
des produits concurrentiels en entrée.
Mots clés : Canada, commerce, produits, sortie, entrée, marge extensive
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1. Introduction

Les États-Unis sont la destination première des exportations de 
marchandises dans le monde. Il est donc prioritaire pour les 
pays qui dépendent du commerce de se tailler une part du mar­
ché américain et de la conserver. Cela vaut particulièrement 
pour le Canada qui, de tout temps, a le plus exporté de mar­
chandises vers le marché américain, n’ayant été devancé sur ce 
plan que par la Chine en 2007. Que le Canada soit bon second 
parmi les fournisseurs du marché américain est-il plus qu’une 
perte de panache? Ce pas en arrière justifie-t-il les inquiétudes 
qui ont été exprimées dans les milieux des politiques et qui se 
perçoivent chez certains observateurs de la politique publique?

La part canadienne des importations américaines a eu des 
hauts et des bas au fil des ans au gré de circonstances fort diver­
ses. Elle a crû dans les années 1990, favorisée en cela par 
l’accès préférentiel au marché américain assuré au Canada par 
l’Accord de libre-échange canado-américain (ALE), ainsi que 
par la longue dévalorisation du dollar canadien dans la seconde 
moitié des années 1990 et les premières années de la décen­
nie 2000. Depuis le début du nouveau siècle, cette part s’est 
ressentie de la montée des coûts du commerce transfrontalier 
après les attentats du 11 septembre, tout comme de l’ample va­
lorisation de notre dollar après 2002.

Ce qui s’est passé ailleurs dans le monde a aussi eu une inci­
dence sur la part canadienne des importations américaines. Les 
privilèges acquis par le Canada sur le marché américain ont 
décru à cause des accords de libre-échange conclus par les 
États-Unis avec de tiers pays, notamment avec le Mexique 
(ALENA). Ce dernier pays a presque doublé sa part des impor­
tations américaines (de 5,8 % en 1990 à 10,2 % en 1998), bien 
que celle-ci stagne depuis (de 10,2 % en 1998 à 10,6 % en 
2007, ce qui représente une très faible augmentation). Bien sûr, 
la vaste progression des exportations de la Chine qui a propulsé 
ce pays au premier rang en décembre 2009 pour l’importance 
des exportations de marchandises dans le monde a influé partout 
sur les parts des marchés d’importation, plus particulièrement 
aux États-Unis où la part chinoise (qui atteignait les 17 % en
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2007) était presque double de sa part du marché mondial (qui 
était de 8,7 % en 2007). Dans tout cela, le facteur chinois se 
révèle complexe, bien sûr. Une cause partielle est la montée des 
exportations chinoises de produits que fournissent habituelle­
ment les pays à faible revenu grâce à un avantage concurrentiel 
tenant à une main-d’œuvre abondante et bon marché. Un autre 
facteur est la conquête des marchés depuis l’adhésion de la Chi­
ne à l’OMC en 2001 et toute l’amélioration de l’infrastructure 
commerciale de ce pays au fil des ans. On doit cependant pren­
dre aussi en considération le rôle que joue la Chine comme der­
nier point d’assemblage de produits technologiquement avancés 
qui sont conçus par des entreprises multinationales ayant leur 
siège au Japon, en Europe et aux États-Unis1.

Il n’est donc pas si simple de jauger l’importance de 
l’évolution de la part canadienne des importations américaines. 
Pour répandre un certain éclairage, l’auteur de cette étude abor­
de la question sous l’angle de la dynamique des produits, 
c’est-à-dire de leur pénétration, de leur roulement (remplace­
ment d’anciennes lignes tarifaires par de nouvelles dans le cycle 
de vie des produits) et de leur chevauchement (quels sont les 
produits canadiens qui entrent en concurrence avec les produits 
de divers autres pays?). Notre étude complète l’analyse corres­
pondante effectuée par Chen et Yu (2010) au niveau des entre­
prises en faisant mieux voir le rôle de la dynamique du com­
merce à la marge extensive (expansion par entrée de nouveaux 
produits ou contraction par sortie de produits établis), et non à 
la marge intensive (expansion ou contraction par évolution de la 
valeur des ventes ou de la part de marché des produits établis).

1 Un exemple fréquemment cité est celui de l’iPod qu’Apple assemble en 
Chine pour le marché mondial. Comme le font remarquer Linden, Kraemer 
et Dedrick (2007, p. 10), « la statistique du commerce peut autant induire en 
erreur qu’éclairer. Pour chaque iPod à 300 $ vendu aux Etats-Unis, le déficit 
commercial de ce pays avec la Chine avec sa volatilité politique s’est alourdi 
d’environ 150 $ (en prix de production). Pourtant, la valeur ajoutée au pro­
duit par son assemblage en Chine est probablement d’une poignée de dollars 
au plus » [traduction]. De même, la part de marché de la Chine en valeur 
ajoutée est bien moindre que sa part de la valeur brute des produits échangés.
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Si on dissèque ainsi le recul des parts de marché, on peut livrer 
des idées propres à inspirer la politique économique canadienne.

Voici comment notre étude est structurée : à la section 2, 
nous décrivons brièvement les données: à la section 3, nous 
examinons les diverses questions méthodologiques d'une mesu­
re de la dynamique des produits; à la section 4. nous considé­
rons cette dynamique sous V angle de la pénétration et du rou­
lement des produits et employons notamment des méthodes 
diverses pour constater le degré de concurrence directe entre le 
Canada et les autres pays qui exportent vers les États-Unis (ana­
lyse de chevauchement des produits, indices de similitude des 
exportations et différentes mesures en valeurs unitaires à 
l'exportation); à la section 5 enfin, nous exposons nos conclu­
sions.

2. Aperçu des données

Pour cet examen de la dynamique des produits sur le marché 
d’importation américain, j'utilise les données du Center for In­
ternational Data (que dirige Robert Feenstra à l'Université de la 
Californie) sur les importations américaines par pays et indus­
trie au niveau à 10 chiffres" du Système harmonisé (SH) . Pour 
donner une idée de la finesse des données à ce niveau de désa­
grégation, disons que cet ensemble de données vise entre autres 
6 types de châles pour femmes, 7 de cravates pour hommes. 13 
de fromage, 11 de climatiseurs, 12 de tondeuses. 6 de machines 
à coudre et 7 de bicyclettes. Le niveau de détail est tel qu'on 
peut raisonnablement penser qu'il s'agit là de simples produits.

Quand on travaille au niveau à 10 chiffres, on voit 
s’amenuiser le biais d'agrégation qui est inévitable lorsqu'on 
traite des données plus agrégées. Cela importe tout particuliè-

Le Système harmonisé compte 21 sections (à 1 chiffre). % chapitres (à 
2 chiffres), plus de 1 200 positions (à 4 chiffres), plus de 5 000 sous- 
positions (à 6 chiffres) et plus de 16 000 produits au niveau à 10 chiffres. 
L'Organisation mondiale des douanes (OMD) attribue des codes à six chif­
fres aux catégories générales et les pays qui adoptent le SH définissent ensui­
te leur propre codage aux niveaux inférieurs d'agrégation.

* ’ http: cid.econ.ucdavis.edu .
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rement lorsqu’on compare les prix unitaires de produits entre les 
pays comme moyen d’évaluation de leur degré de perfection­
nement. Les comparaisons de prix unitaires avec des données 
moins fines peuvent être tout à fait trompeuses.

La révision de 2002 du Système harmonisé (SH 2002), qui 
est une de ses mises à jour régulières en fonction de l’évolution 
de la composition du commerce international par apparition de 
nouveaux produits, nous crée un problème, puisque les données 
initiales sur les importations américaines pour 1998, qui est 
l’année de référence, ont été recueillies selon la révision de 
1996 et les données correspondantes de 2006 selon la révision 
de 2002. Pour que des comparaisons chronologiques directes 
soient possibles entre lignes tarifaires, nous alignons les don­
nées de 1998 sur les définitions du SH 2002 à l’aide du fichier 
de concordance mis au point par Pierce et Schott (2009). Pour 
certains produits, le numéro à 10 chiffres du SH n’est pas le 
même pour les deux années, et la concordance doit se faire à 
l’aide des codes de famille. Comme un code de famille pourrait 
coiffer plusieurs produits SH à 10 chiffres, le nombre total de 
produits ayant servi au calcul des taux de sortie et d’entrée est 
inférieur au nombre total de produits à 10 chiffres servant au 
calcul des taux de pénétration initiale. Ainsi, le Canada a expor­
té 11 864 produits aux États-Unis en 1998, mais le nombre de 
produits en entrée-sortie est de 8 983. En 2006, les chiffres cor­
respondants sont de 11 869 et 8 786. Les proportions applica­
bles aux autres partenaires commerciaux des États-Unis se 
comparent à ces chiffres.

Les États-Unis ont eu des importations dans 
16 326 catégories de produits en 1998 et, plus encore, dans 
16 968 en 2006. Dans cette même année 2006, les produits ont 
été le plus nombreux dans l'industrie chimique en valeur abso­
lue (2 147) et relative (environ 13 %). Cette industrie était sui­
vie de l’industrie du vêtement avec 1 697 produits ou environ 
10 % du total. Les produits étaient un peu plus nombreux dans 
la plupart des industries en 2006 qu’en 1998, sauf pour une lé­
gère diminution dans l’industrie de l’extraction minière, pétro-
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lière et gazière et, chose étonnante, dans celle des produits in­
formatiques et électroniques4 5.

Pour les besoins de notre exposé, nous présentons certains 
résultats par industrie pour 14 branches d’activité qui sont soit 
des industries de biens à 3 chiffres du SCIAN (Système de clas­
sification des industries de l’Amérique du Nord), soit des agré­
gations de telles industries'. Parmi les 14, il y a l’industrie de 
l’agriculture, l’industrie de l’extraction et 12 industries manu­
facturières. Parmi les 12 industries de fabrication, 6 sont des 
industries SCIAN à 3 chiffres et 6 des agrégations des 
15 industries manufacturières SCIAN à 3 chiffres qui restent, le 
classement de ces branches d’activité ayant été fait selon le de­
gré de similitude des technologies de production6. On trouvera 
ces industries au tableau 1 et les détails à l’annexe 1.

A des fins d’analyse, nous regroupons à notre tour les 
12 industries manufacturières en deux catégories respective-

4 L’évolution du nombre de produits ne correspond pas à la différence en­
tre les nouveaux produits en entrée et les anciens produits en sortie; la mise à 
jour du codage SH vise en effet un certain nombre de familles en expansion 
et d’autres en contraction dans le temps, puisque les organismes statistiques 
changent les définitions des produits (voir Pierce et Schott, 2009, au sujet de 
la croissance et de la décroissance des arbres de produits).

5 Dans l’ensemble, on compte 29 industries de biens SCIAN à 3 chiffres, 
8 dans l’agriculture, les pêches, les forêts et les mines et 21 en fabrication.

6 Quatre de ces agrégations réunissent deux industries SCIAN à 3 chiffres 
(311 et 312, 326 et 327, 331 et 332, 337 et 339); une en combine trois (321 à 
323) et une autre, quatre (313 à 316). L’importance relative de chacune de 
ces industries en combinaison est modeste en valeur à l’exportation. En 
2007, dans le groupe 311-312, les aliments (311) avaient une part de 1,9 % et 
les boissons et le tabac (312), de 0,9 %. Dans le groupe 313-316, les usines 
de produits textiles (313) présentaient une part de 0,5 %, les usines de texti­
les (314) de 0,7 %, les vêtements (315) de 4,1 % et le cuir et les produits 
connexes (316) de 1,5 %. De même, le plastique et le caoutchouc (326) et les 
minéraux non métalliques (327) détenaient respectivement des parts de 
1,8 % et 1,1 %. Dans les industries métalliques, les métaux de première 
transformation (331) avaient une part relativement importante de 4,6 % et les 
produits métalliques (332) de 2,6 %. Dans le dernier groupe 337 et 339, la 
part de l’industrie du meuble et des produits connexes (337) était de 1,4 % 
seulement et celle des produits divers (339) de 5,3 %, dont 4 % pour les 
antiquités.
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ment appelées « industries de moyenne et haute technologie » 
(MHT) avec cinq éléments et « industries de basse technolo­
gie » avec sept, lesquelles s’ajoutent aux industries de 
l’agriculture et de l’extraction.

Tableau 1 : Secteurs de produits selon le niveau technologique
Secteurs de basse technologie Secteurs de moyenne et haute 

technologie
Agriculture, forêts, pêches et chasse Produits chimiques
Extraction minière, pétrolière et gazière Machinerie
Aliments, boissons et tabac Produits informatiques et électro­

niques
Textile, vêtement et cuir Matériel, appareils et composants 

électriques
Bois, papier et impression Matériel de transport
Produits du pétrole et du charbon
Plastique, caoutchouc et minéraux non 
métalliques
Métaux de première transformation et 
produits métalliques
Industries du meuble et des produits 
connexes et divers

Source : Agrégations de l’auteur.

Les pays concurrents se rangent dans trois groupes selon leur 
produit intérieur brut (PIB) par habitant. Il s’agit là de 87 pays à 
faible revenu (PFR), où ce PIB est d’au plus 40 % de la moyen­
ne mondiale en 1987, de 68 pays à moyen revenu (PMR), où il 
peut même atteindre 3 fois la moyenne mondiale, et de 31 pays 
à haut revenu (PHR). Sous cet éclairage, nous pouvons consta­
ter dans quelle mesure les changements de part de marché du 
Canada tiennent à l’intensité de la concurrence que livrent les 
pays à faible revenu à notre pays.

Les grands partenaires commerciaux des Etats-Unis se répar­
tissent entre ces catégories. Les pays de l’Europe des 15 et le 
Japon sont des PHR, le Mexique un PMR et la Chine un PFR. A 
des fins d’analyse, on peut diviser le groupe des PHR en « au­
tres pays est-asiatiques » (APEA) et en « autres pays à haut re­
venu » (APHR) et le groupe des PMR en « pays exportateurs de 
pétrole » (PEP) et en « autres pays à moyen revenu » (APMR).
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Les PFR sans la Chine sont les « autres pays à faible revenu » 
(APFR). Ainsi, le Canada a neuf concurrents sur le marché 
américain, à savoir le Japon, l’Europe des 15, le Mexique, la 
Chine, les APEA, les APHR, les PEP, les APMR et les APFR. 
On trouvera à l’annexe 2 l’énumération des pays appartenant à 
ces groupes et sous-groupes.

S’il y a concurrence sur le marché d’importation américain, 
c’est que très peu de produits ont un seul fournisseur. En 2006 
par exemple, le Canada était le fournisseur unique de seulement 
1,8 % des produits importés par les États-Unis et la valeur des 
importations de ces produits ne représentait que 0,29 % du total 
des importations américaines, quels que soient les pays de pro­
venance. Dans l’ensemble, 6,6 % seulement des produits impor­
tés par ce pays avaient un fournisseur unique et ces marchandi­
ses constituaient seulement 0,34 % de toutes les importations 
américaines.

3. Questions méthodologiques : mesure de la dynamique 
des produits

Il sera question de la dynamique des produits par trois 
concepts : il y a d’abord la pénétration des produits par laquelle 
on mesure la largeur de l’éventail des exportations des pays; il y 
a ensuite le roulement des produits par lequel on décompose les 
variations de la pénétration en sorties de produits auparavant 
exportés et en entrées de nouveaux produits sur un marché 
d’exportation; il y a enfin l’analyse de chevauchement des pro­
duits (degré de concurrence directe entre pays par gammes de 
produits ou lignes tarifaires sur un marché d’importation), les 
comparaisons en prix unitaires à l’exportation et les indices de 
similitude des exportations.

Je calcule le taux de pénétration des produits de chaque par­
tenaire commercial sur le marché américain pour nos 
14 groupes d’industries en 1998 et 2006. Si on désigne les pro­
duits par p, le pays ou la région par c, l’industrie par i et la pé­
riode par t, le taux de pénétration Pci, se calcule ainsi :
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xlOO,(1) Pci,=

où Nd, est le nombre de produits que les États-Unis importent 
du pays ou de la région c dans l’industrie i et dans la période t.

Dans le calcul de roulement des produits, on décompose le 
taux de pénétration en prenant la différence entre les sorties de 
produits fournis et les entrées de nouveaux produits. Sur un plan 
purement arithmétique, le nombre de produits exportés par tout 
pays dans deux périodes (t et t+1) est dans la relation suivante 
(nous avons supprimé l’indice de l’industrie) :

(2) Ncnl N c Dct+1 Md+i >

où Nc,+i est le nombre total de produits exportés dans l’année 
t+1 (2006 en l’occurrence), Nct le nombre de produits exportés 
dans l’année t (1998), Dcl+I le nombre de produits exportés dans 
l’année t mais sortis de ce marché dans l’année t+1 et //,+; le 
nombre de produits non exportés dans l’année t, mais entrés 
dans l’année t+1. Nc,-Dc,+i donne le nombre total de produits 
en maintien ou survivance, c’est-à-dire exportés dans les deux 
périodes t et t+1. Ainsi, l’équation (2) peut devenir :

A^i Cct+1 Ac/+i >

où Cc,+1 est le nombre de produits en maintien. La division par 
le nombre total de produits exportés par chaque partenaire 
commercial des États-Unis en 1998 donne le taux de survivance 
des lignes tarifaires de ce pays entre 1998 et 2006 avec le taux 
d’entrée de nouveaux produits sur le marché américain.

Par chevauchement des produits, on entend tout simplement 
le nombre de produits semblables qu’écoulent deux pays 
concurrents. On se trouve donc à mesurer le degré de concur­
rence directe de deux pays au niveau des lignes tarifaires. Dans 
le cas d'une paire de pays c et c ’, le chevauchement des produits 
du pays c ’ avec les exportations du pays c se définit ainsi :
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xlOO,
N ,

(4) Oct=-^
NPC,

où O et est le chevauchement, Npcc -, le nombre de produits que les 
deux pays c et c ’ écoulent sur le marché visé et Npct le nombre 
total de produits vendus par le pays c sur ce même marché. À 
noter qu’on peut calculer le chevauchement du point de vue du 
pays c’ en portant au dénominateur de l’expression qui précède 
le nombre total de produits écoulés par ce même pays c ’ sur le 
marché visé.

Un autre angle d’examen du phénomène de la concurrence 
directe de partenaires commerciaux sur un marché est l’emploi 
de l’indice de similitude des exportations (ISE) de Finger et 
Kreinin (1979). Cet indice avec ses données tant de part de 
marché que de pénétration de produits appréhende en principe 
l’effet de l’avantage concurrentiel; il a largement servi à juger 
des possibilités de détournement des échanges par intégration 
régionale et convergence industrielle1 * * * * * 7.

Pour deux pays partenaires des États-Unis c et c’ dans 
l’année t, Finger et Kreinin (1979) définissent ainsi VISE :

(5) ISEœu = 'Lm[n(spct’sPc’l),
p

où spc, est la part que détient le produit p dans les exportations 
du pays c dans l’année t. De même, spc; est la part correspon­
dante du pays c’. A l’aide de cette formule, nous calculons VISE

1 Pomfret (1981) l’a utilisé pour vérifier la similitude de la composition
des exportations entre les nouveaux pays membres et les membres établis de
la Communauté économique européenne. Dans une même application, Dera-
do (2008) s’attache à l’incidence de l’expansion de l’UE sur la Croatie. Pear­
son (1994) et Xu et Song (2000) examinent pour leur part les tendances de
l’industrialisation des économies émergentes d'Asie de l’Est. Par ce même
moyen, Schott (2006) jauge les répercussions de l’industrialisation de la 
Chine sur les marchés des produits aux États-Unis. Enfin, Kellman et Schro­
der (1983) ont fait subir à l’ISE des tests de base de biais d’agrégation (les 
valeurs indiciaires augmentent alors systématiquement avec les niveaux 
d’agrégation) et de stabilité de structure (pour conclure généralement à 
l’existence d’une telle stabilité).
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entre deux pays d’une paire de partenaires commerciaux des 
États-Unis. Nous établissons cette mesure bilatérale pour tous 
les produits avec pour bornes zéro et l’unité. Si les pays c et c’ 
n’ont aucun produit en commun dans l’année t, ISEcc t= 0. En 
revanche, si leurs exportations sont d’une répartition identique 
entre les catégories de produits, ISEcc t= 1. Pour calculer VISE 
d’une région, nous nous reportons à l’ensemble des exportations 
régionales (pour tous les pays de cette région)8. Comme nous 
prenons le niveau de plus grande désagrégation (et comparons 
plus de 16 000 parts de marché des produits pour chaque paire 
de pays ou de régions), les résultats ne sont pas entachés d’un 
biais d’agrégation - problème bien connu que pose EISE- et 
nous pouvons donc brosser un tableau clair de la similitude des 
exportations pour chaque paire de concurrents sur le marché 
d’importation américain.

Dans les mesures que nous évoquons à ce stade, nous regar­
dons seulement la composition des importations américaines en 
nombre de produits et en parts de marché de ces produits. Il 
s’agit ensuite de prendre des mesures où intervient la qualité par 
les valeurs unitaires de produits que commandent les divers 
grands concurrents sur le marché américain, le but étant de 
constater si les produits canadiens sont généralement concurren­
tiels pour les prix (valeurs unitaires inférieures) ou la qualité 
(valeurs unitaires supérieures).

Un certain nombre de mises en garde s’imposent lorsque des 
valeurs unitaires remplacent les prix des produits et que les dif­
férences qu’accusent ces prix de substitution servent 
d’indicateur de différences de qualité ou de perfectionnement 
des produits. Silver (2007) fait remarquer : « On attribue princi­
palement le biais des indices en valeurs unitaires aux change­
ments de composition des marchandises hétérogènes figurant 
dans les documents des douanes, mais il peut aussi tenir à la 
piètre qualité des données consignées sur les quantités. Le pre-

8 On peut aussi calculer cet indice par industrie. Dans l’un et l’autre cas, 
les bornes sont zéro et l’unité. Dans le cas présent, nos résultats sont pour 
tous les produits et se situent à un seul niveau d’agrégation (il n’y a donc pas 
de résultats propres aux diverses industries).

325



mier point importe tout particulièrement si on considère la diffé­
renciation croissante des produits et leur roulement comme ca­
ractéristique des marchés modernes [traduction], » Silver ajou­
te : « Il se produit un biais significatif en valeurs unitaires à 
l’intérieur de strates délimitées à des niveaux de détail qui dé­
passent largement ceux des systèmes douaniers [traduction], » 
Si plusieurs entreprises des deux pays mis en comparaison ven­
dent un produit comme des écrans plats et que ceux-ci sont 
d’une taille et donc d’une valeur unitaire qui varient sans qu’il y 
ait nécessairement de variation de qualité, les différences de 
composition de taille entre ces pays (ou entre périodes pour les 
exportations d’un même pays) créent des variations de valeur 
unitaire qu’on interpréterait (à tort) comme des différences de 
qualité.

Avec l’ensemble de données de Feenstra, l’avantage est 
qu’on obtient des données recueillies par les douanes au niveau 
de plus grande désagrégation du Système harmonisé, ce qui a à 
tout le moins pour effet de réduire au minimum les biais dont 
peuvent être entachées les mesures en valeurs unitaires. Il faut 
aussi dire que nous utilisons les données de trois façons sans 
privilégier pour autant une comparaison en particulier. D’abord, 
nous comparons par produits les valeurs unitaires entre le Cana­
da et les autres pays. Pour un produit quelconque, le pays ayant 
la valeur unitaire supérieure est jugé avoir aussi la qualité supé­
rieure. Ensuite, nous calculons l’indice de dissimilitude des va­
leurs unitaires par paires. Autant que nous sachions, c’est une 
mesure nouvelle chez les auteurs spécialisés et elle n’a pas en­
core été utilisée. En dernier lieu, nous examinons la répartition 
des valeurs unitaires dans le cas des grands partenaires com­
merciaux des États-Unis.

Une valeur unitaire se calcule ainsi :

(6) upc,=ypr,iQpct>

où V mesure la valeur et Q, la quantité. Pour un certain nombre 
de pays et de produits, les quantités ne sont pas connues et, par 
conséquent, les valeurs unitaires ne peuvent se calculer. Dans le
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cas de notre échantillon de pays et de régions, les valeurs unitai­
res étaient calculables pour une proportion de 83 % à 90 % des 
produits les deux années (1998 et 2006)9.

Nous nous servons d’abord de l’indice en valeurs unitaires 
pour établir une mesure de supériorité des produits. Pour toute 
paire de pays ou de régions c et c\ la proportion de produits 
supérieurs du pays c par rapport au pays c ’ dans la période t, 
soit Sd, se calcule ainsi :

higher

(7) Sa=-f— xlOO,Hpcc,
où Nh,gher est le nombre de produits dont la valeur unitaire est

pci

plus élevée pour le pays c que pour le pays c ’ et où Npcc,t est

l’ensemble de produits communs qu’exportent c et c’ et pour 
lesquels nous disposons de données tant de valeur que de quan­
tité. Par définition, la mesure de supériorité du pays c’ sera de 
100 moins la mesure correspondante du pays c.

L’indice de supériorité des produits accuse des limites, en ce 
sens qu’il est exempt de données sur l’étendue de l’écart entre 
les valeurs unitaires mises en comparaison et que tous les pro­
duits sont d’une contribution égale à l’indice, que leur avantage 
en valeur unitaire soit grand ou petit. Pour tenir compte de la 
taille des écarts des valeurs unitaires d’une paire de pays, nous 
calculons un indice de dissimilitude en valeurs unitaires (IDU). 
Pour les pays ou les régions c et c’ qui exportent aux États-Unis, 
l’IDU se calcule ainsi :

(8) 1DU„, = I
P

["v]:
max] | - min |{upa,upc,,)

max|[U*.#*■,)1

’ Dans le cas du Canada, les valeurs unitaires étaient calculables pour 
89 % des produits les deux années; pour la Chine, les valeurs correspondan­
tes étaient de 87 % en 1998 et de 90 % en 2006; pour l’Europe des 15, le 
Mexique et les APEA, les proportions étaient respectivement de 90 %, 87 % 
et 88 % les deux années.



OÙ Upcl est la valeur unitaire du produit p du pays c dans la pé­
riode t et Upc,t, la valeur correspondante pour le pays c En
fonction de la part que détient le produit p ’ dans l’ensemble des 
importations américaines, on calcule :

Z*U,/ZZ
c ! c p

représente les importations américaines du pro­

duit p de tous les pays de provenance (sommation sur 
l’ensemble des pays) dans la période t, et où ^^ Mpcl est

p

l’ensemble des importations américaines (sommation sur 
l’ensemble des produits et des pays de provenance). Par la frac­
tion mpl, on obtient un ensemble de valeurs pour une somma­
tion pondérée de l’IDU sur l’ensemble des produits.

On se doit d’expliquer un peu le second élément du côté droit 
de l’équation. Cette fraction est la différence en pourcentage de 
valeur unitaire d’un produit entre deux pays du point de vue du 
pays ayant la valeur unitaire supérieure. Le numérateur est la 
différence de valeur unitaire entre ces pays et le dénominateur 
normalise le tout par la plus haute des deux valeurs unitaires 
pour que le résultat soit une fraction positive. Si les deux pays 
ont la même valeur unitaire, le résultat sera nul. Plus la diffé­
rence en pourcentage s’accroît entre les valeurs unitaires de 
deux pays, plus augmente aussi la valeur de ce terme et la diffé­
rence de qualité impliquée. Si on calcule la fraction pour tous 
les produits communs exportés par deux pays, on obtient l’IDU 
par sommation sur l’ensemble des produits avec comme moyen 
de pondération la part que détiennent ces produits dans la masse 
des importations américaines10. Autant que nous sachions, c’est 
là un indice qui n’a jamais été utilisé par les auteurs spécialisés.

111 Dans ce régime de pondération, nous valorisons les différences de prix
des produits qui sont importants pour les États-Unis, mais qui peuvent consti-
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Enfin, nous employons une troisième méthode de différen­
ciation de qualité entre le Canada et les autres partenaires com­
merciaux des États-Unis. D’abord, nous choisissons la valeur 
unitaire supérieure (VUS) de chaque produit p en comparant les 
valeurs unitaires de tous les pays qui exportent aux États-Unis, 
soit t/™ax. Ensuite, nous calculons pour chaque produit et cha­
que pays le rapport entre sa valeur unitaire et la VUS. Par ce 
rapport, nous rangeons les divers pays ou régions dans cinq 
groupes : VUS et 10 %, 10 % à 25 %, 25 % à 75 % et plus de 
75 % de la VUS. C’est ce que décrit l’équation (9) :

(9) = {< 0.1; 0.1-0.25; 0.25 - 0.75; 0.75 -1; l}.
u Pt

Dans ce traitement, un pays qui vend surtout des produits de bas 
de gamme en valeur unitaire aura proportionnellement plus de 
ces produits en quantité et en valeur dans les groupes inférieurs 
parmi ceux que nous avons énumérés. De même, le pays ou la 
région qui vend des produits plus chers en aura proportionnel­
lement plus dans les groupes supérieurs.

4. Dynamique des produits

À l’aide des méthodes que nous avons décrites, nous allons jeter 
un triple regard sur la dynamique des produits canadiens sur le 
marché d’importation américain. Premièrement, nous mesurerons 
la présence canadienne sur les divers marchés des produits aux 
États-Unis sous l’angle de la pénétration des produits. Deuxiè­
mement, nous regarderons le roulement des produits, c’est-à-dire 
le taux d’entrée de nouveaux produits canadiens sur le marché 
américain par rapport au taux de sortie d’exportations canadien­
nes sur ce même marché. Enfin, nous prendrons diverses mesures 
pour juger du degré de concurrence directe entre le Canada et les 
autres partenaires des marchés des produits aux États-Unis.

tuer seulement une faible proportion des exportations des deux pays en ques­
tion. D'autres modes de pondération pourraient être envisagés (simple prise de 
moyenne ou pondération selon les exportations confondues des deux pays).
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4.1 Pénétration des produits

Le tableau 2 décrit les niveaux globaux de pénétration des pro­
duits sur le marché américain en 1998 et 2006. Ces deux an­
nées, l’Europe des 15 a présenté les taux les plus élevés avec 
89 % en 1998 et 87 % en 2006. Le Canada a été deuxième en 
1998 avec 73 % et troisième en 2006 avec 70 %, la Chine 
s’interposant alors entre notre pays et l’Europe des 15 avec un 
taux de 77 %. Dans ces huit ans, le taux chinois a augmenté de 
20 points. Dans l’ensemble, la Chine a vu le nombre total de ses 
produits sur le marché américain monter de 9 249 en 1998 à 
13 123 en 2006. De tous les pays fournisseurs du marché améri­
cain, c’est celui qui en a exporté le plus sur ce marché.

Tableau 2 : Pénétration des produits sur le marché américain 
selon les partenaires commerciaux en 1998 et 2006

Pourcentage de lignes tarifaires américaines où on relève des importations en
provenance de certains pays

1998 2006
Canada 73 70
Chine 57 77
Pays de l’Europe des 15 (UE-15) 89 87
Japon 60 59
Mexique 52 52
APEA 63 64
APHR 36 37
APMR 69 75
APFR 68 72

Source : Calculs de l’auteur à l’aide de la base de données de Ro­
bert Feenstra à l’adresse http://cid.econ.ucdavis.edu.

Parmi les grands partenaires commerciaux des États-Unis, le 
Canada a vu le plus décroître (3 points) le taux de pénétration 
de ses produits. Au Japon et dans l’Europe des 15, le taux a 
moins régressé et, dans d’autres pays à haut revenu, il a aug­
menté. Les pays à moyen et faible revenu ont le plus élevé leurs 
taux de pénétration.

S’il est question de pénétration des produits, on peut voir 
qu’une baisse n’a rien d’inhabituel en réalité pour un pays au 
revenu supérieur. Une « constatation sommaire » en matière de
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développement économique est que les pays cherchent d’abord 
à diversifier leurs exportations et, une fois qu’ils atteignent un 
certain niveau de PIB par habitant, tendent à refermer l’éventail 
de leurs produits à l’exportation. Imbs et Wacziarg (2003) en 
concluent : « Les pays pauvres ont tendance à se diversifier, et 
ce n’est pas avant d’être parvenus à des niveaux relativement 
élevés de revenu par habitant que la propension à la spécialisa­
tion devient la ligne de force en matière économique. Cette ab­
sence de monotonie est une caractéristique très robuste dans les 
données [traduction], » Ainsi, que le Canada perde de ses parts 
du marché américain des produits ne constitue pas en soi un 
sujet d’inquiétude sur le plan des politiques. Dans ce contexte, il 
est bon de se rappeler que Trefler (2004) constate que le libre- 
échange avec les États-Unis a fait rétrécir considérablement les 
lignes tarifaires au niveau des entreprises, ce qui va dans le sens 
d’une contraction des gammes de produits et donc d’une spécia­
lisation accrue et de gains de productivité.

Au niveau des industries, que le Canada ait élevé ou mainte­
nu le taux de pénétration de ses produits dans les secteurs de la 
machinerie, des produits informatiques et électroniques et du 
matériel et des appareils électriques, trois industries canadien­
nes axées sur le savoir, ne peut qu’apaiser quelque peu les in­
quiétudes exprimées au sujet du recul général des taux de péné­
tration des produits (voir le tableau 3).

Cela dit, on notera aussi que la Chine a augmenté ses taux de 
pénétration dans l’ensemble, tout en faisant des pas de géant 
dans les industries du savoir, dont celle du matériel de transport 
où le Canada a subi une assez forte perte de pénétration (le taux 
passant de 91 % à 86 %) et l’industrie chimique où la perte a été 
légère (le taux passant de 56 % à 55 %). Les taux chinois de 
pénétration ont été de plus de 90 % dans le secteur du matériel, 
des appareils et des composants électriques (96 %) et dans celui 
des produits informatiques et électroniques (92 %). Dans trois 
des cinq industries considérées comme étant relativement de 
moyenne et haute technologie (MHT), les exportations chinoi­
ses vers les États-Unis ont dépassé en nombre les exportations 
canadiennes. Dans les deux autres (matériel de transport et
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Tableau 3 : Pénétration des produits par industrie en 1998 et 2006 (pourcentages)
Industrie_____________________________Canada Chine Mexique Japon UE-15 APEA APFR APMR
Agriculture, forêts, pêches et chasse 
Extraction minière, pétrolière et gazière 
Aliments, boissons et tabac 
Textile, vêtement et cuir 
Bois, papier et impression 
Produits du pétrole et du charbon 
Produits chimiques
Plastique, caoutchouc et minéraux non 

métalliques
Métaux de première transformation et 

produits métalliques 
Machinerie
Produits informatiques et électroniques
Matériel, appareils et composants élec­

triques
Matériel de transport
Meubles et produits connexes et divers
Total

72/69 30/44 41/37 23/21
71/70 36/56 40/43 26/23
67/62 27/41 34/36 23/23
64/59 60/85 54/52 42/47
88/87 51/79 50/45 44/43
98/94 17/32 52/41 50/54
56/55 49/77 38/37 70/65
84/84 80/96 79/76 82/79

83/81 57/81 58/60 78/73

86/87 56/82 53/57 87/86
68/68 81/92 56/62 89/87
89/91 84/96 79/80 86/83

91/86 51/67 64/60 69/68
84/79 83/90 71/68 73/71
73/70 57/77 52/52 60/59

54/48 29/27 52/49 61/64
66/67 29/23 50/58 65/62
70/68 32/33 50/57 62/70
93/91 67/70 76/82 70/79
82/83 55/54 64/65 69/72
88/88 50/44 58/62 72/71
95/90 41/47 61/68 54/61
98/98 82/84 78/81 83/87

96/95 69/71 60/68 73/80

98/98 77/81 68/72 71/80
93/92 87/86 82/82 78/77
99/97 91/94 80/82 79/90

90/92 63/66 52/56 65/73
95/94 87/87 84/86 86/89
89/87 63/64 68/72 69/75

Source : Calculs de l’auteur à l’aide de la base de données de Robert Feenstra à l’adresse http://cid.econ.ucdavis.edu.
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machinerie), la différence numérique entre le Canada et la Chi­
ne était devenue infime en 2006. Si la valeur ajoutée par la Chi­
ne ne rend compte que d’une faible partie de la valeur globale 
de ses exportations, la concurrence que les producteurs chinois 
livrent aux producteurs canadiens demeure importante. Ce qui 
compte, c’est la compétitivité de la chaîne mondiale de valeur 
ayant pour point culminant l’assemblage de produits en Chine. 
Si les entreprises canadiennes ne font pas partie de telles chaî­
nes, elles en subissent alors la concurrence.

4.2 Roulement des produits

On peut analyser l’évolution des taux de pénétration de 
l’ensemble des produits du Canada et de ses concurrents comme 
le résultat du roulement des produits de chacun sur le marché 
américain, c’est-à-dire comme la conséquence de la capacité de 
chaque pays à y maintenir ses gammes de produits établies et à 
enrichir ses exportations de nouveaux produits. Le tableau 4 
indique les taux de maintien et d’enrichissement des exporta­
tions des principaux concurrents du Canada sur le marché 
d’importation américain.

Tableau 4 : Roulement des produits en 2006 et 1998 (pourcenta­
ges)

Canada Chine Mexique Japon UE-15 APEA
Taux de pénétra­
tion initiale

73 57 52 60 89 63

Taux de sortie 13 4 19 15 5 12
Taux d’entrée 11 40 19 15 5 16

Source : Calculs de l’auteur à l’aide de la base de données de Ro­
bert Feenstra à l’adresse http://cid.econ.ucdavis.edu.

Comme observation générale, il convient de noter la très 
étroite corrélation négative entre le taux de pénétration initiale 
et le taux d’entrée de nouveaux produits. Si nous faisons abs­
traction de la Chine en y voyant un cas d’espèce intéressant, 
nous constatons que le coefficient de corrélation simple entre le 
taux de pénétration initiale (ligne 1 du tableau) et le taux 
d’entrée en 2006 (ligne 3 du tableau) s’établit à -0,99. Pour les
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pays de l’Europe des 15 ayant des exportations dans 89 % des 
lignes tarifaires aux États-Unis, il y a peu de possibilités 
d’enrichissement des exportations. En Europe, le taux 
d’innovation pourrait néanmoins demeurer élevé, en ce sens que, 
par exemple, un produit français chasserait un modèle allemand 
ou qu’un nouveau produit allemand pourrait déplacer un produit 
établi du même pays dans la même ligne tarifaire. Dans un cas 
comme dans l’autre, l’Europe des 15 ne se trouverait pas pour 
autant à introduire un nouveau produit sur le marché américain.

Les données révèlent que 87 % des produits exportés par le 
Canada vers les États-Unis en 1998 étaient encore là en 2006 et 
que 13 % étaient sortis de ce marché ou tombés en obsolescen­
ce. Le taux canadien de maintien des produits ne s’écarte pas de 
ceux de ses concurrents. Il n’est guère différent des taux du Ja­
pon et des autres économies avancées de l’Asie de l’Est. Il reste 
que l’Europe des 15 et la Chine présentaient des taux significa­
tivement supérieurs de survivance de leurs exportations avec 
des valeurs respectives de 95 % et 96 %. Si on considère la dif­
férence de stades de développement et de bases concurrentielles 
entre ces deux économies, on peut penser que ces taux conver­
gents s’expliquent peut-être par des atouts plutôt divergents.

La troisième observation au tableau 4 est celle de l’entrée de 
nouveaux produits. Dans le cas du Canada, le taux 
d’enrichissement des exportations n’a été que de 11 %. C’est 
l’avant-dernier du groupe. À cet égard, le Canada le cède lar­
gement au Japon et aux autres économies plus avancées de 
l’Asie de l’Est, tout comme au Mexique et à la Chine. Son taux 
d’entrée est supérieur à celui de l’Europe des 15, mais il faut 
préciser que cette région présente un très haut taux de pénétra­
tion de produits sur le marché d’importation américain. Il y a 
peu de produits manufacturés que l’Europe des 15 n’exporte pas 
aux États-Unis, d’où la difficulté relative d’enrichir les exporta­
tions. Au niveau global, ce qui ressort le plus des données sur 
l’entrée de nouveaux produits au tableau 4 est le caractère ex­
ceptionnel des résultats de la Chine.

La quatrième observation porte sur la différence entre taux 
de sortie et taux d’entrée par pays. En Chine et, dans une moin­
dre mesure, dans les autres pays est-asiatiques à haut revenu, il
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entrait plus de produits qu’il n’en sortait et, dans les autres, les 
taux d’entrée et de sortie s’équilibraient, mais le Canada retran­
chait plus de produits du marché américain qu’il n’en ajoutait.

Cette dernière observation trouve tout son intérêt si nous 
comparons les taux remarquablement élevés de roulement des 
produits que font voir ces données. La façon dont s’incarnent 
des concepts comme celui de l’avantage comparatif ou concur­
rentiel en produits achetés et vendus sur le marché international 
est nettement quelque chose de fluide. On voit donc bien 
l’importance pour une économie de maintenir par l’innovation sa 
capacité de faire constamment entrer de nouveaux produits sur un 
marché pour remplacer les produits chassés par une concurrence 
nouvelle ou l’obsolescence en matière technologique.

Le tableau 5 compare le Canada, la Chine et le Mexique sous 
l’angle du roulement des produits au niveau des industries. 
Dans certaines branches d’activité, le taux de disparition des 
produits canadiens est de l’ordre de 20 % (il est respectivement 
de 22 % et 20 % dans le secteur de l’extraction minière, pétro­
lière et gazière et dans l’industrie chimique). Par ailleurs, les 
taux d’entrée de nouveaux produits sont également hauts dans 
les mêmes industries (25 % et 19 % respectivement), indice 
d'une évolution rapide du panorama des produits industriels.

Deux observations sont possibles au sujet des données de ce 
tableau. D’abord, on peut voir que, au niveau des industries, le 
taux de roulement des produits est très élevé. La Chine en parti­
culier présente des valeurs phénoménales de taux d’entrée. No­
tons ensuite que, dans le secteur de moyenne et haute technolo­
gie, le Canada a eu moins d’entrées que de sorties dans trois des 
industries en question, autant dans une et un peu plus dans une 
autre. Si on regarde la situation par la lorgnette du roulement des 
produits, on est porté à croire que, offrant une faible feuille de 
route en matière d'innovation, le Canada est incapable, dans ces 
industries plus technologiques, d'injecter de nouveaux produits 
dans son commerce extérieur à une cadence assez rapide pour 
pouvoir remplacer les produits plus anciens qui sont chassés du 
marché international.
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Tableau 5 : Roulement des produits par industrie au Canada, en 
Chine et au Mexique en 2006 et 1998 (pourcentages)

Canada Chine Mexique
Industries SCIAN Sortie Entrée Sortie Entrée Sortie Entrée

Agriculture, forêts, pêches et chasse 10 11 12 60 21 14
Extraction minière, pétrolière et gazière 22 25 12 55 22 25
Aliments, boissons et tabac 15 10 10 66 25 31
Textile, vêtement et cuir 19 13 2 51 22 20
Bois, papier et impression 4 8 1 46 20 20
Produits du pétrole et du charbon 2 16 27 127 26 30
Produits chimiques
Plastique, caoutchouc et minéraux non

20 19 6 59 27 24

métalliques
Métaux de première transformation et

7 8 1 14 12 9

produits métalliques 7 7 4 38 16 18
Machinerie 7 7 5 46 18 24
Produits informatiques et électroniques 
Matériel, appareils et composants

15 11 4 12 12 23

électriques 6 7 1 15 7 9
Matériel de transport 8 5 4 26 18 12
Meubles et produits connexes et divers 11 6 3 9 15 12

Source : Calculs de l’auteur à l’aide de la base de données de Ro­
bert Feenstra à l’adresse http://cid.econ.ucdavis.edu.

4.3 Chevauchement de produits

Passons maintenant à la question du chevauchement de pro­
duits, c’est-à-dire du degré de concurrence directe du Canada et 
de certains pays partenaires sur le marché d'importation améri­
cain. Le tableau 6 livre les résultats de cette évaluation.

C’est dans cette comparaison avec le produits de l’économie 
de l’Europe des 15 que les exportations canadiennes sont le plus 
en chevauchement. On peut voir à la colonne « Canada » que, 
en 1998, l’Europe des 15 a eu des exportations dans 92 % des 
lignes tarifaires où on relevait des exportations canadiennes. A 
l’époque, la Chine en avait dans 62 % de ces lignes tarifaires. 
En 2006, le chevauchement entre le Canada et l’Union euro­
péenne était presque inchangé, mais la Chine était présente dans 
83 % des lignes tarifaires où le Canada avait aussi des exporta­
tions. Le chevauchement était moindre avec le Mexique et le 
Japon et n’avait guère évolué de 1998 à 2006.
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Tableau 6 : Chevauchement de produits sur le marché 
d’importation américain, Canada et principaux concurrents, 
1998 et 2006 (pourcentages)

Canada Chine Mexique Japon UE-15
1998

Canada 100 80 87 81 75
Chine 62 100 72 70 61
Mexique 63 67 100 63 56
Japon 66 74 72 100 65
Europe des 15 92 96 95 97 100

2006
Canada 100 75 86 81 73
Chine 83 100 89 90 83
Mexique 64 60 100 65 56
Japon 67 68 73 100 65
Europe des 15 91 93 95 97 100
Nota : Nous avons dressé ce tableau à l’aide de tous les groupes de produits à 
10 chiffres du SH. Le nombre total de produits exportés en 2006 est respec­
tivement de 11 869 pour le Canada, de 9 858 pour la Chine, de 7 586 pour le 
Mexique, de 8 010 pour le Japon et de 10 821 pour l’Europe des 15. En 
1998, le chiffre correspondant est de 11 864 pour le Canada.
Source : Calculs de l’auteur à l’aide de la base de données de Ro­
bert Feenstra à l’adresse http://cid.econ.ucdavis.edu.

De même, dans la mesure où une concurrence de l’étranger 
qui s’avive explique l’incapacité constatée du Canada à introdui­
re de nouveaux produits internationalement concurrentiels à un 
rythme lui permettant de conserver sa part globale d’un marché 
d'importation américain éminemment important, on peut voir que 
c’est surtout la Chine qui lui livre cette concurrence soit par des 
activités propres à valeur ajoutée, soit par son rôle de dernier 
maillon des chaînes internationales d’approvisionnement qui 
concurrencent le Canada dans sa production nationale.

4.4 Indice de similitude des exportations

Le tableau 7 présente les résultats à l’indice de similitude des 
exportations (ISE) pour le Canada, la Chine, le Mexique, le Ja­
pon et l’Europe des 15 en 1998 et 2006. On doit parcourir ce 
tableau de colonne en colonne. Dans les deux premières dont les 
données visent respectivement 1998 et 2006, on retrouve les



valeurs du Canada pour les partenaires commerciaux énumérés. 
De même, les troisième et quatrième colonnes livrent les résul­
tats correspondants pour la Chine par rapport aux partenaires 
commerciaux en 1998 et 200611.

Tableau 7 : Indice de similitude des exportations
Pays/
régions

Canada Chine Mexique Japon UE-15
1998 2006 1998 2006 1998 2006 1998 2006 1998 2006

Chine 0,12 0,14 - -

Mexique 0,31 0,33 0,20 0,22 - -

Japon 0,27 0,29 0,19 0,20 0,24 0,24 - -

UE-15 0,30 0,29 0,17 0,19 0,25 0,25 0,34 0,34 - -

APEA 0,19 0,24 0,32 0,37 0,26 0,26 0,31 0,36 0,25 0,29
APHR 0,20 0,25 0,08 0,08 0,14 0,20 0,12 0,10 0,20 0,21
APMR 0,22 0,29 0,24 0,26 0,30 0,34 0,21 0,16 0,25 0,25
APFR 0,16 0,20 0,25 0,21 0,23 0,19 0,17 0,12 0,23 0,20
PEP 0,09 0,13 0,03 0,02 0,06 0,06 0,03 0,01 0,07 0,08

Source : Calculs de l’auteur à l’aide de la base de données de Ro-
bert Feenstra à l’adresse http://cid.econ.ucdavis.edu.
Nota : Ce tableau fait appel à tout l’échantillon de données hors concordance 
tant pour 1998 que pour 2006.

Parmi les pays et les régions pris en compte, le pays qui res­
semble le plus au Canada pour la diversité des exportations aux 
États-Unis est le Mexique avec une valeur ISE de 0,33 en 2006. 
Le Mexique est suivi du Japon, de l’Europe des 15 et des 
APMR qui, tous, ont une valeur de 0,29. Le rapport de similitu­
de avec les APE A et les APHR n’est guère différent. À l’autre 
extrémité des valeurs, il y a les pays exportateurs de pétrole 
(PEP) et la Chine avec des valeurs ISE qui sont respectivement 
de 0,13 et 0,14 en 2006.

Si on compare 2006 à 1998, on voit une hausse générale du 
rapport de similitude entre le Canada et les autres pays ou ré­
gions au revenu supérieur, notamment le Japon, les APHR et les 
APEA. Une exception digne de mention est l’Europe des 15, le 
rapport de similitude ayant décru de 1998 à 2006, passant de 
0,30 à 0,29. Le rapport a le plus augmenté, chose étonnante,

11 L’ISE est symétrique pour chaque paire de pays, aussi ne présentons- 
nous que les chiffres sous la diagonale.
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avec les autres pays à moyen revenu (APMR). Dans ce cas, la 
valeur ISE a monté de 0,22 à 0,29 pour correspondre aux va­
leurs des principaux pays ou régions à haut revenu. On doit aus­
si remarquer l’élévation du rapport avec le Mexique, tout com­
me le fait que le Canada compte parmi les pays qui ressemblent 
le plus à ce pays (mais un peu moins que les APMR) du « point 
de vue mexicain ».

Dans le cas de la Chine, le rapport est en hausse avec les pays 
avancés et en baisse avec les PFR et les PEP. Il s’est élevé dans 
le cas du Canada, du Japon, de l’Europe des 15 et des APEA. Il 
est demeuré le même dans le cas des APMR. La Chine ressemble 
le plus aux APEA avec une valeur de 0,37, mais c’est avec ces 
mêmes APEA que son rapport de similitude a le plus augmenté 
pendant la période d’observation, passant de 0,32 à 0,37.

Signalons enfin que le Japon ressemble le plus à l’Europe 
des 15 pour les exportations aux États-Unis du double point de 
vue japonais et européen.

4.5 Analyse en valeurs unitaires

Considérons maintenant l’aspect de la qualité. Au tableau 8, 
nous comparons en valeurs unitaires les exportations du Cana­
da, de la Chine, du Mexique, du Japon et de l’Europe des 15 (en 
colonne) entre elles ainsi qu’avec les exportations des APEA 
(en ligne). Une valeur de 71 à la colonne « Canada » et à la li­
gne « Chine » signifie que, pour les produits exportés en 1998 
aux États-Unis et par le Canada et par la Chine, le Canada pré­
sentait une valeur unitaire supérieure à celle de la Chine - les 
produits canadiens étant « verticalement supérieurs » - dans 
71 % des cas. À noter que les données au-dessus de la diagonale 
sont symétriquement de 100 moins les données au-dessous de la 
diagonale. Ainsi, nous relevons la valeur 29 à la colonne « Chi­
ne » et à la ligne « Canada », ce chiffre indiquant la proportion 
de produits dont la valeur unitaire était plus élevée pour la Chi­
ne que pour le Canada. À noter aussi que le nombre de produits 
pour lesquels nous pouvions calculer des valeurs unitaires variait 
selon les années et les paires de pays. La partie inférieure du ta­
bleau 8 indique le nombre de produits dont la valeur unitaire était
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calculable en 2006. Cette année-là, une telle mise en comparaison 
du Canada et de la Chine a été possible pour 7 999 produits.

Tableau 8 : Proportion de produits d’une valeur unitaire supé- 
rieure (pourcentages)

Canada Chine Mexique Japon UE-15
Pourcentage de produits d’une valeur unitaire supérieure en

1998
Canada - 29 35 61 60
Chine 71 - 59 81 80
Mexique 65 41 - 71 73
Japon 39 19 29 - 45
UE-15 40 20 27 55 -

APEA 66 38 52 77 76
Pourcentage de produits d’une valeur unitaire supérieure en

2006
Canada - 23 35 58 56
Chine 77 - 68 85 83
Mexique 65 32 - 72 70
Japon 42 15 28 - 45
UE-15 44 17 30 55 -
APEA 69 31 54 78 76

Nombre de produits communs en 2006
Chine 7 999
Mexique 6 086 6 257
Japon 6 635 7 283 5 099
UE-15 9 073 10 283 6 848 8 060
APEA 7 077 8 268 5 749 6 692 8 704
Source : Calculs de l’auteur à l’aide de la base de données de Ro­
bert Feenstra à l’adresse http://cid.econ.ucdavis.edu.

Les valeurs unitaires du Canada étaient plus élevées que cel­
les de la Chine, du Mexique et des APEA pour une majorité de 
produits et du Japon et de l’Europe des 15 pour une minorité les 
deux années. Si on compare les valeurs de 2006 à celles de 
1998, la proportion de produits canadiens d’une valeur unitaire 
supérieure à celle des produits des concurrents s’est accrue pen-
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dant cette période pour tous les partenaires commerciaux sauf le 
Mexique (la proportion n’ayant pas changé dans ce cas).

On peut tirer une observation tout à fait remarquable du ta­
bleau 8 en comparant les valeurs de la Chine en 2006 et en 
1998. Ce pays comptait proportionnellement moins de produits 
d’une valeur unitaire supérieure en 2006 qu’en 1998 par rapport 
à l’ensemble des partenaires commerciaux. Deux interprétations 
sont possibles et elles ne s’excluent pas l’une l’autre : d’abord, 
la Chine a opéré son expansion par des baisses de prix à la mar­
ge extensive d’une multiplication des produits exportés, et ce, 
malgré une progression dans des secteurs plus technologiques; 
en second lieu, cette expansion chinoise sous forme de mar­
chandises moins chères a dépassé le perfectionnement des 
gammes de produits sous forme de valeurs unitaires supérieures.

Une autre observation est que les produits d’une valeur uni­
taire supérieure de la Chine sont proportionnellement plus nom­
breux par rapport au Canada que par rapport au Japon et à 
l’Europe des 15. Tant en 1998 qu’en 2006, le Japon compte 
proportionnellement le plus de produits supérieurs par rapport à 
l’ensemble des partenaires commerciaux (si on parcourt la co­
lonne « Japon », on relève des valeurs de plus de 50 % à toutes 
les lignes). L’Europe des 15 se classe au deuxième rang à cet 
égard, ayant proportionnellement plus de produits supérieurs que 
tout autre pays ou région à l’exception du Japon. Ce qu’on peut 
déduire de ces données est que le Canada n’est pas aussi avancé 
que le Japon et l’Union européenne pour la qualité de ses pro­
duits et se trouve donc plus exposé à la concurrence de la Chine.

Pour se faire une idée de l’étendue des écarts de valeurs uni­
taires entre les pays des différentes paires, il faut prendre 
l’indice de dissimilitude en valeurs unitaires. Le tableau 9 indi­
que les valeurs à cet indice en 1998 et 2006. L’interprétation en 
est simple, puisqu’on mesure en pourcentage la différence 
moyenne de valeurs unitaires entre les exportations respectives 
aux Etats-Unis des pays d’une paire. Ainsi, le chiffre 50 indi­
quera une différence moyenne de 50 %.
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Tableau 9 : Indice de dissimilitude en valeurs unitaires

Pays ou 
régions Canada Chine Mexique Japon UE-15

1998 2006 1998 2006 1998 2006 1998 2006 1998 2006

Chine 0,58 0,44 - - - - - -
Mexique 0,45 0,38 0,47 0,40 - - -
Japon 0,62 0,50 0,59 0,60 0,50 0,54 i' • -
UE-15 0,44 0,50 0,57 0,47 0,47 0,43 0,42 0,42 -
APEA 0,63 0,50 0,40 0,73 0,42 0,42 0,50 0,52 0,51 0,52

Source : Calculs de l’auteur à l’aide de la base de données de Ro­
bert Feenstra à l’adresse http://cid.econ.ucdavis.edu.
Nota : Pour le calcul de l’IDU, nous avons exclu les produits sans valeur 
unitaire pour l’un ou l’autre des pays ou régions d’une paire. On se reportera 
à la partie inférieure du tableau 8 pour connaître le nombre de produits pris 
en compte à ce tableau.

Ce qu’on notera d’abord, c’est que les différences moyennes 
de valeurs unitaires entre les pays sont importantes, les valeurs 
présentées allant de 38 % en 2006 pour la paire Canada- 
Mexique à 73 % cette même année pour la paire Chine-« autres 
pays est-asiatiques à haut revenu ». La différence moyenne à ce 
tableau pour l’ensemble des paires de pays s’est établie à 50 % 
en 1998 et à 49 % en 2006.

Une deuxième observation est que, dans le cas des deux par­
tenaires commerciaux comptant proportionnellement plus de 
produits d’une qualité supérieure d’après la comparaison à 
l’indice de supériorité des produits, l’écart de valeurs unitaires a 
diminué (plutôt amplement) par rapport au Japon, mais augmen­
té (dans une moindre mesure) par rapport à l’Europe des 15. 
Comme le Japon avait proportionnellement plus de tels produits 
que l’Europe des 15, nous n’avons aucun moyen cohérent 
d’interpréter ces variations dans le temps, c’est-à-dire ces écarts 
qui rétrécissent ou s’étendent. Cela fait ressortir les limites des 
indices en valeurs unitaires, comme nous l’avons déjà mentionné.

Une troisième observation est que c’est par rapport à la Chi­
ne que les écarts ont le plus diminué. On constate malheureu­
sement que l’écart a monté de 40 % à 73 % entre la Chine et les 
autres pays est-asiatiques à haut revenu. Comme il y a eu rétré-
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cissement de l’écart entre le Canada et ce dernier groupe, on n’a 
pas non plus dans ce cas de moyen cohérent d'interpréter ces 
diverses observations sur le plan de l’évolution des écarts et de 
la convergence prix-qualité.

Regardons maintenant la répartition de la valeur totale des 
exportations selon les groupes de produits et les catégories 
d’écart entre les valeurs unitaires et la valeur unitaire supérieure 
(VUS). Les résultats figurent au tableau 10. A noter que la 
sommation des valeurs en ligne est de 100 sauf erreur 
d’arrondis.

Tableau 10 : Répartition en pourcentage de la valeur totale des 
exportations des pays ou des régions selon les catégories d’écart 
des valeurs unitaires

<10 % de 
la VUS

10 % à 
25%

25 % à 
75%

75 % à 
100% VUS

1998
Canada 16 14 46 12 11
Chine 45 32 20 3 1
Mexique 19 30 40 9 2
Japon 20 16 40 14 11
UE-15 17 14 34 16 19
APEA 39 25, 32 2 2

2006
Canada 10 10 52 18 10
Chine 43 34 20 2 1
Mexique 18 18 36 24 5
Japon 16 13 47 15 9
UE-15 15 10 32 17 26
APEA 24 32 33 10 2
Source : Calculs de l'auteur à l’aide de la base de données de Ro­
bert Feenstra à l’adresse http://cid.econ.ucdavis.edu.
Nota : Nous avons retranché de ce tableau les produits dont nous ignorions la 
valeur unitaire. Pour connaître le nombre de produits pris en compte, on se 
reportera à la partie inférieure du tableau 8.

Une observation générale s’impose : ce qui ressort le plus du 
tableau est une domination européenne à la catégorie « VUS » 
et de la Chine à l’autre extrême. L’Europe était très distante 
pour la catégorie « VUS » de ses plus proches voisins en 1998 
(Canada et Japon) et l’était encore plus en 2006. À l’autre ex-
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trémité, la Chine tirait 77 % de la valeur totale de ses exporta­
tions des deux derniers groupes aussi bien en 1998 qu’en 2006.

On peut par ailleurs observer l’égalité relative de la réparti­
tion de la valeur des exportations entre les catégories pour la 
plupart des pays. Ceux-ci ont généralement des produits qui 
réussissent à maintenir leur part de marché dans un très grand 
nombre de catégories de valeur unitaire relative. Ainsi, l’Europe 
a obtenu presque autant en valeur des exportations des catégo­
ries de 25 % ou moins de la VUS que de la catégorie « VUS ». 
Cette hétérogénéité de la qualité impliquée des produits selon 
les divers pays ou régions d’exportation s’explique peut-être par 
des biais d’agrégation tenant à des valeurs unitaires qui ne se 
situent même pas au dernier niveau de désagrégation des don­
nées des douanes, mais elle s’accorde avec la constatation d’une 
coexistence sur le marché d’entreprises ayant toutes sortes de 
niveaux de productivité.

La Chine fait exception, n’ayant ni en 1998 ni en 2006 de va­
leur des exportations qui soit digne de mention dans les deux 
catégories supérieures. On doit quelque peu s’en étonner si on 
considère qu’une partie importante des exportations chinoises 
vient de sociétés multinationales de l’étranger qui se servent de 
la Chine comme dernier maillon de la chaîne de production et 
que ce même pays a nettement accru de 1998 à 2006 sa propor­
tion de produits de moyenne et haute technologie dans les im­
portations américaines. Toutefois, rien ne s’oppose à l’idée que 
les produits que les multinationales font généralement réaliser à 
la Chine soient ceux qui sont parvenus au stade des produits de 
base dans le cycle de vie des marchandises et qui ne comman­
dent plus de prix majorés. Les concurrents les plus directs de la 
Chine seraient les ALLA qui ont tiré d’une manière dispropor­
tionnée la valeur de leurs exportations des deux derniers grou­
pes de valeur (à 64 % en 1998 et à 56 % en 2006).

Les données de comparaison entre périodes indiquent que la 
plupart des pays ou des régions ont tiré davantage la valeur de 
leurs exportations des groupes de plus grande valeur, c’est-à- 
dire des deux dernières catégories énumérées. On relève les plus 
grands écarts pour le Mexique (de 11 % à 29 %), l’Europe des 
15 (de 35 % à 43 %) et les APE A (de 4 % à 12 %). La Chine
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fait exception une fois de plus, la répartition n’ayant pour ainsi 
dire pas changé dans son cas. Cette dernière observation 
s’accorde avec l'intuition selon laquelle les pays qui comptent 
sur des prix réduits s’exposent à la concurrence de la Chine qui, 
d’après les résultats, accroît sa présence sur le marché interna­
tional grâce à des prix rabattus.

Les résultats pour le Canada sont conformes à ces observa­
tions générales. En 1998, le Canada a tiré 30 % de la valeur 
totale de ses exportations sur le marché américain de produits 
dont la valeur unitaire était de moins du quart de la valeur uni­
taire supérieure (VUS) et 23 % des deux groupes supérieurs, 
dont 11 % de la catégorie « VUS ». De 1998 à 2006, il a de plus 
en plus mis l’accent sur les produits d’une valeur unitaire 
moyenne ou plus, si bien que, en 2006, c’était de presque tous 
les grands concurrents (dont l’Europe des 15 avec une valeur 
correspondante de 75 %) le pays qui tirait la plus grande valeur 
de ses exportations des trois groupes supérieurs (80 %).

Une autre façon de considérer la répartition de la valeur des 
exportations entre les diverses catégories de valeur unitaire rela­
tive est de s’attacher aux groupes d’industries. Pour la commo­
dité de l’exposé, je retiendrai seulement deux catégories de va­
leur unitaire « plus de 50 % de la VUS » et « 50 % ou moins de 
la VUS ». Le tableau 11 indique la valeur des exportations ve­
nant de produits d’une valeur unitaire de plus de la moitié de la 
VUS selon les pays ou régions et les industries.

Le Canada s’en tire bien dans cette comparaison au niveau 
global, la plus grande valeur de ses exportations (plus de 62 %) 
étant tirée de produits de la catégorie de valeur unitaire supé­
rieure, mais le Japon (plus de 59 %) et l’Europe des 15 (plus de 
58 %) le suivent de près et le Mexique (48 %) n’est pas loin 
derrière. La Chine fait exception une fois de plus, obtenant 
presque 95 % de la valeur de ses exportations de produits dont 
la valeur unitaire est de moins de la moitié de la VUS.

A l’échelle des industries, la variabilité est assez grande. Il 
convient de noter que, pour les cinq industries de moyenne et 
haute technologie (MHT), la valeur des exportations tirée de 
produits d’une valeur unitaire supérieure est moindre qu’au ni­
veau global et que, dans deux de ces branches d’activité, elle est
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Tableau 11 : Proportion de la valeur des exportations qui est 
tirée de produits dont la valeur unitaire est de plus de la moitié 
de la VUS (pourcentages)

Industries SCIAN Canada Chine Mexique Japon UE-15
Agriculture, forêts, pêches et chasse 79,1 43,8 49,2 89,2 49,4
Extraction minière, pétrolière et gazière 98,5 75,4 99,1 37,0 97,7
Aliments, boissons et tabac 34,3 32,5 48,5 77,3 64,5
Textile, vêtement et cuir 32,5 2,7 6,3 56,7 61,8
Bois, papier et impression 36,1 8,7 32,8 54,8 34,0
Produits du pétrole et du charbon 82,7 28,6 97,1 92,4 65,1
Produits chimiques 28,3 14,5 28,4 45,3 53,4
Plastique, caoutchouc et minéraux non 35,3 13,1 21,8 66.3 41.5

métalliques
Métaux de première transformation et 61,2 19.6 43.9 40.1 52.8

produits métalliques
Machinerie 50,0 3,0 33,6 40,5 41,0
Produits informatiques et électroniques 61,9 1,2 36,5 19,9 24,0
Matériel, appareils et composants électriques 32,4 5,3 9,1 12,2 39,6
Matériel de transport 56,3 9,2 43,3 82,6 84,6
Meubles et produits connexes et divers 59,1 2,4 9,6 28,2 61,2
Total 62,1 5,6 48,0 59,4 58,2
Source : Calculs de l’auteur à l’aide de la base de données de Ro­
bert Feenstra à l’adresse http://cid.econ.ucdavis.edu.

particulièrement basse, à savoir l’industrie chimique avec 28 % 
et celle du matériel électrique avec 32 %. Dans ces deux sec­
teurs comme dans l’industrie du matériel de transport (56 %), 
les pays ou régions qui dominent sont le Japon et l’Europe des 
15. Dans l’industrie du matériel de transport, ce pays et cette 
région présentent des valeurs très élevées (83 % et 85 % respec­
tivement), mais dans les industries de la machinerie et des pro­
duits informatiques et électroniques, c’est le Canada qui tire la 
plus grande valeur de ses exportations de produits d’une valeur 
unitaire supérieure si on le compare aux pays exportateurs 
concurrents12.

12 Si on établit la même comparaison pour le nombre plutôt que pour la 
valeur des exportations, on obtient des résultats à peu près semblables, mais 
avec certaines différences dignes de mention qui tiennent aux quantités ex­
portées selon les produits. Les proportions du nombre de produits et de la 
valeur des exportations du Canada en 2006 étaient plutôt convergentes dans 
le cas des produits de haut de gamme (d’une valeur unitaire de plus de 75 % 
de la VUS, ce qui comprend la catégorie « VUS » même) avec des valeurs
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Signalons en outre que le Canada tend à présenter des va­
leurs unitaires supérieures dans certaines industries relativement 
peu technologiques, qu’il s’agisse de l’extraction minière, pétro­
lière et gazière (98,5 % des produits d’une valeur unitaire de 
plus de la moitié de la VUS), des produits du pétrole et du gaz 
(83 %) ou de l’agriculture et des industries connexes (79 %).

La Chine tire une valeur particulièrement élevée de ses ex­
portations de produits d’une valeur unitaire inférieure dans qua­
tre industries : textile, vêtement et cuir; machinerie; produits 
informatiques et électroniques; meubles et produits connexes et 
divers. Dans ces secteurs, plus de 95 % de la valeur des exporta­
tions chinoises vient de produits dont la valeur unitaire est de 
moins de la moitié de la VUS.

5. Conclusions

Dans cette étude, nous avons examiné les résultats commer­
ciaux du Canada sur le marché américain par rapport à ceux de 
la Chine, du Mexique, du Japon, de l’Europe des 15 et d’autres 
regroupements de pays selon le niveau de revenu. Nous nous 
sommes attachés à la dynamique des produits, c’est-à-dire à leur 
pénétration, à leur roulement (entrée et sortie de produits sur le

respectives de 32 % et 28 %. Dans les cas des catégories intermédiaires 
(25 % à 75 % de la VUS), la proportion pour la valeur des exportations 
(52 %) était significativement supérieure à celle du nombre de produits 
(30 %). Dans les catégories les plus basses (moins de 25 % de la VUS), 
l’inverse se vérifiait avec une proportion pour la valeur des exportations 
(20 %) significativement inférieure à celle du nombre de produits (38 %). Ce 
que semblent nous dire ces chiffres est que, en ce qui concerne le Canada, les 
produits de bas et de haut de gamme se vendent en quantités moindres, les 
proportions pour le nombre de produits l’emportant sur les proportions cor­
respondantes pour la valeur des exportations. En revanche, les produits de 
milieu de gamme s’écoulent en plus grandes quantités, la proportion pour la 
valeur des exportations dépassant celle du nombre de produits. Pour le Japon 
et l’Europe des 15 et contrairement à ce qui se passe au Canada, la propor­
tion pour la valeur est supérieure à celle du nombre pour les produits de haut 
de gamme. Pour ce qui est de la Chine, la proportion de 3 % pour la valeur 
des exportations est bien inférieure à la proportion de 22 % pour le nombre 
de produits de haut de gamme.
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marché américain) et au degré de concurrence directe par grou­
pe de produits entre les divers pays fournisseurs.

A l’aide des données à 10 chiffres du Système harmonisé 
(SH), qui est le niveau le plus bas de détail ou de désagrégation 
des données sur les importations des douanes américaines, nous 
avons analysé la valeur, la quantité et le prix unitaire d’environ 
16 000 produits importés par les États-Unis en 1998 et 2006 en 
provenance de chacun des pays ou des groupes de pays. Ce ni­
veau de détail est ce qui permet de mettre le plus étroitement en 
correspondance les données commerciales des lignes tarifaires 
et des simples produits. Connaissant les différentes limites de 
l’analyse, nous avons procédé par triangulation et dégagé des 
conclusions fiables par des méthodes multiples.

Nos résultats font voir que le nombre de produits écoulés par 
le Canada sur le marché américain a diminué de 1998 à 2006. 
C’est que nous constatons que le taux de pénétration des pro­
duits canadiens est tombé pendant cette période de 73 % à 70 % 
des lignes tarifaires des importations américaines.

On peut au moins expliquer une partie de ce phénomène par 
le retard qu’accusent les entrées sur les sorties de produits sur le 
marché américain. En d’autres termes, le Canada a été incapable 
soit de conserver sa part des divers marchés de produits aux 
États-Unis autant que les pays concurrents et la Chine en parti­
culier, soit d’introduire de nouveaux produits aux États-Unis à 
une cadence permettant de compenser le retrait de produits éta­
blis par obsolescence technologique ou intensification de la 
concurrence internationale. Comme le Canada s’est retiré de 
13 % des lignes tarifaires de ses exportations aux États-Unis en 
moins d’une décennie en ajoutant seulement 11 % de lignes par 
rapport au total de l’année de référence, on peut voir 
l’importance d’un constant développement des produits sur les 
marchés d’exportation. Au niveau des produits, les avantages 
comparatifs ou concurrentiels changent rapidement. Autrement 
dit, le gros de ce qui se passe avec les parts de marché se situe à 
la marge extensive, c’est-à-dire sur le plan des entrées et des 
sorties de produits.

Trois considérations nous autorisent à moins nous préoccu­
per de cette décroissance de la part canadienne des importations
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américaines. Premièrement, le Canada a sinon amélioré du 
moins maintenu au niveau des industries son taux de pénétration 
dans trois des secteurs de moyenne et haute technologie (MHT), 
à savoir les industries de la machinerie, des produits informati­
ques et électroniques et du matériel et des appareils électriques. 
Il n’a guère perdu de terrain dans une quatrième industrie MHT, 
celle des produits chimiques. Le recul le plus marqué a eu lieu 
dans le secteur des transports où domine une industrie de 
l’automobile en difficulté. Deuxièmement, le Canada se trouve 
à un stade de développement où la tendance normale est à une 
plus grande spécialisation et donc à une réduction des lignes 
tarifaires des exportations. Troisièmement, comme les taux ob­
servés d’entrée de produits varient en fonction inverse des taux 
de pénétration, que la pénétration ait été relativement grande au 
Canada dans l’année de référence pourrait nous masquer au 
niveau des entreprises une plus grande dynamique d’innovation 
(déplacements de produits entre entreprises dans la même ligne 
tarifaire) que ne l’indiqueraient nos données.

Si le Canada a bel et bien perdu de ses parts de marché, nous 
nous posons la question suivante : quels sont les pays qui ont 
gagné au change? De tous les pays concurrents du Canada sur le 
marché américain, ce sont les pays de l’Europe des 15 qui sont le 
plus en chevauchement avec le Canada dans leurs produits avec 
des exportations dans plus de 90 % des lignes tarifaires où le Ca­
nada est présent. C’est toutefois la Chine qui a le plus multiplié 
ses produits en chevauchement avec les produits canadiens, sa 
présence dans les lignes tarifaires des exportations canadiennes 
étant passée de 62 % en 1998 à 83 % en 2006. Si on considère le 
même aspect par la lorgnette de l’indice de similitude des expor­
tations (ISE) où on tient compte aussi bien de la répartition de la 
part de marché que du chevauchement des produits, on peut 
constater que, bien que le rapport de similitude entre les exporta­
tions canadiennes et les exportations chinoises ait progressé de 
1998 à 2006, le gain est bien plus modeste que ne le montre la 
hausse du rapport de chevauchement. C’est l’indice une fois de 
plus que le gros de ce qui s’est passé dans cette période se situe à 
la marge extensive, c’est-à-dire sur le plan des entrées et des sor­
ties de produits. 11 convient cependant de noter que, le temps ai-
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dant, une plus grande pénétration initiale mène à plus d’action à 
la marge intensive, c’est-à-dire sur le plan de la convergence des 
parts de marché selon les produits, ce qui pourrait expliquer la 
progression de VISE entre le Canada et la Chine. En ce sens, 
VISE peut s’interpréter comme un indicateur retardé des tensions 
concurrentielles et les variations du chevauchement des produits 
comme un indicateur avancé de ces mêmes pressions. En d’autres 
termes, les plus grandes répercussions sur les produits canadiens 
des exportations chinoises aux États-Unis sont à venir.

L’idée reçue que la Chine livre concurrence aux autres pays 
en rabattant ses prix se trouve largement confirmée par l’analyse 
en valeurs unitaires. La présence chinoise est éminemment 
concentrée dans des produits dont la valeur unitaire est relative­
ment basse. Avec le grand nombre de produits chinois nouveaux 
et, évidemment, de basse valeur unitaire en entrée sur le marché 
américain et avec une moindre présence des produits canadiens 
de bas de gamme, on est porté à croire que les nouvelles pres­
sions qui s’exercent sur la part canadienne des importations amé­
ricaines viennent principalement de la Chine et qu’elles se font 
surtout sentir dans le cas des produits de basse valeur unitaire. On 
a l’impression que le changement observé de composition des 
exportations canadiennes en faveur de produits de valeur unitaire 
supérieure tient plus aux sorties de produits de bas de gamme 
qu’aux entrées de produits plus perfectionnés. Là encore, 
l’évolution semble s’opérer à la marge extensive.

Les données que nous réunissons ici sont plus à caractère in­
dicatif que probant, mais des données circonstancielles ainsi 
accumulées peuvent être d’un grand poids. Au niveau des pro­
duits, la constatation de base est que le Canada a été incapable 
d’introduire de nouveaux produits sur le marché américain à 
une cadence pennettant de remplacer les produits qui semblent 
sortir de ce marché. Comme les chiffres relatifs à ce commerce 
font voir un roulement rapide des produits, une conclusion de 
taille est que le Canada doit accroître constamment sa part de 
marché par son innovation en produits.

Pour conclure, disons que, selon nos données, ce qui a eu 
lieu comme grande évolution depuis dix ans s’est situé à la 
marge extensive en ce qui concerne le dosage variable des
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concurrents présents sur les divers marchés de produits aux 
États-Unis. À noter la nouvelle omniprésence de la Chine sur le 
marché américain, notamment sa présence dans un grand nom­
bre d’industries du savoir. Voilà un éventuel problème pour le 
Canada. Dobson (2004) fait observer : « La concurrence de la 
Chine tient en grande partie à la position qu’elle occupe dans les 
chaînes internationales de valeur des sociétés étrangères, dont 
très peu sont canadiennes [traduction], » A en croire les données 
montrant que les exportateurs apprennent en exportant et se 
trouvent de ce fait à accroître leur productivité, on peut penser 
que, dans la prochaine décennie, on verra le plus d’action à la 
marge intensive par une progression des parts de marché dans 
les gammes de produits où on a fait des percées ces dernières 
années. Si les entreprises canadiennes ne réussissent pas à 
mieux innover que la concurrence en produits et en procédés, 
elles risquent de continuer à perdre de leurs parts de marché aux 
États-Unis.
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Annexe 1

Correspondance entre les industries SCIAN et les produits 
SH à 10 chiffres

Description des 
industries
SCIAN

Exemples de produits Nombre de 
produits 
(1998 / 2006)

11 Agriculture, fo­
rêts, pêches et 
chasse

Chevaux, vivants; élevage de 
pur-sang, mâles; rosiers, 
greffés ou non; poulpes ou 
pieuvres, vivants, frais ou 
réfrigérés

1 001/1 050

21 Extraction mini­
ère, pétrolière et 
gazière

Soufre à l’état brut ou non 
affiné; cailloux et graviers, 
sauf de calcaire; énergie élec­
trique

146/134

311 Aliments Viandes des animaux de 
l’espèce porcine, en carcasses 
ou demi-carcasses, fraîches 
ou réfrigérées; os, crus, en 
farine cuite à la vapeur ou 
moulus

1 359/1 408

312 Boissons et tabac Bière non alcoolisée; tabac à 
fumer, tabac à pipe, etc.

113/111

313 Usines de textiles Brins artificiels de fil à cou­
dre pour vente au détail; fils 
et cordes de caoutchouc, 
recouverts de textiles

1 380/1 486

314 Usines de pro­
duits textiles

Tapis en matière textile, à 
points noués à la machine, de 
coton; couches de coton, non 
tricotées

377/380

315 Fabrication de 
vêtements

Gilets ou vestes non tricotés 
pour dames ou jeunes filles, 
de coton; chemises tricotées 
pour hommes, de coton

1 618/1 697

316 Fabrication de 
produits de cuir et 
connexes

Sacs à main, de cuir en peau 
de reptiles; sacs à dos, de 
fibres synthétiques ou artifi­
cielles

494/567

321 Fabrication de 
produits de bois

Bois en copeaux ou en parti­
cules; matériaux isolants, 
revêtus ou non; liège pressé

339/400
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322 Fabrication de 
produits de papier

Papier issu de conifères, 
léger, couché, à écrire, etc., à 
plus de 10 % de pâte mécani­
que; pâte de bois mécanique

237/307

323 Impression et 
activités de sou­
tien

Dictionnaires (thésaurus 
compris); cahiers, de papier 
ou de carton

68/68

324 Produits du pétro­
le et du charbon

Essence sans plomb, reformu­
lée; gelée de pétrole

61/79

325 Produits chimi­
ques

Chlore; composés d’or 2 083/2 147

326 Plastique et 
caoutchouc

Revêtements de sol, autres 
plastiques; tétines et sucettes 
d’allaitement

278/301

327 Minéraux non 
métalliques

Tuiles de toit, de céramique; 
éviers et lavabos, de porcelai­
ne

406/415

331 Métaux de pre­
mière transforma­
tion

Goudrons et minéraux, re­
constitués entre autres; pièces 
d'arbre pour locomotive ou 
matériel roulant de chemin de 
fer

1 033/1 060

332 Produits métalli­
ques

Pistolets à calfeutrer, de fer 
ou d’acier; éviers et lavabos, 
d’acier inoxydable

704/728

333 Machinerie Incubateurs et couvoirs avico­
les; machinerie de brasserie

1 586/1 592

334 Produits informa­
tiques et électro­
niques

Claviers; combinés et appa­
reils sans fil

1 289/1 247

335 Matériel, appa­
reils et compo­
sants électriques

Brosses à dents électriques; 
mélangeurs de cuisine, do­
mestiques

444/450

336 Matériel de trans­
port

Moteurs à réaction de missile 
ou de fusée; klaxons de véhi­
cule automobile

401/406

337 Meubles et pro­
duits connexes

Pièces de siège, de caout­
chouc ou de plastique; pièces 
de mobilier, de bois

95/98

339 Produits divers Trousses de secourisme; 
taille-crayons

821/843

Total 16 326/16 968
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Annexe 2
Groupes et sous-groupes de pays

Pays à faible revenu
Chine
Autres pays à faible revenu : Afghanistan, Angola, Émirats arabes uni»;
Bahamas, Barbade, Bénin, Bangladesh, Bolivie, Bosnie, Burkina Faso. Bu­
rundi, Cambodge, Cameroun. Tchad, Congo, Cuba, République centrafricai­
ne, Djibouti, Égypte, Guinée équatoriale, Éthiopie, Malouines, Guyane 
(française). Gambie, Géorgie, Ghana, Gibraltar, Groenland, Guadeloupe. 
Guatemala, Guinée, Guyana, Guinée-Bissau, Haïti. Honduras. Inde, Indoné­
sie, Côte d’ivoire, Jordanie, Kenya, Kiribati, Laos, Liberia. Macao, Mada­
gascar, Malawi, Mali, Moldavie, Mongolie, Maroc, Mozambique, île Mauri­
ce, Népal, Nouvelle-Guinée, Nicaragua, Niger, Nigeria. Pakistan. Paraguay, 
Philippines, Qatar. Rwanda, Samoa, Sénégal, Sierra Leone, Somalie. 
St-Pierre-et-Miquelon, Sri Lanka, Soudan. Suisse, Syrie, île Ste-Hélène, 
Tadjikistan, Tanzanie, Togo, Turkménistan, Ouganda. Ouzbékistan. Viet­
nam, Yémen, Yougoslavie, Zaïre, Zambie. Zimbabwe
Pays à moyen revenu
Mexique
Autres pays à moyen revenu : Albanie, Algérie, Angola, Argentine. Armé­
nie, Azerbaïdjan, Belarus, Belize, Botswana, Brésil, Bulgarie. Birmanie 
(Myanmar), Chili, Colombie, Costa Rica, Croatie, Chypre. République tchè­
que, Dominique, République dominicaine. Équateur, Salvador, Estonie.
Fidji, Gabon, Groenland, Grenade, Hongrie, Iran, Iraq, Jamaïque. Kazakh­
stan, Kosovo, Kirghizistan. Lettonie, Liban, Libye, Lituanie, Macédoine. 
Malaisie, Malte, île Maurice, Monténégro, Namibie, Nouvelle-Calédonie. 
Oman, Palaos, Panama, Pérou, Pologne, Roumanie. Russie. Arabie Saoudite. 
Serbie, Seychelles, Slovaquie, Slovénie, Afrique du Sud, Suriname, Thaïlan­
de, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Ukraine, Uruguay, Venezuela. Bahreïn.
Israël, Turquie
Pays exportateurs de pétrole : Qatar, Russie, Arabie Saoudite. Émirats
arabes unis, Algérie
Pays à haut revenu
Canada
Japon
Europe des 15 : Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, France, Allema­
gne, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas. Portugal. Espagne, Suède 
et Royaume-Uni
Autres pays est-asiatiques : Hong Kong, Corée du Sud. Singapour. Taïwan
Autres pays à haut revenu : Australie, Bermudes. Islande. Koweït Antilles 
néerlandaises, Nouvelle-Zélande, Norvège, Saint-Marin, Suisse
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Résumé : Cette étude examine les tendances de 
l’investissement étranger direct entrant (IED) et production 
multinationale au Canada, ainsi que l’investissement direct du 
Canada à l’étranger (IDCE) et fournit une évaluation de leur 
effet sur l’économie canadienne. Elle regroupe une vaste littéra­
ture empirique au Canada et dans d’autres pays sur les coûts et 
les avantages économiques de l’IED. La conclusion principale 
du document est que l’IED entrant et sortant comporte à long 
tenue d’importants avantages nets tant pour le pays d’origine 
que pour le pays d’accueil, pourvu qu’ils possèdent des marchés 
des produits et des facteurs concurrentiels et dynamiques, ainsi 
qu’un climat d’affaires propice et concurrentiel. En outre, il est 
difficile de trouver des preuves de l’exode d’entreprises cana­
diennes interprété comme la sortie du Canada de fonctions clés 
des sièges sociaux dans les entreprises multinationales qui ont 
des opérations au Canada.
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1. Introduction

Grâce aux entreprises multinationales (EM), l’économie mon­
diale est beaucoup plus intégrée aujourd'hui qu’il y a vingt ans. 
Un certain nombre de tendances économiques fondamentales à 
l’échelle mondiale ont tout autant facilité que nécessité 
l'organisation de l’activité économique des EM à l’échelle 
mondiale, dans le dessein de réduire les coûts au minimum et 
d’améliorer la qualité des produits et des services. Parmi ces 
tendances, il y a les fortes réductions des coûts de transport et 
de communication, la libéralisation des échanges commerciaux 
et des régimes d’investissement étranger, tant dans les pays in­
dustrialisés que dans els pays en développement les améliora­
tions rapides apportés aux procédés de production, la concur­
rence intense à l’échelle mondiale entre les pays et entre les so­
ciétés pour acquérir des marchés, du personnel qualifié, du capi­
tal et des activités innovatrices et. enfin, l'émergence de la Chi­
ne et de l'Inde en tant qu"acteur économique de première im­
portance sur la scène mondiale.

Le Canada a aussi participé activement au processus de 
mondialisation en accroissant ses liens avec d'autres pays en 
matière d’investissement étranger direct (ŒD). En fait 
l’orientation du Canada vers LIED entrant et sortant est plus 
forte que dans beaucoup de pays de l'OCDE.

L’objectif premier du présent document est de passer en re­
vue les tendances récentes de l'IED entrant et sortant au Cana­
da, ainsi que la documentation consacrée à évaluer leur impact 
sur l’économie canadienne. L'étude débouche sur la conclusion 
que tant l’IED entrant que l'IED sortant apporte, à long terme, 
des avantages économiques nets importants, tant pour le pays 
d'origine que pour le pays d'accueil, pourvu qu'ils aient des 
marchés de produits et de facteurs concurrentiels et dynami­
ques, ainsi qu'un climat d'affaires propice et concurrentiel. Les 
auteurs n’ont trouvé que peu de preuves d'un exode des entre­
prises canadiennes interprété comme étant la sortie du Canada 
de fonctions clés des sièges sociaux des EM qui pont des activi­
tés au Canada.
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Le document est structure comme suit. La prochaine section 
renferme une description des tendances récentes de VIED et de 
l’activité des EM, à l’échelle mondiale et au Canada. La section 
3 examine les déterminants de VIED et leur incidence sur le ni­
veau et la nature of l’investissement direct au Canada. La sec­
tion 4 analyse les effets de VIED entrant et sortant sur 
l’économie canadienne, y compris la question de savoir si les 
tendances de VIED ont entraîné un « exode » d’entreprises hors 
du Canada. La section 5 résume les principales constatations de 
l’étude.

2. Tendances de VIED dans le monde et au Canada

2.1 Tendances mondiales de l TED et de l’activité des EM

Les stocks mondiaux d’IED (mesurés par la moyenne des stocks 
entrant et sortant déclarés) ont augmenté d’environ 0,63 billions 
de dollars É.-U. en 1980 à environ 15,6 billions de dollars É.-U. 
en 2008, ce qui représente un taux de croissance annuel moyen 
de 12,2 p. 100 (voir la figure 1). Les pays développés ont été à 
l’origine d'un peu moins de 70 p. 100 de VIED entrant dans le 
monde et d’environ 88 p. 100 de VIED sortant en moyenne au 
cours de cette période. Néanmoins, la part de VIED entrant dans

Figure 1 : Stock mondial d’IED, 1980-2008, billions de $ÉU
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Source : Base de données de la CNUCED
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le monde détenue par les pays en développement a progressé 
fortement en 2008 et au début de 2009, alors que la crise finan­
cière à l’échelle mondiale a entraîné une forte baisse de VIED 
entrant dans le monde développé (CNUCED, 2009).

Les trois types de VIED sont : les investissements en installa­
tions nouvelles, les fusions et acquisitions et le réinvestissement 
des bénéfices non répartis. Dans les économies développées, les 
fusions et acquisitions (F et A) ont été le principal moteur des 
entrées d’IED. Entre 1987 et 2007, les F et A ont représenté, en 
moyenne, plus de 70 p. 100 des entrées d’IED dans les pays dé­
veloppés. Par ailleurs, les investissements en installations nou­
velles et les bénéfices non répartis ont été la principale source 
d’entrées d’IED dans les pays en développement. Dans ces 
pays, les F et A ont représenté moins du tiers des entrées totales 
d’IED1.

À l’heure actuelle, il y a plus de 82 000 EM, qui ont plus de 
807 000 filiales étrangères, en exploitation dans le monde - ce 
qui est plus de quatre fois le nombre observé en 1990 (CNU­
CED, 2009). L’activité liée à des fusions et acquisitions a été la 
stratégie préférée des EM pour pénétrer les marchés étrangers. 
En 2008, les EM employaient environ 77 millions de personnes 
un peu partout dans el monde et représentaient plus du tiers du 
commerce mondial, principalement sous la forme d’échanges 
intra-sociétés (CNUCED, 2009). En outre, les ventes de filiales 
étrangères atteignaient plus de 30 billions de dollars É.-U. en 
2008 (CNUCED, 2009).

2.2 L ’1ED et l’activité des multinationales au Canada

Les stocks d’IED entrant et sortant au Canada ont augmenté de 
façon régulière depuis 1980 (voir la figure 2). Le stock d’IED 
entrant au Canada est passé de 64,7 milliards de dollars cana-

1 La part des F et A dans les entrées totales d’IED dans les pays en déve­
loppement est passée de Presque rien à la fin des années 1980 à un tiers du 
total à la fin des années 1990, ce qui est essentiellement attribuable à la va­
gue de privatisation d’éléments d’actif publics, particulièrement en Améri­
que latine. Voir Calderôn, Loayza et Servén (2002) et Banque mondiale 
(2001).
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diens en 1980 à 504,9 milliards de dollars canadiens en 2008, 
tandis que le stock d’IED sortant du Canada a progressé de 28,4 
milliards de dollars canadiens à 637,3 milliards de dollars cana­
diens au cours de la même période. Etant donné que VIED sor­
tant a progressé plus rapidement que VIED entrant, le Canada a 
été un exportateur net d’IED depuis 1996, un revirement spec­
taculaire par rapport à la situation des années 1970 et 1980 où il 
avait été un important importateur net d’IED. En 2008, la posi­
tion nette du Canada au chapitre de l’investissement étranger 
direct (l’écart entre les stocks d’IED sortant et entrant) était 
d’environ 132 milliards de dollars canadiens.

Figure 2 : Stocks d'investissements entrant et sortant au Canada, 
1980-2008 (milliards de dollars canadiens)
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En dépit de l’augmentation considérable des stocks d’IED en­
trant et sortant, le Canada a perdu du terrain par rapport aux 
tendances mondiales de VIED. Sur la période 1980-2008, le 
stock d’IED entrant au Canada (en dollars É.-U. courants) a 
progressé à un rythme de 7,5 p. 100 par année, le taux de crois­
sance le plus bas des pays du G7 et de l’Australie. Au cours de 
la même période, le stock d’IED sortant du Canada (en en dol­
lars É.-U. courants) augmenté au taux de 11,7 p. 100 Van, le 
troisième taux le plus faible des pays du G7 et de l’Australie.

Les sources géographiques de L’IED entrant au Canada se 
sont diversifiées depuis 1990. Les États-Unis demeurent le pre-
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mier investisseur étranger en importance au Canada; en 2008, il 
représentait environ 58 p. 100 du stock d’IED entrant au Cana­
da, comparativement à 64,2 p. 100 en 1990. La part de tous les 
pays autres que les États-Unis, le Royaume-Uni, la France, 
l'Allemagne, et le Japon a progressé, passant de 15,3 p. 100 en 
1990 à 24,7 p. 100 en 2008. De façon similaire, les États-Unis 
demeurent la principale destination de L’investissement direct 
du Canada à l’étranger (IDCE). Ce pays représentait environ 
49 p. 100 du stock total d’IED sortant du Canada en 2008; ce­
pendant, ce niveau représente une baisse de plus de 10 points de 
pourcentage depuis 1990. Les destinations de l’IED sortant du 
Canada se sont diversifiées depuis 1990 davantage que dans el 
cas de l’IED entrant. La part de tous les pays autres que les États- 
Unis, le Royaume-Uni, la France, l’Allemagne et l’Australie a 
presque doublé depuis cette année-là, passant d’environ 20 p. 100 
en 1990 à 37 p. 100 en 2008.

Les secteurs de la fabrication, de l’extraction minière et des fi­
nances et de l’assurance sont les trois principales sources d’IED 
entrant et sortant au Canada. Le secteur manufacturier est celui 
qui reçoit toujours la part la plus importante de l’IED entrant au 
Canada, mais sa part est allée en diminuant. En 2008, le secteur 
manufacturier représentait 34,6 p. 100 du stock d’IED entrant 
au Canada, tandis que cette part s’établissait à 42,6 p. 100 en 
1999. Par contre, la part du secteur minier a plus que doublé 
depuis 1999, pour atteindre 20 p. 100 en 2008. Le secteur des 
finances et de l’assurance est celui qui détient la part la plus 
élevée de l’IDCE. Sa part a atteint 40,3 p. 100 en 2008, alors 
qu’elle était de 31,1 P- 100 en 1990. Dans l’intervalle, la part du 
secteur manufacturier dans le stock d’IED sortant a fléchi de 
28,1 p. 100 en 1990 à 18,3 p. 100 en 2008, tandis que la part du 
secteur minier demeurait stable.

Les entreprises sous contrôle étranger jouent un rôle clé dans 
l’économie canadienne. À titre d’exemple, ces entreprises re­
présentaient, en 2005, environ 30 p. 100 des recettes 
d’exploitation des sociétés (voir le tableau 1). Dans le secteur 
manufacturier, leur part des recettes d’exploitation atteignait 
plus d 50 p. 100. À la lumière de ces renseignements, nous pou­
vons affirmer qu’environ 30 p. 100 du PIB du Canada provient
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d’entreprises qui sont contrôlées par des intérêts étrangers. En 
termes d’emploi, puisque les entreprises sous contrôle étranger 
sont généralement plus productives que les entreprises sous 
contrôle canadien, leur part de l’emploi sera quelque peu infé­
rieure à leur part du PIB. En 2004, les filiales étrangères repré­
sentaient plus de 35 p. 100 des dépenses totales de R-D dans le 
secteur des entreprises au Canada.

Tableau 1: Activités des filiales étrangères au Canada
1990

Fabrication
1995 2000 2005*

Production
Niveau (milliards de $ CAN) 179,1 254,5 331,9 375,5
En pourcentage du total national 47,1 51,2 49,9 51,2

Excédent d’exploitation brut
Niveau (milliards de $ CAN) 9,3 19,2 29,3 25,3
En pourcentage du total national 52,6 50,2 54,7 55,2

Dépenses de R-D
Niveau (milliards de $ CAN) 1,6 1,8 2,6 2,9
En pourcentage du total national 45,3 37,2

Ensemble des entreprises non agricoles
31,0 38,3

Production
Niveau (milliards de $ CAN) 318,9 447,6 694,5 851,3
En pourcentage du total national 30,3 30,1 30,1 29,9

Excédent d’exploitation brut
Niveau (milliards de $ CAN) 22,8 31,2 58,0 76,2
En pourcentage du total national 30,0 26,7 30,2 30,5

Dépenses de R-D
Niveau (milliards de $ CAN) 1,9 2,4 3,6 4,4
En pourcentage du total national 37,1 29,7 29,3 34,9

Source : OCDE. * Les données sur les dépenses de R-D portent sur 2004.

L’importance économique des filiales étrangères au Canada 
varie considérablement d’une industrie à l’autre. Les parts de la 
production détenues par les filiales étrangères varient de plus de 
85 p. 100 dans la construction de véhicules automobiles et de 
76 p. 100 dans les produits pharmaceutiques, à moins de 16 p. 
100 dans les services publics et la construction.

363



3. Déterminants de PIED et décisions relatives à 
l’emplacement des EM

Le paradigme traditionnel invoqué pour expliquer la présence 
d’entreprises multinationales est apparu dans la documentation 
sur la gestion des entreprises et est centré sur les avantages liés 
à la propriété, à l’emplacement et à l’internalisation—le para­
digme « éclectique » ou des PEI (voir, p. ex., Dunning, 1977). 
Les éléments d’actif incorporels propres à l’entreprise, par 
exemple des technologies exclusives ou des pratiques de gestion 
de calibre supérieur, permettent aux entreprises étrangères de 
réussir nonobstant les meilleures connaissances qu’ont les en­
treprises locales du marché intérieur (Hymer, 1960/1976)2. Ces 
éléments d’actif incorporels qui constituent l’élément de « pro­
priété » dans ce paradigme, peuvent être utilisés dans de multi­
ples établissements au sein d’une entreprise sans perdre de leur 
valeur (voir Blonigen, 2005).

En outre, en raison de lacunes potentielles du marché3, une 
entreprise peut ne pas pouvoir capter la totalité des rentes asso-

2 Pour une reformulation de l’avantage lié à la propriété dans le cadre de 
la théorie moderne de l’entreprise hétérogène, voir Helpman, Melitz et Yea- 
ple (2004). Dans ce cadre, les entreprises à faible productivité produisent 
uniquement pour le marché intérieur; les entreprises qui ont une productivité 
plus élevée assument les coûts fixes de l’entrée sur les marchés 
d’exportation, tandis que les entreprises qui ont le niveau de productivité le 
plus élevé assument les coûts fixes encore plus élevés qui sont associés à 
PIED. L’« avantage de la propriété » de Dunning est incorporé au niveau de 
productivité plus élevé des entreprises qui investissent à l’étranger.

3 La documentation fait état de toute une série d’imperfections ou de la­
cunes potentielles du marché qui pourraient constituer autant d’incitations à 
la formation des EM. À titre d’exemple, dans une étude pionnière, Buckley 
et Casson (1976) ont affirmé que les marchés externes pour les transactions 
portant sur des produits intermédiaires qui intègrent des éléments d’actif 
incorporels propres à une entreprise pourraient être inefficients et coûteux ou 
même ne pas exister. La difficulté que peut avoir une entreprise à protéger sa 
réputation sur le plan de la qualité pourrait aussi la dissuader d’accorder une 
licence de production à un agent étranger (Horstmann et Markusen, 1987). 
Prévenir les connaissances qui se retrouvent entre les mains de rivaux poten­
tiels a aussi été largement reconnu comme étant un facteur important qui 
motiverait la formation des EM et qui déterminerait leur comportement.
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ciées à ces éléments d’actif en recourant à d’autres options éco­
nomiques telles que l’exportation et l’octroi de licences. Par 
conséquent, il pourrait être optimal pour une entreprise d’établir 
une présence à l’étranger et, ainsi, d’« internaliser » ses transac­
tions économiques à l’échelle mondiale.

Il ne manque pas de données historiques pour appuyer les 
éléments propriété et internalisation de ce paradigme. Par 
exemple, en ce qui a trait à l’avantage lié à la propriété, Marku- 
sen (1995, p. 172) affirme que les industries où les multinatio­
nales occupent une position dominante ont tendance à grouper 
des entreprises qui ont des « niveaux élevés de R-D par rapport 
aux ventes, une part élevée de personnel professionnel et tech­
nique au sein de leurs effectifs, des produits nouveaux et/ou 
techniquement complexes, ainsi que des niveaux élevés de dif­
férenciation des produits et de publicité ». Conformément à ce 
qui précède, les multinationales sont généralement des entrepri­
ses dont les éléments d’actif incorporels constituent une part 
importante de leur valeur sur le marché et, compte tenu des ris­
ques de retombées de transferts vers des entreprises rivales, el­
les cherchent à internaliser ces avantages en étendant leur pré­
sence à l’étranger au moyen de VIED plutôt qu’en utilisant des 
mécanismes du marché (Morck et Yeung, 1991, 1992). Du mê­
me coup, la croissance spectaculaire observée récemment de 
l'impartition et de la délocalisation, au moment où l’importance 
du capital-savoir remet en question la pertinence des avantage 
liés à la propriété et à l’internalisation; comme l’a noté Doh 
(2005, p. 698) : « En désintégrant les étapes de la production le 
long de la chaîne de valeur et en les transférant vers d’autres 
emplacements géographiques, les entreprises peuvent créer des 
conditions propices à l’érosion des avantages liés à la propriété 
et à l'internalisation. » Incidemment, Lewin, Massini et Peeters 
(2008, p. 6) considèrent que la délocalisation est un paradigme 
concurrent : « la délocalisation peut être perçue comme une 
nouvelle forme d’internationalisation, dans laquelle les entrepri­
ses désagrègent leur chaine de valeur vers de multiples empla­
cements et, peut-être, extemalisent ainsi des parties de cette 
chaîne de valeur vers des fournisseurs de service indépen­
dants ».
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Les décisions des EM en ce qui a trait à l’emplacement de 
TIED, le troisième volet du paradigme OLI, dépendent de fac­
teurs propres à chaque pays, tels que la taille de l’économie, la 
dotation en facteurs de production, les coûts du commerce et de 
TIED, les obstacles au commerce et à l’investissement, la fisca­
lité, les taux de change et d’autres considérations. Les entrepri­
ses prennent des décisions en matière de localisation en compa­
rant les coûts et les avantages de la production au sein de filiales 
dans divers pays. Les entreprises ayant différentes structures de 
production pourront réagir différemment 'à des facteurs propres 
à chaque pays. En soi, le cadre du paradigme OLI ne nous éclai­
re pas beaucoup sur les profils spatiaux et les tendances de 
l’IED (voir, p. ex., McCann et Mudambi, 2004; Bevan et Estrin,
2004) . En conséquence, toute une série d’hypothèses ont été 
élaborées dans les études économiques pour tenter d’expliquer 
l’évolution de l’IED.

De façon générale, les textes économiques font une distinc­
tion entre deux catégories d’entreprises multinationales. Une 
EM intégrée verticalement implante sa production dans diffé­
rents pays en fonction des différences qui existent dans les pro­
portions relatives des facteurs d’un pays à l’autre (voir Help- 
man, 1984). Cela est conforme au modèle Heckscher-Ohlin, qui 
prédit que l’IED se déplacera des pays riches en capital ou en 
compétences vers des pays pauvres en capital ou en compéten­
ces. Les EM intégrées verticalement contribuent habituellement 
à hausser les importations de matières intermédiaires dans les 
pays d’accueil, tout en haussant les exportations de produits fi­
nals. Ainsi, l’activité économique des EM intégrées verticale­
ment débouche sur une relation de complémentarité entre l’IED 
entrant et le commerce dans le pays d’accueil (voir Johnson,
2005) . Du même coup, l’IED vertical exige que les coûts liés au 
commerce dans le pays d’accueil soient peu élevés et que les 
économies liées à un coût de production moins élevé (déduction 
faite des coûts supplémentaires du commerce) soient importants.

D’un autre côté, une EM intégrées horizontalement fonde ses 
décisions de production sur l’arbitrage entre la proximité géo­
graphique des marchés de ses produits et la concentration de la 
production qui permet de réaliser des économies d’échelle; voir
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Krugman (1983), Markusen (1984), Brainard (1993), et Hors- 
tmann et Markusen (1992). Lorsque les avantages économiques 
liés à la proximité géographique des marchés sont importants, 
les EM répartiront leur production entre divers pays pour des­
servir les marchés locaux. Le modèle horizontal des EM est mo­
tivé par la présence d’importants marchés locaux, le coût élevé 
du commerce, une dotation similaire en facteurs de productions 
d’un pays à l’autre, de faibles coûts de mise en place et 
d’économies d’échelle peu importantes au niveau de 
l’établissement par rapport aux économies d’échelle possibles 
au niveau de l’entreprise4, avec pour résultat que les économies 
au niveau des coûts du commerce compensent largement les 
coûts plus élevés de la production à l’étranger.

Le modèle de l’IED axé sur le capital-savoir, articulé pour la 
première fois par Markusen (1997), englobe à la fois des incita­
tions horizontales et verticales à l’IED et fournit des prédictions 
vérifiables au sujet des choix que fera l'entreprise entre l’IED et 
le recours à la sous-traitance, en fonction de l’importance relati­
ve du capital intellectuel par rapport au capital physique pour 
ses opérations. L’idée première à la base de ce modèle est que 
les activités à coefficient élevé de savoir demandent beaucoup 
de main-d’œuvre qualifiée en comparaison de la production en 
usine et, partant, mènent à la formation multinationales inté­
grées verticalement qui investissent à l’étranger sur la base des 
prix relatifs et de la disponibilité des facteurs de production es­
sentiels. Du même coup, les éléments d’actif axés sur le savoir 
(p. ex. les technologies exclusives) ont une caractéristique 
d’intrant conjoint dans la mesure où elles peuvent être utilisées 
dans de multiple installations de production à un coût relative­
ment faible, ce qui facilite la formation of multinationales hori­
zontales produisant les mêmes biens et à plusieurs endroits, en 
fonction de la proximité des marchés. Carr, Markusen et Mas-

4 Note : le capital-savoir qui peut être déployé simultanément dans de 
multiples établissements est une source d’économies d’échelle au niveau de 
l’entreprise, indépendamment de l’importance des économies d’échelle au 
niveau de l’établissement. Sur ce point, voir Chellaraj, Maskus et Mattoo 
(2009).
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kus (2001) vérifient ce modèle à l’aide de données sur les États- 
Unis et constatent que les investissements tant verticaux 
qu’horizontaux sont importants et liés aux caractéristiques des 
pays, comme le prédit le modèle. En cherchant à vérifier ce mo­
dèle à l’aide de données sur Singapour, Chellaraj, Maskus et 
Mattoo (2009) démontrent qu'au moment où Singapour 
s’efforçait d’accroître le coefficient de compétence de sa main- 
d’œuvre, TIED entrant a évolué d’une orientation verticale vers 
une orientation ciblant les compétences, tandis que son IED sor­
tant a évolué vers des formes horizontales dans les pays déve­
loppés et des formes verticales dans les pays asiatiques voisins 
moins développés.

La plupart des études empiriques mènent à la conclusion que 
VIED horizontal domine VIED vertical dans les pays dévelop­
pés; à ce sujet, on peut consulter Carr, Markusen et Maskus 
(2001), Markusen et Maskus (2002), et Gao (2003). Mais les 
données canadiennes montrent qu’au Canada, VIED se retrouve 
davantage dans les formes verticales. Wang (2009) a constaté 
que la production des multinationales étrangères au Canada cor­
respond bien à l’hypothèse des proportions des facteurs —par 
exemple, la production des EM étrangères au Canada augmente 
à la faveur des écarts relatifs de compétence entre les pays in­
vestisseurs et le Canada, tandis qu’elle diminue avec les coûts 
du commerce au Canada.

La plupart des étude empiriques utilisant des données sur les 
pays développés font ressortir un lien positif entre le PIB (un 
indicateur de la taille de l’économie) et VIED entrant; voir 
Ghosh, Syntetos et Wang (2007), Nicoletti et coll. (2003) et 
Gao (2003), pour les pays de l’OCDE; voir aussi Carr, Marku­
sen et Maskus (2001) et Markusen et Maskus (2002) pour les 
États-Unis. Des études canadiennes arrivent à des conclusions 
semblables (voir Globerman et Shapiro, 1998; Wang, 2009). 
Cette particularité de la tendance de VIED à l’échelle mondiale 
est conforme aux observations faites précédemment à l’effet 
que VIED dans les pays développés est essentiellement horizon­
tal. À titre d’exemple, Markusen et coll. (1996) et Markusen 
(1997) montrent que les activités des multinationales horizonta­
les augmentent avec la taille économique du pays d’accueil,
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tandis que les activités des multinationales verticales ne sont pas 
en corrélation avec la taille économique du pays d’accueil.

La relation entre l’IED et les échanges commerciaux dépend 
des facteurs sous-jacents qui motivent VIED. L’hypothèse de la 
proximité-concentration prédit que VIED et le commerce auront 
un rapport de substitution, tandis que l’hypothèse de propor­
tionnalité des facteurs les considère comme complémentaires. 
Certaines études ont démontré un rapport de substitution entre 
l’un ou Vautre, du moins jusqu’à un certain degré5; cependant, 
un plus grand nombre d’études font état d’un effet de complé­
mentarité6. Ces deux relations différentes ne sont pas forcément 
contradictoires, comme l’expliquent Head et Ries (2004), « les 
études qui mettent étroitement l’accent sur des gammes de pro­
duits peuvent détecter une relation de substitution, tandis que la 
complémentarité pourrait se situer en amont, dans les produits 
du pays d’origine qui demeurent intéressants pour leurs filiales

5 Head et Ries (2001), à l’aide d’un ensemble de données en panel por­
tent sur 932 entreprises manufacturières japonaises au cours de la période 
1965-1989 ont observé une relation complémentaire entre l’investissement 
direct à l’étranger et les exportations pour l’ensemble de l’échantillon. Ce­
pendant, les entreprises qui ont peu de chance d’expédient des produits in­
termédiaires à des filiales de production à l’étranger font ressortir un rapport 
de substitution. Belderbos et Sleuwaegen (1998), étudiant les exportations 
vers l’Europe d’entreprises japonaises du secteur de l’électronique ont cons­
taté que les investissements visant à « contourner des droits tarifaires » susci­
tés par les mesures anti-dumping de la CE se substituaient aux exportations à 
partir du Japon, mais les entreprises qui ont investi dans des activités de dis­
tribution dans la CE, qui ont acquis des entreprises européennes ou qui ont 
produit des composants au sein d’un Keiretsu vertical, exportaient relative­
ment davantage vers l’Europe. Blonigen (2001), étudiant les exportations de 
pièces d’automobiles japonaises vers le marché américain à l’aide de don­
nées au niveau des produits, lesquels cadrent plus étroitement avec 
l’hypothèse que l’entreprise à produit unique qui sous-tend la théorie tradi­
tionnelle des EM, observe également les preuves significatives d’un effet de 
substitution et d’un effet de complémentarité entre la production des filiales 
japonaises aux Etats-Unis et les exportations vers ce pays.

6 Voir Head et Ries (2004) pour le Japon; Lipsey et Weiss (1981, 1984), 
Brainard (1997), Brainard et Riker (1997a) et Head, Ries et Spencer (2004) 
pour les États-Unis; Blomstrôm, Lipsey et Kulchycky (1988) pour la Suède; 
et Fontagné et Pajot (2002) pour la France.
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étrangères en aval. » Au Canada, on a constaté que VIED sor­
tant et les exportations étaient complémentaires (voir Hejazi et 
Safarian, 1999). De même, il est plus probable que VIED en­
trant et les exportations du pays d’accueil soient complémentai­
res que substituts alors que les filiales étrangères viennent ajou­
ter leur production aux exportations du pays d’accueil. Pour des 
données canadiennes sur ce point, voir Hejazi et Safarian 
(1999), Cameron et Cross (1999), Cross (2002), Baldwin, Beck- 
stead et Caves (2001), et Baldwin, Caves et Gu (2005).

L’impact des coûts et des obstacles au commerce sur VIED 
dépend de la structure de production de l’EM. Lorsque les coûts 
liés au commerce sont élevés, les entreprises peuvent choisir 
VIED comme solution de rechange à l’exportation et devenir 
des entreprises multinationales horizontales. Dans ce cas, les 
coûts liés au commerce ont une incidence positive sur VIED. 
Par ailleurs, VIED vertical engendre plus d’importations 
d’implants intermédiaires et hausse les exportations de biens 
finals dans le pays d’accueil. Ainsi, les coûts élevés du com­
merce dans le pays d’accueil auraient un effet de dissuasion sur 
VIED vertical. Les données empiriques à ce sujet sont parta­
gées. Une relation positive est observée dans Ghosh, Syntetos et 
Wang (2008) et Nicoletti et coll. (2003) pur les pays de 
l’OCDE, ainsi que dans Markusen et Maskus (2002) pour VIED 
bilatéral des États-Unis, ce qui évoque la possibilité 
d’incitations horizontales à VIED. Cependant, comme nous 
l’avons souligné précédemment, une relation négative constatée 
dans Wang (2009) pour VIED entrant au Canada, ce qui laisse 
penser à la présence d’incitatifs verticaux.

Les coûts et les obstacles liés à l’investissement découragent 
VIED entrant. De nombreux facteurs influent sur le coût de 
l’investissement dans un pays d’accueil, par exemple les cadres 
juridiques, législatifs et réglementaires, les restrictions à la pro­
priété étrangère, la bureaucratie et l’infrastructure. Ghosh, Syn­
tetos et Wang (2008) et Nicoletti et coll. (2003) constatent que, 
dans les pays de l’OCDE, les restrictions à VIED réduisent 
considérablement VIED entrant tandis qu’une meilleure infras­
tructure attire davantage d’IED. Wang (2009) a observé une re-
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lation négative entre les coûts liés à l’investissement étranger et 
TIED entrant au Canada.

En théorie, il est juste d’affirmer qu’une lourde fiscalité im­
posée aux sociétés décourage TIED entrant. Cependant, il y a 
peu de données empiriques qui appuient cette prédiction. A titre 
d’exemple, Ghosh, Syntetos et Wang (2008) ont trouvé que les 
impôts sur les sociétés n’avaient pas d’effets négatifs significa­
tifs sur l’IED entrant dans les pays de l’OCDE. Cependant, 
l’absence de données empiriques sur l’incidence de la fiscalité 
des sociétés sur l’IED pourrait s’expliquer par le fait que les 
taux d’imposition réels auxquels sont assujetties les filiales 
étrangères ne sont pas mesurées de façon adéquate en raison de 
la complexité du traitement fiscal de ces investissements ou 
parce que les taux d’imposition des sociétés ne varient pas 
beaucoup entre les pays de l’OCDE et dans le temps. Becker, 
Egger et Merlo (2009) trouvent des données qui appuient 
l’existence d’un rapport négatif entre la fiscalité des entreprises 
(gewerbesteuer) perçue au niveau municipal et la localisation 
des sièges sociaux des EM en Allemagne.

L’instabilité ainsi que le niveau des taux de change peuvent 
aussi influer sur l’IED. Une instabilité élevée de la monnaie du 
pays d’accueil signifie un risque de marché élevé pour ce qui est 
des rendements futurs sur l’investissement dans ce pays, ce qui 
aurait pour effet de décourager l’IED entrant. Amuedo-Dorantes 
et Pozo (2001) présentent des données empiriques montrant une 
relation négative entre l’IED entrant et l’instabilité du taux de 
change dans le pays d’accueil pour les États-Unis, tandis que 
K i y ota et U rata (2004) font de même pour l’IED entrant au Ja­
pon et Nicoletti et coll. (2003) pour l’IED entrant dans les pays 
de l’OCDE. Le niveau du taux de change peut aussi influer sur 
l’IED entrant de deux façons : premièrement, comme l’ont sou­
ligné Froot et Stein (1991), les imperfections des marchés de 
capitaux incitent les entreprises à investir davantage à l’étranger 
lorsque la monnaie de leur pays s’apprécie parce que leur ri­
chesse relative augmente et que le coût interne du capital sera 
inférieur à celui de l’emprunt; deuxièmement, les mouvements 
de devises auront une incidence sur les coûts relatifs de la main- 
d’œuvre d’un pays à l’autre. Ces deux canaux signifient qu’une
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dépréciation de la monnaie du pays d’accueil favorise VIED en­
trant, et vice versa. Froot et Stein (1991) et Klein et Rosengren 
(1994) constatent que la dépréciation du dollar américain a pour 
effet de hausser VIED entrant aux États-Unis Ghosh, Syntetos et 
Wang (2008) arrivent à la même conclusion pour les pays de 
l’OCDE.

4. L'impact de VIED sur l'économie canadienne

Dans cette section, nous regroupons les résultats empiriques sur 
l’impact de VIED sur la performance du Canada au chapitre de 
la productivité et sa croissance économique, ainsi que les 
conséquences qui en découlent pour l’activité des sièges so­
ciaux au Canada.

4.1 IED et productivité

Il y a trois grands canaux par lesquels VIED entrant influe sur la 
productivité du pays d'accueil (voir Lipsey, 2002).

Premièrement, en raison du savoir-faire technologique et de 
pratiques de gestion supérieures, les établissements sous contrô­
le étrangers ont tendance à avoir des niveaux de productivité 
plus élevés que les entreprises nationales du pays d'accueil. En 
conséquence, le niveau global de productivité du pays d'accueil 
aurait tendance à augmenter plus est élevée la part des part des 
établissements sous contrôle étranger dans l'économie 
d'accueil. Cela représente une contribution directe à la produc­
tivité de l’économie d’accueil (Criscuolo. 2005). Il existe une 
abondante littérature empirique comparant les niveaux de pro­
ductivité des entreprises sous contrôle étranger et les entreprises 
nationales. La plupart des études font ressortir des preuves à 
l'appui de cette hypothèse; cependant, on observ e aussi une va­
riation considérable d’un secteur à Vautre et d'un pays à 
Vautre . Pour le Canada, des niveaux plus élevés de productivité

À titre d'exemple, les filiales étrangères dans les pays de l'OECD ont 
des niveaux de productivité plus élevés que les entreprises nationales dans le 
secteur manufacturier, mais ce n'est pas toujours le cas dans les services. En
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dans les entreprises sous contrôle étranger ont été signalés par 
Globerman, Ries et Vertinsky (1994), Baldwin et Dhaliwal 
(2001), Rao et Tang (2005) et Baldwin et Gu (2005). À titre 
d’exemple, Rao et Tang (2005) ont constaté que les entreprises 
sous contrôle étranger au Canada étaient, en moyenne, environ 
20 p. 100 plus productives (mesuré par la productivité multifac­
torielle) que les entreprises nationales.

De la même façon, les EM peuvent contribuer de façon dis­
proportionnée à la croissance de la productivité. Corrado et coll. 
(2009) signalent qu’aux États-Unis, les EM (tant celles qui sont 
détenues par des intérêts américains que celles qui sont sous 
contrôle étranger) représentaient entre 50 et 75 p. 100 de la 
croissance de la productivité dans le secteur des entreprises non 
agricoles et non financières aux États-Unis entre 1977 et 2000, 
et de la totalité de la croissance de la productivité dans ce sec­
teur à la fin des années 1990, en dépit du fait que les entreprises 
ne représentaient qu’environ 40 p. 100 de la production du sec­
teur. Au Canada, Baldwin et Gu (2005) signalent qu’il y a eu une 
hausse de 1,7 p. points de pourcentage dans la croissance de la 
productivité du travail entre les années 1980 et 1990 dans le sec­
teur manufacturier canadien, dont 1.1 points de pourcentage 
étaient attribuables à aux activités des EM étrangères au Canada.

Deuxièmement, il peut y avoir des retombées de productivité 
intra-industries, des entreprises sous contrôle étranger vers les 
entreprises nationales — c.-à-d., des contributions indirectes 
aux niveaux de productivité du pays d’accueil. Les EM ont gé­
néralement tendance à utiliser des technologies plus avancées et 
à avoir de meilleures pratiques de gestion, ce qui peut avoir un 
impact sur les entreprises nationales au sein de la même indus­
trie, en freinant des retombées (involontaires) sur la productivité

outre, l’avantage des filiales étrangères au chapitre de la productivité dans le 
secteur manufacturier varie de niveaux très modestes dans certains pays 
(p. ex. en Finlande, en France et aux Etats-Unis) à des niveaux élevés dans 
toute une gamme d’autres pays (de l’ordre de 50 p. 100 à 100 p. 100 plus 
élevé) à des niveaux très élevés dans quelques pays (de l’ordre du triple au le 
Royaume-Uni et en Hongrie. Voir Criscuolo (2005), figures 3 et 4. 
L'étendue de la dispersion des écarts de productivité est très grande; ibidem, 
figures 5 et 6.
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de l’industrie. Encore une fois, des données canadiennes ap­
puient fortement cette hypothèse. Géra, Gu et Lee (1999) ont 
constaté que VIED entrant avait un effet positif et significatif 
sur la Croissance de la PTF, dans les industries canadiennes, 
principalement par le biais d’une réduction des coûts de produc­
tion, d’un transfert de technologie et de retombées internationa­
les de la R-D. Baldwin et Gu (2005) et Rao et Tang (2005) ont 
aussi constaté que les entreprises nationales dans les industries 
où les producteurs étrangers représentaient une plus grande part 
du marché ou celles où VIED avait la plus grande pénétration 
avait tendance à afficher une meilleure performance au chapitre 
de la productivité, ce qui indiquerait la présence de retombées 
positives sur le plan de la productivité, des entreprises sous 
contrôle étranger aux entreprises nationales au sein de la même 
industrie.

Troisièmement, les entreprises sous contrôle étranger dans 
une industrie peuvent aussi avoir une influence positive sur la 
productivité des industries de fournisseurs (en amont) et 
d’utilisateurs (en aval) dans le pays hôte en raison des liens qui 
existent entre les industries. Corne le font valoir Gu et Wang 
(2006), les entreprises nationales dans les industries en aval 
pourraient profiter de VIED grâce à des améliorations au niveau 
de la variété et de la qualité des intrants intermédiaires, d’une 
baisse des coûts des intrants et d’un meilleur service à la clien­
tèle. De façon similaire, les entreprises nationales dans les in­
dustries situées en amont pourraient recevoir une formation en 
gestion et une aide technique de la part des entreprises sous 
contrôle étranger et, également, exiger des produits de plus hau­
te qualité de leurs fournisseurs. Blomstrôm et Kokko (1998) 
soulignent que les retombées sur le plan de la productivité peu­
vent aussi provenir d’une concurrence accrue parmi les entre­
prises locales qui cherchent à devenir les fournisseurs de multi­
nationales.

La documentation empirique sur les retombées présente un 
tableau partagé : diverses études utilisant différentes méthodes 
pour examiner des économies différentes et utilisant des don­
nées à différents niveaux de désagrégation industrielle font res­
sortir des retombées soit positives, soit nulles ou, dans certains
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cas, négatives\ En conformité avec les résultats non concluants 
que l’on trouve dans la documentation empirique, les revues 
documentaires faites par Hanson (2001) et Gôrg et Greenaway 
(2004) arrivent à la conclusion que, dans le meilleur des cas, les 
preuves de ces retombées sont partagées. Par contre, des études 
plus récentes fondées sur des micro-données incitent à penser 
qu’il y aurait effectivement des retombées. Dans certains cas, on 
a trouvé des retombées économiquement importantes, notam­
ment dans les secteurs ayant un coefficient de haute technologie 
relativement élevé, mais non dans les secteurs de faible techno­
logie, où l’IED est à la recherche d’une main-d’œuvre peu coû­
teuse; voir Keller (2004) qui a recensé cette documentation. 
Bitzer, Geishecker et Gôrg (2008) utilisant des données au ni­
veau de l'industrie pour 17 pays de l'OCDE, trouvent des preu­
ves de retombées par le biais de liens verticaux en amont (mais 
non de liens en aval) entre les multinationales et les entreprises 
nationales, pour tous les pays, mais cet effet semble beaucoup 
plus prononcé dans les pays d’Europe centrale et d’Europe de 
l'Est (PECE) que pour les autres pays de l’OCDE étudiés. Ils 
trouvent également certaines preuves de retombées horizontales 
positives.

Pour ce qui est des preuves dans el cas du Canada, Gu et 
Wang (2008) utilisant des données sur les industries manufactu­
rières canadiennes entre 1973 à 1997, font état de retombées 
interindustrielles sur la productivité importante et significative 
se propageant tant par des liens en aval que par des liens en 
amont au niveau de la production. Par ailleurs, Lileeva (2006),

s Un impact négatif possible de TIED entrant sur la productivité dans le 
pays d'accueil pourrait provenir de la prise de contrôle d’entreprises nationa­
les plus efficientes par des EM étrangères et par une demande accrue pour 
des intrants importées, forçant les entreprises nationales à descendre dans la 
chaîne de valeur. Cette question est rarement examinée sur le plan empirique 
et il n’existe aucune étude empirique consacrée au Canada sur cette question. 
Dans une étude empirique de l’impact de TIED au Venezuela, Aitken et Har­
rison (1999) ont observé que l’IED avait un effet positif sur les entreprises 
nationales de plus petite taille investissant à l’étranger, mais un effet négatif 
sur les entreprises sans investissement étranger. Dans l’ensemble, ils 
concluent que l’incidence sur le Venezuela est négligeable.
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fait état de retombées importantes sur la productivité provenant 
de TIED dans le secteur manufacturier canadien en raison de la 
présence de robustes liens en aval. En particulier, il constate que 
la présence de producteurs étrangers dans des secteurs où le 
fournisseur a un lien positif étroit avec la croissance de la pro­
ductivité dans les établissements sous contrôle national dans les 
secteurs en aval, l’effet étant tout particulièrement important 
dans les industries manufacturières à vocation scientifique. Du 
même coup, les retombées intra-industrielles négatives ont été 
observées, qui pourraient traduire la perte de certains marchés 
aux mains d producteurs sous contrôle étranger.

Dans l’ensemble, par conséquent, la documentation empiri­
que a tendance à appuyer l’hypothèse selon laquelle les retom­
bées de VIED augmenteront vraisemblablement la productivité 
dans le pays d'accueil, bien que l’échelle de cet effet dépendent 
de l'industrie et de l’économie ainsi que de divers facteurs qui 
influent sur la capacité d’absorption de l’économie (Durham. 
2004).

En ce qui a trait au mécanisme par lequel VIED influe sur la 
productivité nationale. De Mello (1999) est arrivé à la conclu­
sion que la croissance accrue de la productivité du travail dans 
les pays développés s’est manifestée par l'intermédiaire de la 
croissance de la PTF, tandis que dans le cas des pays en déve­
loppement, elle est attribuable à la plus grande capitalisation.

En ce quia trait au pays d’origine, on s’est peu intéressé aux 
différences entre les effets de productivité de VIED entrant dans 
le pays d’accueil selon le pays d’origine. Une étude canadienne 
récente de Ng et Souare (2009) a révélé que seul VIED en pro­
venance des Etats-Unis avait eu un impact positif significatif sur 
la croissance de la PTF dans les industries canadiennes. Cela 
concorde avec les résultats provenant d’études antérieures por­
tant sur d’autres pays selon lesquelles les entreprises de proprié­
té américaine ou les EM américaines ont tendance à afficher 
une meilleure performance que les entreprises de propriété na­
tionale et les EM non américaines. À titre d’exemple, Doms et 
Jensen (1998) dans le cas des États-Unis, et Criscuolo et Martin 
(2004) dans el cas du Royaume-Uni ont observé que les filiales 
des EM américaines avaient tendance à être plus productive que
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celles des autres pays. Voir Ng et Souare (2009) qui présente­
ment une brève revue des écrits sur la question.

Le pays d’origine peut aussi profiter de retombées positives 
de TIED sortant. Les EM peuvent améliorer globalement leur 
productivité si leurs investissements directs à l’étranger leur 
permettent de répartir de façon plus efficiente leurs ressources 
productives à l’échelle mondiale et les exposent davantage à 
une concurrence plus intense sur le marché mondial. Baldwin et 
Gu (2005) n’ont trouvé aucun écart significatif au niveau de la 
productivité des EM canadiennes et des EM étrangères, ce qui 
indiquerait que les Entreprises canadiennes ayant une orienta­
tion internationale sont aussi productives que les entreprises 
étrangères présentes au Canada (cela concorde avec des résul­
tats obtenus antérieurement par Doms et Jensen, 1998, à l’effet 
que le facteur le plus important qui sous-tend la productivité 
d’un établissement n’est pas de savoir si celui-ci est détenu par 
des intérêts étrangers, mais s’il fait partie d’une entreprise mul­
tinationale nationale, qu’elle soit de propriété nationale ou 
étrangère). L’avantage sur le plan de la productivité des EM 
établies dans le pays d’origine peut aussi profiter aux entrepri­
ses nationales par les mêmes canaux que ceux qui diffusent les 
retombées de la technologie, l’imitation des modèles 
d’entreprise, la plus grande concurrence intérieure et les liens 
interindustriel accrus, que l’on a jugé importants pour les EM de 
propriété étrangère. Les données empiriques sur ces aspects sont 
toutefois rares. Rao et Tan g (2005) ont observé que les entrepri­
ses canadiennes orientées vers el marché national dans une in­
dustrie ne bénéficient pas d’un avantage sur le plan de la pro­
ductivité provenant de L’IED sortant du Canada dans la même 
industrie. Un autre mécanisme par lequel l’économie d’origine 
peut profiter de l’IED sortant de nature verticale, serait le trans­
fert de main-d’œuvre non qualifiée vers un pays étranger à bas 
salaire, ce qui, en retour, entraînerait un accroissement de la ca­
pitalisation et le relèvement des compétences dans l’économie 
d’origine. Encore une fois, cependant, il n’existe aucune donnée 
empirique solde à l’appui de cet argument.
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4.2 IED et croissance économique

L’IED entrant pourrait aussi influer sur la croissance économi­
que du pays d’accueil parle biais d’une intensification du capital 
et des investissements accrus en R-D, en actifs incorporels et en 
capital humain. Ces effets pourraient être renforcés par une plus 
grande diffusion de la technologie et l’acquisition de compéten­
ces nouvelles et de meilleures pratiques de gestion, qui favori­
sent la croissance (voir, par d’exemple, De Mello, 1999, et Ro- 
mer, 1993).

L’effet de l’IED entrant sur la croissance par l’intermédiaire 
de la formation de capital sur le marché intérieur a été abon­
damment étudié, à divers niveaux et à l’aide de divers types de 
données — données sur la balance des paiements nationale, sta­
tistiques au niveau de l’industrie et donnes au niveau de 
l’entreprise. L’IED entrant, notamment les investissements dans 
des installations nouvelles, accroît le stock de capital dans le 
pays d’accueil dans la mesure où il ne déplace pas le montant 
équivalant d’investissement local, débouchant ainsi sur un ni­
veau de production plus élevé (Ries, 2002). Des études fondées 
sur des données au niveau national arrivent à des conclusions 
différentes, selon le pays et la nature des données employées. 
Hejazi et Pauly (2002) ont montré qu’en moyenne, une augmen­
tation d’un dollar de l’IED entrant haussait la formation de capi­
tal au Canada d’environ 45 cents dans les industries autres que 
les services, mais qu’il n’y avait pas d’impact significatif sur la 
formation de capital dans les industries de services. Par contre, 
utilisant des données provenant de 22 pays de l’OCDE pour les 
années 1975 à 1995, Lipsey (2000) a constaté que le ratio des 
flux entrant d’IED au PIB était lié de façon significative uni­
quement pour la formation de capital au cours de l’année sui­
vante dans huit pays, dont le Canada. Dans six autres pays, la 
relation était négative — autrement dit, l’IED entrant déplace 
les investissements nationaux dans une mesure qui dépasse sa 
contribution positive à la formation de capital. Morley (2008) 
observe un effet de déplacement semblable de l’IED pour la 
Chine.
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Les EM étrangères jouent un rôle important au niveau de la 
R-D dans de nombreux pays. À titre d'exemple, en 2005, 
75 p. 100 de la R-D des entreprises manufacturières en Irlande 
étaient attribuables à des EM étrangères. Au Canada, les filiales 
étrangères représentaient environ 38 p. 100 de la R-D des entre­
prises dans le secteur manufacturier, et 35 p. 100 de la R-D de 
l’ensemble du secteur des entreprises en 2004 (voir le tableau 1, 
ci-dessus). Baldwin et Gu (2005) signalent que les entreprises 
sous contrôle étranger ont une probabilité plus élevée de faire de 
la R-D sur une base régulière, d'introduire des innovations au 
niveau des produits et des procédés et d’adopter de nouvelles 
technologies de pointe, que les entreprises nationales au Canada.

L’IED entrant est aussi une importante source de technolo­
gies nouvelles dans le pays d’accueil. Les pays qui affichent un 
niveau d’IED entrant plus élevé ont tendance à afficher des 
paiements plus élevés au titre de la technologie, ce qui pourrait 
traduire des transferts de technologie intra-entreprises entre les 
sociétés mères et leurs filiales à l’étranger. Baldwin et Sabourin 
(2001) ont constaté une relation positive entre les paiements au 
titre de la technologie et le stock d”IED entrant dans l’ensemble 
des pays de l’OCDE, ce qui est conforme aux micro-données ca­
nadiennes qui montrent que les établissements manufacturiers 
sous contrôle étranger utilisent des technologies plus avancées 
que els établissements contrôlés par des intérêts canadiens.

Des données empiriques réalisées au niveau de l'économie 
indiquent généralement que l’IED entrant joue un rôle positif en 
stimulant la croissance économique du pays d’accueil; cepen­
dant, la taille de l’effet de croissance dépend des politiques du 
pays d’accueil en matière de commerce et d’investissement, de 
son capital humain, du climat d’affaires en général et de l'état 
des marchés financiers. Bhagwati (1978) a fait valoir que l'effet 
de croissance de l’IED entrant avait un lien positif avec les poli­
tiques de promotion des exportations mais un line négatif avec 
les politiques de substitution des importations dans les pays 
d'accueil. Cette prédiction est appuyée par les essais réalisés par 
Balasubramanyam, Salisu et Sapsford (1996). Blomstrôm, Lip- 
sey, et Zejan (1994) déclarent que l’effet de croissance de l’IED 
entrant est positif dans les pays en développement qui ont un
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revenu par habitant élevé, mais non significatif dans les pays où 
le revenu par habitant est faible. Borensztein, De Gregorio et 
Lee (1995) affirment que l’effet de croissance de VIED est lié 
positivement au niveau de scolarité de la main-d’œuvre dans le 
pays d’accueil. Xu (2000) a aussi observe un effet de croissance 
positif de VIED uniquement lorsque le pays d’accueil a un seuil 
minimum de capital humain. Alfaro et coll. (2004), Durham 
(2004) et Hermes et Lensink (2003) ont rapporté que les pays 
où Von trouve des marchés financiers bien développés attirent 
des gains significatifs de VIED en termes de croissance écono­
mique. Par contre, Carkovic et Levine (2005) affirment que bon 
nombre de ces études ne neutralisent pas, entre autres, le biais 
de simultanéité et les effets propres au pays, ce qui entraîne des 
estimations faussées de l’impact de VIED sur la croissance. En 
neutralisant les effets de la détermination conjointe des entrées 
d’IED et de la croissance économique, ces auteurs observent 
que la composante exogène de VIED n’exerce pas une influence 
positive robuste sur la croissance économique.

Toutes les études mentionnées précédemment sont presque 
exclusivement fondées sur les expériences de pays en dévelop­
pement. Les études axées explicitement sur les expériences des 
pays développés sont rares. Utilisant des données en panel pour 
25 pays de l’OCDE couvrant la période 1980-2004, Ghosh et 
Wang (2009) ont constaté que tant VIED entrant et que VIED 
sortant avaient une corrélation positive avec la croissance éco­
nomique du pays d’accueil et du pays d’origine; cependant, 
l’effet de VIED sur la croissance économique est modéré, 
l’élasticité de la croissance du PIB par rapport à VIED entrant et 
sortant dans le pays d’accueil et le pays d’origine n’étant que 
d’environ 0,01.

S’il existe un certain nombre d’études empiriques sur 
l’incidence de VIED entrant sur la croissance économique dans 
le pays d’accueil, la recherche empirique sur l’impact de VIED 
sortant sur la croissance économique du pays d’origine est plu­
tôt rare. L’IED sortant peut aussi avoir un effet positif sur la 
croissance économique en haussant la courbe de croissance de 
la productivité du pays d’origine. Tel qu’indiqué précédem­
ment, Ghosh et Wang (2009) ont observé un effet positif, mais



très limité, de VIED sortant sur la croissance dans le pays 
d’origine, l’élasticité de la croissance par rapport à VIED sortant 
n’atteignant que 0.01.

4.3 IED sortant et emploi dans le pays d’origine

Il ne semble pas y avoir consensus parmi les chercheurs sur 
l’effet de VIED sortant sur la demande de facteurs dans le pays 
d’origine, notamment l’emploi (voir Baldwin, 1994). Certains 
ont affirmé que la perte d’emplois réelle ou éventuelle lorsque 
les entreprises investissent à l’étranger. L’IED sortant pourrait 
aussi influer sur la demande de facteurs dans le pays d’origine 
et sur le prix des facteurs en déplaçant la production à plus fort 
coefficient de main-d’œuvre vers des filiales dans des pays où 
la main-d’œuvre est abondante et en se concentrant sur des acti­
vités à coefficient plus élevé de capital et de compétences dans 
le pays d’origine. Lipsey (2002) a affirmé qu’une augmentation 
d la production dans les filiales étrangères par rapport à la socié­
té-mère devrait se traduire par une diminution de l’intensité de 
la main-d’œuvre de la production dans le pays d’origine. 
D’autres, cependant, ont fait valoir que les décisions 
d’investissement des entreprises étaient fondées sur l’utilisation 
efficiente des facteurs de production à l’échelle mondiale et 
qu’une bonne partie de leurs investissements à l’étranger étaient 
motivés par la compétitivité croissante des producteurs étran­
gers. Par conséquent, les pertes d’emplois directes associées aux 
activités déplacées vers l’étranger ne sauraient être évitées mê­
me si les entreprises n’investissent pas à l’étranger. Du même 
coup, VIED sortant pourrait accroître les exportations de pro­
duits intermédiaires et de biens en capital du pays d’origine, 
ainsi que des services de siège social, stimulant ainsi la création 
d’emplois dans le pays d’origine.

Les travaux empiriques sur cette question englobent des étu­
des qui ont cherché à évaluer le degré de substitution des em­
ployés des EM du pays d’origine et des travailleurs étrangers, et 
à établir si VIED sortant réduisait l’investissement et, partant, la 
croissance dans l’économie intérieure.
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Glickman et Woodward (1989) ont estimé les effets sur 
l’emploi de l’IED sortant aux États-Unis et ils sont arrivés à la 
conclusion qu’il y avait, en moyenne, une perte annuelle nette 
de 274 000 emplois aux États-Unis (0,5 p. 100 des emplois dans 
ce pays) entre 1977 et 1986 en raison de l’investissement des 
États-Unis à l’étranger. Andersen et Hainaut (1998) ont étudié 
la relation entre l’IED sortant et l’emploi dans le pays d’origine 
à l’aide de données en panel sur 21 pays couvrant la période 
1985-1995, ainsi que des séries temporelles pour les États-Unis, 
le Japon, l’Allemagne et le Royaume-Uni. Ils n’ont trouvé que 
des preuves limitées à l’appui de l’hypothèse voulant que l’IED 
sortant entraîne des pertes d’emplois dans le pays d’origine. 
Brainard et Riker (1997) et Riker et Brainard (1997) ont aussi 
estimé les élasticités de substitution entre l’emploi dans les so­
ciétés-mères et leurs fdiales étrangères à l’aide de données en 
panel pour les multinationales américaines et leurs filiales dans 
90 Pays. Ils ont eux aussi observé un degré très faible de substi­
tution entre l’emploi de la société-mère et celui des filiales. Uti­
lisant des données sur les multinationales manufacturières amé­
ricaines dans les années 1980, Slaughter (1995) a présenté des 
résultats qui indiquent que els travailleurs de la production, dans 
le pays d’origine et à l’étranger étaient, au mieux, de faibles 
substituts et pourraient même être complémentaires. À l’opposé, 
Hatzius (1998) a trouvé un soutien mitigé à l’hypothèse de la 
substituabilité entre la main-d’œuvre étrangère et pays l’emploi 
dans le pays d’origine pour les EM suédoises. Pour leur part, 
Pain et Van Welsum (2004) sont arrivés à la conclusion que le 
déplacement de la production internationale dans les secteurs 
autres que les services avait plus de chance de fournir un stimu­
lant positif aux exportations de services qu’un déplacement 
d’activités dans les services, qui aurait tendance à réduire les 
exportations de services. Tenant compte de ces diverses obser­
vations, le degré généralement faible de substituabilité entre 
l’emploi dans les sociétés-mères et celui de leurs fdiales étran­
gères dans les secteurs autres que les services, en ajoutant à cela 
les gains possibles dans les exportations du secteur des services, 
on peut penser que le déplacement des travailleurs dans le pays 
d’origine induit par l’IED sortant dans les industries productri-
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ces de biens est probablement limité. Cette conclusion pourrait 
ne pas s’appliquer à l’investissement direct sortant dans le sec­
teur des services.

Pour ce qui est de la question de l’IED sortant et de la forma­
tion intérieure de capital, diverses études en sont arrivées à des 
conclusions différentes, selon l’approche empirique adoptée et, 
en particulier, le niveau d’agrégation des données et le pays 
étudié. Desai et coll. (2005), à l’aide de données au niveau na­
tional, a constaté que dans la plupart des pays de l’OCDE, des 
taux élevés d’IED sortant étaient associés avec un investisse­
ment intérieur plus faible, ce qui incite à penser que l’IED sor­
tant et l’investissement intérieur ont un rapport de substitution. 
Cependant, pour les États-Unis, ils ont constaté que les années 
durant lesquelles les EM américaines investissaient davantage à 
l’étranger coïncidaient avec un niveau plus élevé des dépenses 
en capital sur le marché intérieur, invoquant une relation de 
complémentarité entre l’IED sortant et la formation intérieure 
de capital. Dans une étude de suivi réalisée à l’aide de données 
au niveau de l’entreprise, Desai et coll. (2008) ont confirmé une 
relation de complémentarité, observant qu’une augmentation de 
10 p. 100 de l’investissement des EM américaines à l’étranger 
était associé avec une hausse de 2,6 p. 100 de l’investissement 
intérieur par les mêmes EM, et qu’une augmentation de 
10 p. 100 de la rémunération des employés étrangers était asso­
ciée avec une hausse de 3.7p. 100 de la rémunération des em­
ployés au pays.

Pour ce qui est de l’hypothèse liant l’IED sortant à un ac­
croissement du coefficient de compétence dans le pays 
d’origine, il n’existe pas de fortes preuves empiriques. Kravis et 
Lipsey (1988) n’ont pas observé de corrélation positive systé­
matique entre la production des filiales et le coefficient de com­
pétence (mesuré par la rémunération horaire) des employés des 
EM américaines aux États-Unis. Utilisant des données sur les 
industries manufacturières américaines, Slaughter (2000) n’a 
pas non plus observé d’impact significatif des activités des filia­
les étrangères sur le relèvement des compétences aux États-Unis 
même. L’analyse au niveau de l'industrie réalisée par Head et 
Ries (2002) est parvenue à des conclusions pour le Japon, mais
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leur analyse au niveau de l’entreprise a fait ressortir que les ac­
tivités des filiales étrangères situées dans les pays à faible ré­
munération avaient tendance à hausser la demande de travail­
leurs qualifiés dans l’entreprises-mère du pays d’origine par 
rapport à la demande de travailleurs non qualifiés.

4.4 Y a-t-il un exode des entreprises au Canada?

Le terme « exode» a trait au déplacement des sièges sociaux 
hors d’une économie. Les sièges sociaux sont importants pour 
une économie en raison de la concentration des fonctions de 
gestion et d’activités. Parmi celles-ci, il y a la planification des 
ressources humaines, la commercialisation, la R-D, la gestion 
financière, les opérations internationales ainsi que l’acquisition 
et le traitement de l’information. La concentration de ces activi­
tés pourrait contribuer à hausser le niveau global des compéten­
ces et des salaires des employés au siège social d’une entreprise, 
engendrant des retombées au niveau de la productivité dans le 
pays d’origine.

Il y a eu passablement de débats et de discussions publiques 
au Canada au sujet de prises de contrôle récentes par des inté­
rêts étrangers de grandes entreprises canadiennes établies et des 
conséquences négatives qui pourraient en découler pour 
l’économie canadienne. Par conséquent, une étude empirique de 
l’hypothèse de l’exode des sociétés canadiennes a des consé­
quences importantes sur le plan des politiques.

Tel que noté dans Acharya et Rao (2007), les effets positifs 
associés aux sièges sociaux découleraient largement de la 
concentration des activités de R-D et de la main-d’œuvre quali­
fiée associée aux fonctions qu’assume un siège social. Les acti­
vités de R-D engendrent un capital de connaissances dont 
l’accroissement profite à l’économie locale par des transferts de 
connaissances et les retombées connexes. De telles activités 
pourraient aussi attirer d’autres entreprises étrangères au pays. 
Étant donné que le climat d’affaires en général est un détermi­
nant important des activités de R-D des EM et que la R-D et les 
compétences sont des facteurs complémentaires, la disponibilité 
d’un bassin de travailleurs qualifiés et des politiques
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d’encadrement du marché concurrentiel dans le pays d’accueil 
sont des facteurs critiques pour attirer et conserver les activités 
de R-D des EM étrangères aussi bien que nationales.

Afin de bien comprendre la portée et la nature du phénomène 
de l’exode des sociétés au Canada, des travaux empiriques sont 
requis pour analyser les tendances et la dynamique à long terme 
des activités des sièges sociaux et de l’emploi dans les sièges 
sociaux au Canada. Un certain nombre d’études récentes de Sta­
tistique Canada permettent de faire la lumière sur cette impor­
tante question de politique.

Baldwin, Beckstead et Brown (2003) n’ont recueilli que peu 
de preuves à l’effet que les fonctions de siège social avaient pé­
riclité durant la fin des années 1990 et le début des années 2000. 
Les auteurs affirment plutôt que le nombre de sièges sociaux a 
augmenté, passant de 3 936 à 3 969 entre 1999 et 2002, et que 
l’emploi dans les sièges sociaux au cours de la même période 
avait progressé à un taux annuel d’environ 1 p. 100. Baldwin et 
Brown (2005) ont examiné les tendances à long terme de 
l’emploi dans les sièges sociaux dans le secteur manufacturier 
canadien au cours des trois dernières décennies et, à nouveau, 
n’ont trouvé que peu de preuves d’un phénomène d’exode. Un 
document plus récent de Beckstead et Brown (2006) est aussi 
arrivé à la conclusion qu’il n’y a pas d’exode des entreprises au 
Canada. Plutôt, les auteurs signalent qu’au cours de la période 
1999-2005, tant le nombre de sièges sociaux et que l’emploi 
dans les sièges sociaux au Canada ont augmenté à un taux an­
nuel de, respectivement, 4,2 p. 100 et 11 p. 100.

Une autre question intéressante est de savoir si les fonctions 
de gestion des entreprises dont le contrôle est passé aux mains 
d’entreprises étrangères sont déplacées à l’étranger, entraînant 
une perte de sièges sociaux et d’emploi dans les sièges sociaux. 
Beckstead et Brown (2006) ont examiné la dimension dynami­
que des sièges sociaux au Canada et constaté que les entreprises 
sous contrôle étranger étaient en réalité le principal moteur de la 
croissance dans le nombre de sièges sociaux et d’emplois dans 
les sièges sociaux au Canada entre 1999 et 2005, représentant 
six nouveaux emplois sur six dans les sièges sociaux créés du­
rant cette période. En outre, au cours de la même période, le
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nombre de sièges sociaux d’entreprises sous contrôle canadien a 
légèrement diminué, tandis que le nombre de sièges sociaux 
d’entreprises sous contrôle étranger a augmenté; l’emploi dans 
les sièges sociaux des entreprises sous contrôle étranger a pro­
gressé de 21 p. 100 , tandis que le chiffre correspondant pour les 
entreprises sous contrôle canadien était de seulement 6 p. 100 .

Bref, les données empiriques recueillies jusqu’à maintenant 
montrent que les prises de contrôle par des intérêts étrangers 
n’ont réduit ni le nombre de sièges sociaux ni l’emploi dans les 
sièges sociaux au Canada. Bien au contraire, un plus grand 
nombre de sièges sociaux ont été créés et, dans l’ensemble, 
l’emploi dans les sièges sociaux était tout aussi élevé, sinon 
plus, après des prises de contrôle qu’avant.

Se fondant sur un sondage détaillé mené auprès des cadres 
supérieurs de 62 EM actives au Canada au cours de la période 
postérieure à l’ALENA, y compris des entreprises de propriété 
étrangère et des entreprises canadiennes, le Conference Board 
du Canada est arrivé à la conclusion que de nombreuses filiales 
de propriété étrangère au Canada sont devenues des leaders stra­
tégiques dans le réseau mondial de leur société (Hodgson, 
2007). Ce résultat va à l’encontre de la crainte que les filiales 
étrangères puissent quitter le Canada et faire de ce pays une 
« économie d’entrepôt ».

5. Conclusions

Le Canada a activement participé au processus de mondialisa­
tion. Les stocks d’IED entrant et sortant au Canada ont augmen­
té de façon spectaculaire au cours des trois dernières décennies 
et le Canada est devenu un exportateur net de capital depuis 
1996. La production des multinationales représente environ 
30 p. 100 de la production de l’ensemble des entreprises et plus 
de 50 p. 100 de la production manufacturière totale au Canada.

Afin de mieux comprendre l’incidence de l’IED sur 
l’économie canadienne, la présente étude a passé en revue les 
données empiriques disponibles sur les effets observés dans le 
pays d’origine et le pays d’accueil, en mettant l’accent sur 
l’expérience canadienne.
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Les donnes empiriques disponibles au Canada nous incitent à 
formuler les conclusions suivantes : VIED entrant au Canada 
contribue à accroître les exportations canadiennes et ce effet 
augmente parallèlement à l’abaissement des obstacles au com­
merce et à l’investissement dans le monde; les entreprises sous 
contrôle étranger, en moyenne, ont des niveaux de productivité 
plus élevés que les entreprises de propriété canadienne, bien que 
cela soit principalement attribuable à la différence dans 
l’orientation extérieure (les EM canadiennes sont aussi produc­
tives que leur homologue de propriété étrangère); les retombées 
de VIED sur la productivité, au niveau intra-industriel et inte­
rindustriel sont également importantes; enfin, VIED entrant 
contribue aussi à la croissance économique au Canada grâce à 
une augmentation des investissements dans le capital matériel et 
intellectuel et, l’enrichissement des compétences, les transferts 
de technologie et les retombées du savoir.

Une préoccupation importante récemment sur le plan des po­
litiques a été centrée sur la question de l’exode d’entreprises 
canadiennes. Un certain nombre d’études ont examine cette 
question et n’ont trouvé aucune preuve appuyant l’hypothèse 
d'un exode des fonctions des sièges sociaux au Canada. Plutôt, 
ces études ont montré que les fonctions associées aux sièges 
sociaux au Canada ont en réalité augmenté au cours des derniè­
res années.

Dans l’ensemble, toutes les données empiriques indiquent 
que VIED apporte des avantages économiques nets importants 
au Canada. La conséquence de ces conclusions sur le plan des 
politiques est que le Canada profiterait davantage d’une libérali­
sation de son régime de réglementation en matière d’IED et de 
propriété étrangère. A titre d’exemple, la recherche effectuée à 
l’OECD (Nicoletti et coll. 2003) et à Industrie Canada (Ghosh, 
Syntetos et Wang, 2008) incite à penser qu’en allégeant restric­
tions en matière d’IED et de propriété étrangère au faible niveau 
qui existe au Royaume-Uni, le Canada pourrait hausser son 
stock d’IED entrant dans une proportion allant jusqu’à 50 p. 100 
au cours d'une période de 5 à 10 ans, et relever dans l’ensemble 
sa productivité totale des facteurs de 3 p. 100 à 5 p. 100 .
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Bien qu’il y ait une abondance de recherches empiriques sur 
l’incidence positive de TIED entrant sur le commerce, la forma­
tion de capital, la R-D, la productivité et la croissance économi­
que au Canada, les données sur l’effet de TIED sortant sur 
l’économie canadienne sont très rares (voir le tableau 2). Dans 
l’avenir, les efforts de recherche devraient viser principalement 
à combler cet écart important dans nos connaissances.

Tableau 2 : Sommaire de la recherche empirique
Variables IED entrant 

(effets sur le 
pays

d’accueil)

IED sortant 
(effets sur le 

pays
d’origine)

Commerce (exportations et importa­
tions)

(+) (+)

Formation de capital (+) ?
R-D (+) ?
Compétence (+) ?
Adoption de la technologie (+) ?
Niveau de productivité (+) (+)
Retombées sur la productivité intra- 
industrielle

(+) ?

Retombées sur la productivité interin­
dustrielle

(+) ?

Croissance économique (+) ?
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